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Jeudi 6 mai 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président – 

Justice et affaires intérieures 

Audition de MM. Guillaume Poupard, directeur général de l’Agence nationale de 
la sécurité des systèmes d’information, et Juhan Lepassaar, directeur général de 

l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information 

M. Jean-François Rapin, président. – Notre commission se réunit ce matin pour 
traiter d’un sujet qui prend une place croissante dans l’agenda politique : la cybersécurité. 
Nous y sommes attentifs depuis longtemps, d’autant que le sujet a donné lieu à plusieurs 
initiatives législatives européennes ces dernières années. Le coordinateur de l’Union 
européenne pour la lutte contre le terrorisme, Gilles de Kerchove, nous y a de nouveau 
sensibilisés lorsque nous l’avons auditionné en novembre dernier. Il a indiqué qu’à ses yeux, 
la communauté de la sécurité intérieure à Bruxelles n’avait pas encore pris la mesure de la 
digitalisation de la sécurité. 

La pandémie accélère toujours plus la numérisation de l’économie et de la société. 
Elle conduit notamment à généraliser le télétravail. Dans ce contexte, les cyberattaques se 
développent sous différentes formes. Selon le Gouvernement, depuis le début de l’année 
2021, chaque semaine, un hôpital français est la cible d’une cyberattaque. En pleine 
pandémie, cette situation est particulièrement alarmante et mobilise certainement l’Agence 
nationale de la sécurité des systèmes d’information (Anssi), dont je salue le directeur général, 
Guillaume Poupard, et l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de 
l’information (Enisa), dirigée par Juhan Lepassaar, que je remercie de s’être rendu disponible 
pour échanger ce matin avec notre commission. 

Nous sommes désireux d’apprécier l’efficacité de la politique publique en matière 
de cybersécurité. Les moyens accordés à vos agences sont-ils adaptés à leurs missions ? 
L’Anssi pourra notamment évoquer l’annonce récente par le Président de la République 
française d’une enveloppe d’un milliard d’euros pour renforcer la stratégie française de 
cybersécurité, et l’Enisa les crédits que lui accorde le nouveau cadre financier pluriannuel. 
L’articulation entre les échelons national et européen et, au sein de l’Union, entre l’Enisa et la 
Commission européenne sont-elles satisfaisantes ? Les missions de l’Enisa sont-elles définies 
pour assurer une plus-value européenne ?  

Certains assimilent la cybersécurité à un bien public et la comparent volontiers à 
la santé publique, ce qui exige donc de donner la priorité à la prévention et à la détection. Elle 
emporte en outre un enjeu de souveraineté, dans la mesure où elle implique de se préserver 
d’ingérences étrangères. Est-ce que cette vision est partagée par vos agences respectives ? La 
collaboration entre le public et le privé pour garantir ensemble ce bien public fonctionne-t-elle 
correctement ? Progresse-t-on vers une obligation de certification européenne en matière de 
cybersécurité, au moins pour les infrastructures essentielles et les plus grandes entreprises ? 

M. Juhan Lepassaar, directeur général de l’Agence européenne chargée de la 
sécurité des réseaux et de l’information. – Notre agence a pour mission de garantir un 
niveau élevé commun de cybersécurité au sein de l’Union, tâche qui doit être menée en étroite 
collaboration avec les États membres. 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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La France a été pionnière dans le renforcement de la cybersécurité européenne. 
Celle-ci repose sur un premier pilier législatif avec la directive destinée à assurer un niveau 
minimal commun de sécurité des réseaux et des systèmes d’information, dite « NIS », puis un 
deuxième, avec le Cybersecurity Act. La France a soutenu l’Union dans le renforcement de 
ses capacités et participé à des exercices de cybersécurité à grande échelle. Elle a également 
lancé un forum permettant aux responsables des agences nationales de cybersécurité 
d’échanger régulièrement.  

Au mois de décembre dernier, la Commission européenne a présenté des 
propositions de révision de la directive « NIS » (Network and Information System Security). Il 
s’agit pour nous d’une réponse bienvenue et nécessaire, au vu tout d’abord des conséquences 
sociales et financières des cyberattaques, dont le nombre et le coût sont en augmentation. Le 
coût de la cybercriminalité en 2020 est évalué à 5,5 trilliards d’euros, soit le double par 
rapport à l’année précédente. L’Enisa a été destinataire de 949 rapports d’incidents en 2020, 
concernant exclusivement des incidents très significatifs concernant des services essentiels, 
contre 432 en 2019. 171 concernaient le secteur des télécommunications, 742 d’autres 
secteurs critiques au sens de la directive. Pour le seul secteur de la santé, l’agence a reçu 
262 rapports en 2020, contre 122 en 2019. Même en France, il y a eu de multiples 
cyberattaques contre les hôpitaux.  

Les menaces sont de plus en plus ciblées, avec une complexité et une 
sophistication accrues des attaques. 

Nous avons étudié 250 fournisseurs de services essentiels de cinq des plus grands 
États membres, dont la France. Eu égard à leur rôle, on aurait pu s’attendre à ce qu’ils mettent 
en œuvre les meilleures pratiques en matière de cybersécurité. Or 43 % d’entre eux ont connu 
des incidents dont le coût a atteint 500 000 euros ; et pour 15 % d’entre eux, il a dépassé le 
million d’euros.  

Il faut donc absolument améliorer le cadre général, et assurer une meilleure 
protection des citoyens et des entreprises. Le marché intérieur ne se limite pas aux seuls 
services essentiels. La plus grande partie des services sont fournis par des PME. Leurs 
vulnérabilités et leurs insuffisances en matière de cybersécurité ont des répercussions sur 
toutes les chaînes d’approvisionnement, dans tous les secteurs. Il est donc indispensable 
d’étendre le champ d’application de la directive aux petites entreprises et d’y inclure de 
nouveaux secteurs : l’industrie pharmaceutique, les fournisseurs de cloud, les centres de 
données, l’industrie alimentaire, les services de traitement des eaux usées, etc., qui doivent 
être considérés comme des fournisseurs de services essentiels. 

La possibilité de procéder à des analyses de risques dans la chaîne 
d’approvisionnement est une excellente proposition. Une approche des risques et une 
coordination au niveau européen sont en effet de bonne méthode comme l’a montré le succès 
de l’expérience réussie de la boîte à outils de sécurité de la 5G. L’Enisa a engagé des travaux 
d’identification des menaces qui pèsent notamment sur l’intelligence artificielle et les objets 
connectés et publiera cette année une étude sur les menaces concernant les chaînes 
d’approvisionnement.  

La proposition de directive prévoit aussi la création d’un registre des 
vulnérabilités de l’Union européenne, qui permettra de renforcer la transparence sur celles-ci 
et de renforcer l’indépendance des évaluations de leur gravité. Ce registre sera alimenté par 
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les alertes et les recommandations des autorités nationales et l’Enisa pourra ainsi servir de 
guichet unique en la matière. 

La directive NIS n’est pas le seul cadre pertinent. La cybersécurité est présente 
dans tous les domaines. L’objectif de l’agence est qu’elle acquiert une dimension horizontale 
comme le climat et les questions environnementales. Des progrès ont été réalisés, notamment 
pour les services financiers avec la directive « DORA ». J’invite ardemment le Sénat à 
prendre cette dimension en compte dans ses délibérations sur les politiques nationales.  

L’investissement dans la cybersécurité reste faible. Les organisations européennes 
y consacrent en moyenne 41 % de moins que leurs homologues américaines. Le plan de 
relance de l’Union européenne offre des perspectives en soutenant des investissements dans 
les domaines ciblés qui amélioreront la cybersécurité et en favorisant un marché de la 
cybersécurité robuste.  

L’Enisa analyse les tendances et les segments du marché, en mettant l’accent sur 
les solutions de cybersécurité. Mais l’un des plus éléments les plus importants sera la 
certification de cette cybersécurité, qui a été introduite pour la première fois en 2019 par le 
Cybersecurity Act. Depuis, bon nombre de collègues, dont la plupart sont Français, travaillent 
à la préparation de ces systèmes de certification. L’Enisa est sur le point de finaliser le 
premier système de certification en matière de cybersécurité. Elle progresse rapidement dans 
la mise au point d’un deuxième système pour le cloud et commence à travailler sur un 
troisième système pour la 5G. Le programme de travail glissant de l’Union définissant les 
futures priorités devrait être publié prochainement par la Commission européenne. 

La certification est un outil puissant pour défendre nos intérêts dans la 
cybersécurité et pour créer de la confiance dans notre marché intérieur. D’autres outils, 
comme l’étiquetage, la normalisation ou les investissements coordonnés dans la recherche 
sont tout aussi importants pour garantir la protection des droits des consommateurs européens, 
la protection des valeurs de l’Union et la défense des intérêts de notre industrie. 

Nous avons besoin d’une coopération internationale plus étroite pour améliorer les 
normes de cybersécurité : définition de normes de comportement communes, adoption de 
codes de conduite, utilisation de normes internationales, partage d’informations, etc. 

Les investissements dans la recherche et l’innovation sont essentiels pour pouvoir 
compter sur une base industrielle européenne solide et de premier plan dans un plus grand 
nombre de domaines de l’économie numérique, y compris la cybersécurité. 

Le Centre de compétences de l’Union européenne en matière de cybersécurité et 
le réseau des centres de coordination nationaux deviendront le troisième pilier de la 
cybersécurité européenne. La contribution du Centre sera importante pour assurer une 
meilleure coordination des priorités et des ressources en matière de cybersécurité au sein de 
l’Union européenne et apporter de l’innovation. 

Au cours des cinq dernières années, l’Union européenne a pris de nombreuses 
mesures pour sécuriser le cyberespace européen. Des initiatives législatives et 
organisationnelles parallèles ont été lancées. Elles ont permis d’améliorer le partage 
d’informations et la réponse collective aux incidents dans les institutions de l’Union 
européenne et les différents États membres. 
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Nous avons subi davantage d’attaques pendant la pandémie de covid-19. Le 
partage de données et d’informations et la coopération au sein de l’Union européenne sont 
bénéfiques pour tous les participants. Ils permettent de mettre en commun les connaissances 
communes, d’identifier des tendances actuelles et futures, de repérer des lacunes et 
d’améliorer considérablement nos capacités d’arrêter les auteurs d’attaques. 

L’Enisa va créer des formations en matière de cybersécurité et mettre en place des 
boucliers, les cyber shields, pour protéger les États. Nous avons besoin de clarté sur la 
manière de déclencher ces actions. L’unité conjointe pourra être le lieu de réponse au niveau 
technique en cas de crise. Notre agence est prête à utiliser pleinement son mandat. Elle 
contribuera à cette unité pour la cybersécurité. 

M. Guillaume Poupard, directeur général de l’Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information. – Nous sommes confrontés à des menaces extrêmement fortes. 
Elles sont au nombre de trois.  

La première, c’est la grande criminalité. Aujourd’hui, des groupes criminels 
cherchent à rançonner. Les victimes sont parfois des hôpitaux. J’ai en permanence une 
quarantaine d’opérations ouvertes, soit une dizaine d’opérations nouvelles par semaine. La 
lutte contre cette activité criminelle est un enjeu majeur.  

La deuxième, c’est l’espionnage. Personne ne veut en parler, mais c’est d’une 
gravité extrême d’un point de vue stratégique et économique. Nous ne sommes pas capables 
d’estimer le préjudice lié à cet espionnage, qui est le fait d’acteurs de très haut niveau, parfois 
des États.  

La troisième est de nature quasi militaire. Aujourd’hui, des attaques informatiques 
peuvent avoir des effets aussi destructeurs que ceux d’opérations militaires conventionnelles : 
en créant le chaos, par exemple dans les transports, on peut bloquer toute une nation.  

Il est donc impératif de nous protéger face aux cybermenaces, avec des acteurs et 
des capacités de coopération entre les États qui diffèrent évidemment.  

L’Anssi a été créée en 2009. Le modèle français est basé sur la séparation des 
activités offensives et défensives, ce qui n’est pas le cas chez nos amis anglo-saxons. La 
séparation des activités ne signifie pas, tant s’en faut, l’absence de discussions entre nous : 
nous travaillons ensemble de manière intelligente depuis douze ans, et nous avons atteint un 
niveau de confiance absolument remarquable.  

L’Anssi ne fait pas d’enquêtes judiciaires. Mais nous avons un lien étroit avec les 
services d’enquête spécialisés, en particulier pour aider les victimes. Nous ne faisons pas le 
même métier, mais nous agissons de concert.  

En 2013, nous nous sommes rendu compte que la pression était très forte sur les 
opérateurs critiques. Depuis cette date, ces derniers ont l’obligation d’appliquer des règles de 
cybersécurité établies par l’Anssi et de nous informer quand ils sont attaqués. Nous pouvons 
effectuer des contrôles et donner des instructions très fortes au nom du Premier ministre en 
cas de crise majeure. Un dispositif comparable existe en Allemagne. 

Il y a une sorte de jeu de ping-pong entre la France et l’Union européenne. Il 
s’agit de voir comment une bonne idée d’un État membre peut être étendue à l’échelle 
européenne. Nous le faisons avec la Commission européenne et les États membres impliqués 
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sur les questions de cybersécurité. Évidemment, monter à l’échelle européenne permet 
d’obtenir un effet de masse et d’éviter un morcellement mais le souci de ne pas empiéter sur 
les souverainetés nationales est permanent. En matière de cybersécurité, nous sommes 
souvent confrontés à des problématiques de souveraineté nationale ; on ne peut pas tout 
partager, notamment sur le renseignement, même avec des alliés très proches. Tout l’enjeu est 
de maintenir un équilibre entre ce qui relève des souverainetés nationales et ce qui peut être 
traité à l’échelon européen pour plus d’efficacité. 

C’est le sens de la directive Network and Information System Security (NIS), 
votée en 2016 et transposée en 2018, qui a permis d’ajouter de nouveaux opérateurs au 
dispositif des opérateurs d’importance vitale. L’intérêt est de ne pas être en concurrence ; les 
systèmes se complètent. Ainsi, si les centres hospitaliers universitaires (CHU) sont des 
opérateurs d’importance vitale, une centaine d’hôpitaux plus petits sont également considérés 
comme critiques au titre de la directive européenne. C’est un très bon mécanisme. 

Nous avons beaucoup travaillé avec la Commission européenne, l’Enisa et les 
États membres à la mise en place de réseaux. Voilà une dizaine d’années, on nous disait que 
les petits pays n’arriveraient pas à se protéger et qu’il faudrait une défense européenne. Outre 
que cela aurait empiété sur les souverainetés nationales, c’était assez irréaliste. Depuis dix 
ans, le modèle que nous promouvons consiste à demander à chaque État membre de 
développer ses propres capacités, puis à les faire fonctionner en réseau. Le rôle de l’Enisa est 
essentiel : faire des réseaux à vingt-sept, ce n’est pas simple.  

Le réseau technique d’échanges d’informations, qui est ô combien crucial, 
fonctionne très bien : il y a un centre opérationnel au sein de chaque État membre, et ces 
centres opérationnels échangent des informations. Il y a évidemment une marge de progrès, 
mais nous obtenons de très bons résultats.  

Le réseau Cyber crisis liaison organization network (Cyclone) regroupe des 
directeurs d’autorités nationales, dont votre serviteur pour la France. Là, nous sommes au 
niveau stratégique. Si une crise touche l’Europe, nous sommes capables de nous coordonner 
pour avoir une réponse commune. Le système doit être rodé. Nous faisons des simulations. La 
coordination européenne est absolument essentielle. 

La certification est un enjeu majeur pour permettre la confiance. Je mets au défi 
quiconque de savoir qui est de confiance dans des domaines aussi complexes que la 5G, le 
cloud computing, etc. Même pour nous, il est difficile d’avoir un avis fiable. La France, 
l’Allemagne, les Pays-Bas et d’autres pays européens pratiquent de longue date la 
certification. Nous avons entrepris une démarche auprès de la Commission européenne pour 
souligner que cette pratique gagnerait à devenir européenne. Construisons une certification 
européenne. Là encore, l’Enisa a un rôle majeur à jouer, notamment pour organiser tous les 
travaux en cours. 

Sur la question, moins technique et plus politique, de la souveraineté, nous 
sommes en train de travailler sur le schéma de certification pour les offres de cloud. La France 
plaide pour que celles-ci soient sûres d’un point de vue non seulement technique et 
opérationnel, mais également juridique. Acceptera-t-on qu’elles soient soumises à des droits 
non européens, en particulier le droit américain ? Je pense que ce serait une erreur 
fondamentale. Pour les systèmes les plus critiques, seul le droit européen doit pouvoir 
s’appliquer. Il y a là un enjeu très fort en termes de souveraineté européenne, domaine dans 
lequel la France est plutôt en pointe, mais qui ne fait pas consensus.  
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La révision de la directive NIS va arriver à maturité au premier semestre de 
l’année prochaine, période qui coïncidera avec la présidence française de l’Union européenne. 
J’espère que nous pourrons aboutir. Je trouve cette révision excellente. Elle permet 
d’augmenter le niveau d’ambition du texte tout en respectant la souveraineté de chaque État 
membre. L’équilibre est très subtil et de grande qualité. 

Nous souhaitons aussi tester la mise en place de mécanismes de solidarité pendant 
la présidence française de l’Union européenne. Ainsi que je l’ai indiqué, les capacités sont 
mises en réseau. Il faut désormais passer à la troisième étape : l’aide mutuelle face à de vrais 
problèmes. Pour l’instant, cela ne fonctionne pas encore. 

Ceux qui opposent souveraineté nationale et souveraineté européenne ou sécurité 
nationale et sécurité européenne sont nos ennemis. D’ailleurs, bien souvent, ils ne sont pas 
européens. Une Europe morcelée, cela bénéficie évidemment à certains.  

Avec le recul, nous savons que l’on peut tout à fait combiner les deux 
souverainetés, avec des États à la fois individuellement forts et capables de travailler 
ensemble. C’est ce que l’on peut faire de mieux pour avoir une cybersécurité véritablement 
efficace à l’échelle européenne. 

M. Dominique de Legge, rapporteur. – Nous pouvons partager l’ambition, 
exprimée par M. Lepassaar, d’une dimension horizontale de la cybersécurité dans toutes les 
politiques. Mais ne risque-t-on pas de ne fixer aucune priorité ? Comment concilier un souci 
d’efficacité en ciblant le problème tout en sachant que le sujet est tellement large que nous 
sommes bien obligés de l’appréhender dans sa globalité ?  

Nous pouvons également souscrire aux propos de M. Poupard sur la nécessité de 
ne pas opposer souveraineté européenne et souveraineté nationale. Mais, à un moment donné, 
la souveraineté ne peut pas se diviser, notamment en matière de défense. Dans quelle mesure 
le Fonds européen de défense sera-t-il mobilisé ? Comment parler de souveraineté européenne 
alors que, au-delà des déclarations d’intention, il n’y a ni défense européenne ni diplomatie 
européenne ?  

La France peut avoir des ambitions en matière de souveraineté européenne. Mais 
celles-ci ne sont pas forcément partagées par les autres États membres. De quels moyens 
juridiques et opérationnels disposons-nous pour avancer à cet égard ? Les pays ont envie 
d’exercer leur souveraineté nationale. C’est le cas de la France en matière de défense. 

Mme Laurence Harribey, rapporteure. – Je me réjouis que nous entendions 
l’Enisa et l’Anssi dans une même audition. Pendant un temps, la coopération entre les États 
membres et l’échelon européen n’allait pas de soi. D’aucuns craignaient que le renforcement 
de l’Enisa ne remette en cause le rôle des agences nationales. Le discours a changé.  

Dans notre rapport de 2018, nous insistions sur l’importance de renforcer les 
moyens et les effectifs de l’Enisa. Le renforcement est-il réel ? Plus les États sont forts, plus le 
rôle de l’Enisa sera important dans la mise en réseau des capacités des États membres. 
Comment cela va-t-il se traduire concrètement ?  

Nous avons un vrai problème de formation et de manque d’experts en 
cybersécurité, qui risquent d’ailleurs de partir dans le privé s’ils ne sont pas rémunérés en 
conséquence. Où en sommes-nous ? Une formation à l’échelle européenne nous semble 

https://www.senat.fr/senateur/de_legge_dominique08034u.html
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importante, notamment pour créer une culture européenne de la cybersécurité. Le Centre de 
compétences peut apporter des réponses, en particulier en permettant des partenariats public-
privé. Ce que Thierry Breton a fait sur les vaccins doit aussi pouvoir se faire dans le domaine 
de la cybersécurité. 

La directive se focalise sur les opérateurs essentiels. Nous avons le sentiment que 
ceux-ci vont être de plus en plus nombreux, car tout le monde est concerné. Ne pourrait-on 
pas envisager aussi une cybersécurité à étages ? Comment renforcer l’échelle de 
certification ? Les cyberattaques passent par les sous-traitants.  

En France, une collectivité territoriale est attaquée chaque semaine. La 
numérisation des données sociales et le futur certificat vert vont offrir de nouvelles cibles aux 
cyberattaques. Quelle est la place de la cybersécurité dans le plan de relance ? 

Quid de la coopération en matière de cybersécurité avec le Royaume-Uni dans le 
contexte du Brexit ?  

En matière de défense, le modèle français, que M. Poupard a présenté, pourrait-il 
devenir un modèle européen ? La France vient de créer l’Agence du numérique de défense. 
Ne pourrait-on pas imaginer un organisme similaire à l’échelon européen ? Quelles seront les 
relations de cette agence avec l’Agence européenne de défense et celles des autres pays ?  

M. Juhan Lepassaar. – Assurer la cybersécurité alors que tout le monde agit 
dans un environnement numérique est une tâche essentielle.  

Premièrement, nous devons nous assurer que toutes les organisations, entreprises 
et administrations maîtrisent les connaissances de base en matière de gestion des risques 
informatiques, qu’elles savent comment agir pour minimiser les risques dans l’univers 
numérique. La prise de conscience au niveau de tous les États membres est très importante.  

Deuxièmement, il faut travailler sur la certification. Nous devons nous assurer que 
les recommandations en matière de cybersécurité sont bien mises en place par les opérateurs 
des différents secteurs. Mais la certification est également une manière de s’autoévaluer. Les 
entreprises auront un cadre qu’elles pourront utiliser sur la base du volontariat. Cela permet 
une approche horizontale.  

Troisièmement, nous avons besoin de plus de normes en matière de cybersécurité. 
Cela demandera du temps et des efforts. Mais nous avons déjà commencé à l’échelon 
européen. Et nous avons des résultats.  

Depuis mon arrivée à la tête de l’Enisa, les effectifs, passés de 72 à 118, ont 
augmenté de 44 %. Mais cela est très insuffisant et nous restons une petite agence. Nous 
dépendons de l’expertise des États membres et du secteur privé européen. Notre rôle est 
d’engager des communautés et des réseaux sur la cybersécurité. Il faut donc créer des 
synergies. Les officiers de liaison français sont très utiles. 

À propos de la souveraineté, les États membres sont, de mon point de vue, leader 
en matière de cybersécurité. Nous ajoutons de la valeur, et nous pouvons aider sur certains 
éléments. Mais nous devons reconnaître qu’il y a des limites. Il est des domaines dans 
lesquels nous ne devons pas intervenir, car c’est la responsabilité des États membres de se 
protéger eux-mêmes.  
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Il y a des questions de cybersécurité civile, mais également de défense nationale. 
Ces deux aspects doivent s’articuler. L’enjeu est non seulement national, mais également 
européen. Le volet défense et sécurité de l’Union européenne est encore en construction. Je 
me réjouis que nous ayons un commissaire responsable politiquement de la cybersécurité, 
mais également du marché intérieur et de la question de la défense européenne. Nous pouvons 
trouver des synergies, mais il y aura des limites.  

M. Guillaume Poupard. – Ces questions de cybersécurité sont complexes, et 
c’est notre rôle de fixer des priorités. Cependant, l’Anssi et l’Enisa ne peuvent pas être les 
seules à porter ces sujets stratégiques. Les décideurs publics et privés doivent s’impliquer. 

Il faut appliquer partout une hygiène de base, sans quoi toute médecine sera vouée 
à l’échec. La directive NIS et sa révision sont là pour apporter des bases génériques aux 
acteurs importants, qu’il s’agisse d’un hôpital ou d’une usine d’armement. Il faudra ensuite 
les étendre progressivement. 

Au-delà de cette base générique, il conviendra de proposer des réglementations 
sectorielles en matière de cybersécurité, qui dériveront toutes de la base générique. Le secteur 
financier est en pointe dans ce domaine, qui prend en considération des spécificités 
fonctionnelles venant s’ajouter à la directive européenne en vigueur. L’Enisa a également 
procédé à des analyses sectorielles dans le secteur maritime. Les acteurs que nous voulons 
sécuriser sont européens et non pas nationaux. 

Comme ingénieur militaire, les questions de souveraineté me dépassent 
certainement. Je crois cependant qu’il est bon de développer ce que l’on pourrait appeler une 
« autonomie stratégique européenne ». Dans certains secteurs, comme la défense ou le 
renseignement, l’ancrage national l’emporte. En revanche, pour les réglementations et les 
certifications, il est important de pouvoir faire appliquer des règles européennes. C’est ce que 
nous ferons dans le domaine de la cybersécurité. 

Quant aux moyens, un directeur dira qu’il n’en a jamais assez. L’Enisa est passée 
d’un effectif de 72 personnes à 118 personnes. C’est une croissance remarquable, mais cela 
reste insuffisant pour assurer la cybersécurité européenne. L’agence européenne a besoin de 
plus de moyens, et ceux-ci devront être utilisés en complémentarité et surtout pas en 
concurrence avec les ressources nationales comme nous avons réussi à le faire jusqu’à 
présent. Nous manquons en tout cas d’experts, c’est certain. 

Quant à l’Anssi, elle est objectivement bien servie. 

M. André Gattolin. – Nous y avons veillé en loi de finances. 

M. Guillaume Poupard. – Son effectif approche les 600 personnes. Cependant, 
l’agence ne peut assurer à elle seule la cybersécurité française. Le besoin croît beaucoup plus 
vite que nos capacités de formation. Nous n’en sommes plus à ouvrir un master en 
cybersécurité ; désormais, c’est au lycée, dès la classe de seconde, qu’il faut convaincre les 
élèves que les métiers du cyber sont passionnants. 

À l’échelle européenne, le mouvement se développe. J’avais envisagé, il y a 
quelques années, de mettre en place un Erasmus du cyber. Former les jeunes au niveau 
européen aurait du sens. Il faut trouver les moyens d’assurer ce type de formation et de 

http://www.senat.fr/senateur/gattolin_andre11083r.html
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travailler à faire changer l’idée répandue qu’elle est essentiellement destinée au sexe 
masculin. 

La création du Centre européen de compétences en matière de cybersécurité est 
une évolution importante, en matière de recherche et de développement. Il lui reviendra de 
coordonner les moyens de manière cohérente, en s’appuyant sur les réseaux nationaux. 

En France, nous implémenterons un centre national autour d’un campus cyber qui 
rassemblera des chercheurs, des experts et des formateurs. Le projet est en cours. 

Le dispositif de certification des opérateurs se complexifie au fur et à mesure qu’il 
se développe. Cette régulation est une chance pour les opérateurs désignés comme essentiels, 
qui seront ainsi protégés. La certification a été bien pensée dans le Cybersecurity act : elle 
couvre plusieurs niveaux, pas seulement les très hauts niveaux, mais aussi les niveaux 
moindres mais substantiels. 

Certains sujets très complexes restent ouverts. La supply chain, très difficile à 
maîtriser, est un lieu d’entrée pour les atteques. Celle qui a eu lieu récemment aux États-Unis 
par le biais de logiciels fournis par SolarWinds en est la preuve. Il est très difficile de 
sécuriser une supply chain en remontant au-delà des acteurs terminaux. 

M. Ludovic Haye. – Pour aller plus loin dans la construction d’une politique 
numérique européenne, le problème semble être plus éthique que technique. En effet, les 
enquêtes sur le cybercrime ont montré que certains pays prenaient beaucoup de précautions 
dans l’utilisation des algorithmes, par exemple, même dans des situations qui ne le justifient 
pas. Il faudrait pouvoir s’affranchir de la protection des données dans certains cas, dès lors, 
par exemple, qu’il y a un soupçon d’acte terroriste. Le risque encouru est alors nettement plus 
important que la nécessité de préserver une identité. Les pays européens ne pourraient-ils pas 
s’entendre sur ce qu’il faut autoriser dans ce domaine ? 

M. André Gattolin. – L’estimation du coût de la cybersécurité européenne à 
5,5 trilliards d’euros me rappelle l’intervention que j’avais faite en 2014, après la publication 
d’un rapport au sommet de Davos qui estimait à l’époque ce coût à 2 ou 3 trilliards d’euros. 
Comment expliquer que le coût soit en réalité le double de ce qui était prévu ? Que n’avait-on 
pas prévu ? Que risque-t-on aussi de voir venir ? 

Le passage à l’informatique quantique aura certainement des conséquences 
importantes sur la cryptographie des clefs classiques de protection. Thierry Breton m’a assuré 
que la France travaillait beaucoup sur ce sujet. Il est déjà difficile d’obtenir des particuliers et 
des petites entreprises qu’ils mettent à jour leurs logiciels. Il sera d’autant plus complexe de 
protéger les grands opérateurs stratégiques dans le cadre des supply chains. Celles-ci offrent 
des voies détournées non pas pour des attaques directes contre l’institution, mais pour obtenir 
des données. Comment faire face ? Quel type de menaces cyber risque-t-on de ne pas avoir 
anticipées dans les années à venir ? 

M. Claude Kern. – Vous intéressez-vous aux entreprises qui viennent installer 
des usines en France, comme Huawei, désormais implantée à Brumath, en Alsace, près d’un 
site militaire de renseignement ? 

M. Guillaume Poupard. – Nous traitons les questions éthiques au niveau 
national. Je ne sous-estime pas l’importance de préserver un équilibre entre la sécurité et la 
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vie privée. Nous devons nous montrer dignes de la confiance que l’on nous accorde. Lorsque 
nous avons obtenu le droit d’installer des systèmes de détection d’attaques autour de serveurs 
hébergés que l’on pensait menacés, cela a donné lieu à débat. Il faut aller plus loin, mais nous 
devons avancer à petits pas sur ces sujets sensibles. 

Il faut surtout veiller à éviter les mauvaises solutions. Un débat récurrent met en 
cause le chiffrement, alors que cette technologie est essentielle pour assurer la cybersécurité. 
Certes, des personnes malfaisantes peuvent l’exploiter, et il arrive que le chiffrement ait pour 
effet de nuire à la qualité des enquêtes. Toutefois, il serait excessif et inefficace de le 
supprimer. Nous devons veiller à donner aux services les moyens d’accomplir leur travail 
dans de bonnes conditions de contrôle, mais sans promouvoir de solutions dangereuses et 
inefficaces. 

Le cercle vicieux de la cybercriminalité s’est développé plus vite que nous ne 
pouvions l’envisager. Nous avons sous-estimé l’asymétrie de l’effort entre les attaquants et les 
défenseurs. Les attaquants cyber sont très peu nombreux, mais font de très gros gains. Lutter 
contre le blanchiment de ces gains serait un moyen de sortir de ce cercle vicieux. Il faudrait 
aussi mieux travailler avec les acteurs concernés. 

L’ordinateur quantique sera certainement néfaste, à court terme, en matière de 
cybersécurité. Il sera difficile de faire évoluer les standards mondiaux de l’internet. Cela 
prendra dix à quinze ans. Le sujet est toutefois bien pris en compte à l’échelle internationale, 
notamment aux États-Unis, mais aussi en France. Je suis confiant, mais il ne faut pas perdre 
de temps. 

La CIA vient de publier son rapport sur la prospective, qui devrait nous donner de 
nouveaux éléments en matière de cybersécurité. Ma crainte porte surtout sur des attaques qui 
créeraient le chaos, en sabotant par exemple notre système d’électricité, d’eau ou de 
télécommunications, d’où l’attention particulière que nous portons à la 5G. Qu’arrivera-t-il si 
une attaque coupait tout, et si demain nous n’avions plus de 5G ? Nous devons prioriser les 
opérateurs et les services essentiels, et responsabiliser via la règlementation les acteurs qui 
portent ces systèmes critiques. 

Quant à l’installation d’usines étrangères, le sujet relève de l’analyse de risques. 
Je ne suis pas certain que l’implantation de Huawei en Alsace soit une menace pour la 
sécurité militaire, hormis le fait que cette installation pourra influencer nos choix en matière 
d’équipements. 

Il faut donc veiller à ce que ce type d’installation ne devienne pas un moyen de 
pression. La loi du 1er août 2019 doit s’appliquer, notamment sur le déploiement de la 5G en 
France, pour garantir un équilibre entre la sécurité nationale, la rentabilité des opérateurs et la 
multiplicité des équipementiers. Cet équilibre est très subtil. 

M. Juhan Lepassaar. – Nous devons protéger nos valeurs, notre vie privée, la 
propriété intellectuelle et nos actifs numériques. Je suis opposé à l’affaiblissement des 
systèmes de chiffrement. 

En ce qui concerne les cyberattaques, la société n’a pas été construite sur un 
principe de sécurité par défaut. Il nous faut donc reconfigurer un certain nombre de dispositifs 
et veiller à responsabiliser les producteurs, en les incitant à développer des services et des 
outils cybersécurisés. Lorsqu’une voiture est défaillante, le constructeur lance une campagne 
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de rappel. En cas de cyberfaille sur un produit, la responsabilité porte sur le seul 
consommateur. Ne faudrait-il pas repenser ce système ? 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci pour cette audition passionnante, 
même si elle n’est pas forcément rassurante. Nous sommes en quête de pistes pour relancer 
l’emploi et ce que vous nous avez dit sur la formation au cyber devrait nous inspirer. 

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est disponible 

en ligne sur le site du Sénat. 
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Politique étrangère et de défense 

Proposition de résolution européenne concernant les garanties professionnelles 
des élus locaux qui sont travailleurs frontaliers 

 
Examen du rapport de Mmes Pascale Gruny et Laurence Harribey 

 

M. Jean-François Rapin, président. – Je tiens à remercier Mmes Pascale Gruny 
et Laurence Harribey d’avoir accepté de rapporter ce texte dans un délai contraint et sur un 
sujet assez pointu. En effet, notre collègue Jean-Louis Masson a déposé le 6 avril dernier une 
proposition de résolution européenne concernant les garanties professionnelles des élus 
locaux qui sont travailleurs transfrontaliers. Notre commission dispose d’un mois pour 
examiner les propositions de résolution européenne qui lui sont soumises, donc nous sommes 
juste dans les temps. Le sujet est important, car il concerne les conditions d’exercice de la 
démocratie locale au niveau européen. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Avant d’en venir au fond du sujet, nous 
souhaitions vous indiquer, en préalable, que le délai contraint d’examen ainsi que le caractère 
transverse du sujet ne nous ont pas permis d’obtenir toutes les réponses à nos questions de la 
part des administrations concernées. Nous n’avons pas pu, par exemple, recenser le nombre 
de personnes concernées. Nous le regrettons, mais nous pourrons cependant vous présenter, ce 
matin, notre analyse et position sur ce texte. 

Cette proposition de résolution avait déjà été déposée par notre collègue 
Jean-Louis Masson en juin 2010. La commission avait alors décidé, sur le rapport de son 
président Jean Bizet, de rejeter ce texte. Sans surprise et pour les mêmes raisons, nous vous 
inviterons au même vote. 

Le texte appelle à harmoniser les garanties professionnelles accordées aux élus 
locaux au sein de l’Union, ou tout du moins à améliorer la situation des élus locaux 
transfrontaliers, par le biais d’un acte législatif de l’Union. 

En France, les élus locaux bénéficient de facilités leur permettant de concilier leur 
mandat avec l’exercice d’une activité professionnelle. Ces garanties ont été revues et 
renforcées, pour partie, par la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique. Les garanties professionnelles accordées aux élus 
locaux consistent notamment en autorisations d’absence pour participer aux séances et 
réunions de leurs assemblées ou organismes, ou en crédits d’heures forfaitaires et trimestriels, 
pour participer à l’administration de leur collectivité. Des garanties relatives à la protection 
sociale existent également concernant les élus locaux français. 

Toutefois, si ces garanties s’appliquent aux élus locaux travaillant en France, il en 
va différemment pour ceux travaillant à l’étranger, en particulier dans les pays frontaliers de 
la France, comme le pointe notre collègue dans sa proposition de résolution. 

Il n’existe, en effet, aucune disposition dans le droit de l’Union européenne 
obligeant les entreprises à prévoir des garanties permettant à leurs employés de concilier leur 
mandat local avec leur activité professionnelle. C’est un sujet qui relève du droit national. Ce 
dernier peut ne rien prévoir pour les salariés qui sont élus dans un autre pays, et de ce fait ne 
pas imposer d’obligations particulières pour l’employeur. 
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Malgré nos demandes, nous n’avons malheureusement pas pu obtenir d’éléments 
de droit comparé, concernant les garanties prévues dans les pays frontaliers. Il n’en demeure 
pas moins que la législation, sur ce sujet, est variable selon les États, et qu’aucun État ne 
semble prévoir de dispositions pour les élus locaux français travaillant sur leur territoire.  

Nous regrettons également qu’aucune statistique n’ait pu nous être fournie sur le 
nombre d’élus locaux concernés. M. Masson mentionne le nombre de 300 élus locaux dans 
les anciennes régions de Lorraine et d’Alsace, qui seraient travailleurs transfrontaliers. Si le 
nombre de personnes concernées ne nous a pas été confirmé, le problème n’en demeure pas 
moins réel et connu du Gouvernement, comme nous avons pu le constater, en auditionnant 
l’Ambassadeur en charge des questions transfrontalières. 

Mme Laurence Harribey, rapporteure. – Cette problématique concernant les 
élus locaux travailleurs transfrontaliers est bien réelle. Toutefois, la solution proposée par 
notre collègue Masson ne semble pas la plus appropriée. Selon nous, et comme avait pu 
l’indiquer notre collègue Jean Bizet en 2010, ce sujet ne relève pas du droit de l’Union 
européenne, mais plutôt d’accords bilatéraux entre États, et ce pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, une harmonisation par le droit de l’Union européenne ne permettrait 
pas de régler la situation des travailleurs transfrontaliers travaillant à l’extérieur de l’Union, 
notamment en Suisse, qui compte beaucoup de travailleurs transfrontaliers. 

En outre, les bases juridiques dans les traités, évoquées dans la proposition de 
résolution européenne, nous semblent insuffisantes pour justifier une action de l’Union. Si 
l’article 25 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne permet effectivement au 
Conseil de « compléter » les dispositions du traité concernant le droit d’être électeur et élu 
aux élections municipales et européennes, le processus de décision apparaît très lourd et 
disproportionné au regard de la problématique évoquée. Seraient ainsi requises, dans ce 
processus, l’unanimité des États membres ainsi que l’approbation du Parlement européen et 
de chaque parlement national. 

Surtout, une action au niveau de l’Union européenne risquerait de se heurter au 
principe de subsidiarité, prévu à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 

Plutôt que par une initiative législative de l’Union, la problématique de ces élus 
locaux pourrait être traitée directement entre les États membres concernés. En effet, ne 
semblent directement concernés que quelques pays, outre le nôtre, au premier rang desquels le 
Luxembourg, la Suisse, l’Allemagne et la Belgique. 

La solution semble donc relever plutôt d’accords bilatéraux entre États que de la 
compétence de l’Union européenne. De tels accords n’entrent cependant pas dans le champ 
des résolutions européennes prévues à l’article 88-4 de la Constitution, mais plutôt des 
résolutions inscrites à l’article 34-1 de la Constitution, en ce qu’ils concernent la politique 
étrangère de la France. 

C’est la raison pour laquelle nous vous invitons à rejeter cette proposition de 
résolution européenne. Elle sera toutefois renvoyée à la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées en application de l’article 73 quinquies du Règlement du 
Sénat. Cet article prévoit, en effet, un renvoi des propositions de résolution européenne à une 
commission permanente, y compris en cas de rejet du texte par notre commission. 

http://www.senat.fr/senateur/harribey_laurence19725b.html
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Bien que ce sujet ne relève pas du droit de l’Union européenne, nous considérons 
tout de même envisageable une recommandation du Conseil sur la question, qui viserait à 
encourager la conclusion d’accords bilatéraux entre États concernés. Si le président de notre 
commission en est d’accord, un courrier pourrait être adressé à cet effet à la présidence du 
Conseil. 

Je rappelle qu’à ce jour, selon les informations qui nous ont été communiquées, il 
n’existe aucun accord entre la Belgique et ses voisins sur les garanties professionnelles 
accordées aux élus transfrontaliers. De même, aucun n’accord n’a été signé entre la France et 
le Luxembourg sur cette question. 

Parallèlement ou en amont de la conclusion de tels accords, nous pensons 
également que ce sujet pourrait être utilement discuté et négocié au sein d’instances 
interparlementaires, telles que le Conseil interparlementaire régional et le Conseil économique 
de la Grande Région, qui réunit Wallonie, Sarre, Rhénanie-Palatinat, Luxembourg et Grand 
Est. 

Plus largement, nous pensons que cette question de la démocratie locale, qui 
participe au processus de démocratisation de l’Union, pourrait être un sujet de réflexion porté 
par notre commission, dans le cadre de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. 

M. Claude Kern. – En tant qu’alsacien, je partage les conclusions des deux 
rapporteurs. Cependant, le land de Bade-Wurtemberg est-il représenté au Conseil économique 
de la Grande Région ? 

Mme Laurence Harribey, rapporteure. – C’est à vérifier. 

M. Jean-François Rapin, président. – Ce travail doit être poursuivi. Il est 
important, même si le vecteur législatif européen n’est pas le bon. Nous pourrions toutefois 
encourager les États membres concernés à se mobiliser sur le sujet.  

La commission conclut au rejet de la proposition de résolution européenne. 

http://www.senat.fr/senateur/kern_claude14073q.html
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Questions diverses 

M. Jean-François Rapin, président. – La France présente une certaine tendance 
à réglementer au-delà de ses obligations européennes, au risque de dégrader sa compétitivité 
au sein même du marché unique. C’est sur ce fondement que, depuis trois ans, la commission 
des affaires européennes s’est vue confier une mission de veille sur les surtranspositions des 
textes européens, à l’occasion de l’examen des projets et propositions de loi qui comportent 
des mesures de transposition en droit interne de directives ou des mesures d’application de 
règlements européens. Elle peut formuler, en tant que de besoin, des observations sur les 
dispositions concernées. 

Cette mission a d’abord été mise en œuvre à titre expérimental, puis elle a été 
consacrée par le Règlement du Sénat en 2019. Concrètement, cela implique que le service des 
affaires européennes assure un suivi des projets de textes législatifs comportant des mesures 
de transposition et me propose son analyse pour apprécier s’il y a lieu ou non de demander 
une saisine pour observations de la commission. 

J’ai souhaité vous soumettre aujourd’hui l’analyse de deux projets de loi 
importants qui seront tous deux soumis dans quinze jours à l’examen du Sénat. Le premier est 
le projet de loi n° 535 dit Ddadue. Il vise à mettre le droit national en conformité et en 
cohérence avec certaines évolutions récentes du droit de l’Union européenne et à parfaire 
l’application ou la transposition de dispositions européennes plus anciennes. Le 
Gouvernement souhaite en effet que la France, avant de prendre la présidence du Conseil, ne 
présente aucun retard en matière de transposition du droit européen et dispose d’un droit 
national conforme à la législation européenne la plus récente. Il s’agit d’un texte technique qui 
traite d’aviation civile, de transports terrestres et maritimes, des minerais dits « de conflits », 
de la protection et l’information environnementales et de dispositions en matière économique 
et financière. À l’examen, il appelle peu d’observations au regard du risque de 
surtransposition. Aussi, il ne me paraît pas justifié que notre commission s’en saisisse pour 
observations au titre de l’article 73 sexies du Règlement du Sénat. 

Le second est le projet de loi n° 558 relatif à la régulation et à la protection de 
l’accès aux œuvres culturelles à l’ère numérique. Son examen avait été suspendu le 
24 mars 2020 en raison de la crise sanitaire. La transposition des directives audiovisuelles 
de 2018 et 2019 n’y figure pas dans la mesure où elle a été effectuée par voie d’ordonnances, 
ou le sera prochainement. 

Ce projet de loi déposé au début du mois d’avril dernier reprend les dispositions 
institutionnelles du projet de loi déposé à la fin de 2019, et se focalise sur la lutte contre le 
piratage audiovisuel et la préservation de l’accès du public aux œuvres cinématographiques et 
audiovisuelles françaises. Dès lors, il doit être articulé avec le droit européen en matière de 
protection des droits voisins dans un environnement numérique et de contrôle des 
investissements directs étrangers (IDE). Après examen, les mesures proposées ne me 
paraissent pas non plus justifier que notre commission se saisisse de ce texte pour 
observations. 

Je vous propose donc d’en prendre acte et de ne pas saisir notre commission pour 
observations de ces deux textes qui, d’ailleurs, mobilisent déjà plusieurs commissions 
permanentes. 

La commission en prend acte. 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Mercredi 12 mai 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président - 

Institutions européennes 

Réunion conjointe avec la commission des affaires européennes du Sénat roumain 

M. Jean-François Rapin, président. – Madame la Présidente, Monsieur le 
Président, mes chers collègues, nous innovons aujourd’hui avec une réunion commune des 
commissions des affaires européennes des Sénats roumain et français. C’est l’une des vertus 
de la visioconférence sans laquelle cela n’aurait pas été possible. 

Depuis décembre dernier, le Sénat Roumain est présidé par Mme Anca Dragu, qui 
fut auparavant ministre des finances dans le gouvernement de M. Dacian Cioloș. Le Président 
du Sénat français a reçu Mme la Présidente Dragu il y a deux mois à Paris, ici-même, au 
Palais du Luxembourg. Il a bien voulu m’associer à cette rencontre, en tant que Président de 
la commission des affaires européennes du Sénat. À l’issue de leur entretien fructueux, les 
Présidents Larcher et Dragu sont convenus d’approfondir le dialogue entre leurs deux 
chambres, notamment par le biais des commissions des affaires européennes. Je note 
d’ailleurs que Mme Dragu est elle-même membre de la commission des affaires européennes 
du Sénat roumain. 

C’est donc à ce titre que nous nous retrouvons aujourd’hui. La commission des 
affaires européennes du Sénat français s’ajoute aux commissions permanentes spécialisées 
que compte par ailleurs le Sénat ; elle ne les concurrence pas car elle n’est pas une 
commission législative : elle n’est pas en charge de l’examen de projets ou de propositions de 
loi, même s’ils tendent à la ratification d’un traité européen ou à la transposition d’une 
directive. La mission de la commission des affaires européennes du Sénat est de contrôler 
l’action du gouvernement en matière européenne et de vérifier que l’Union européenne reste 
bien dans son rôle. 

Notre commission compte 41 membres, désignés de manière à représenter 
proportionnellement tous les groupes politiques du Sénat. Chacun de ces membres appartient 
aussi à l’une des sept commissions permanentes. 

La première mission de la commission des affaires européennes est donc de 
contrôler la politique européenne du gouvernement. Elle peut notamment proposer au Sénat 
des résolutions européennes sur les projets de textes européens en cours de négociation : par 
une résolution européenne, le Sénat prend position sur un texte à l’intention du 
Gouvernement, en lui indiquant des objectifs à poursuivre dans la négociation de ce texte au 
sein du Conseil de l’Union européenne. Il adopte 15 à 20 résolutions européennes par an. 

Dans la grande majorité des cas, les résolutions européennes du Sénat sont prises 
en compte dans le texte européen finalement adopté. 

Notre commission peut aussi prendre l’initiative de provoquer un débat en séance 
publique sur certains sujets importants. 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Par ailleurs, avant chaque réunion du Conseil européen, un débat a lieu en séance 
plénière. Après la réunion, le ministre des affaires européennes vient en rendre compte devant 
la commission des affaires européennes. 

Depuis trois ans, notre commission s’est aussi vue confier une mission d’alerte sur 
les surtranspositions. La France a en effet une certaine tendance à ajouter des contraintes 
réglementaires aux obligations découlant des textes européens : pour cela, notre commission 
examine les projets ou propositions de loi ayant pour objet de transposer un texte européen en 
droit national et elle évalue dans quelle mesure ces projets vont au-delà de nos obligations 
européennes. Notre commission peut alors présenter des observations s’il y a lieu. 

Enfin, notre commission assure le contrôle du respect du principe de subsidiarité: 
il lui revient de vérifier, au nom du Sénat, que l’Union européenne reste bien dans son rôle, 
intervient à bon escient et évite l’excès de réglementation. Elle peut proposer au Sénat 
d’adopter un avis motivé indiquant les raisons pour lesquelles une proposition législative 
européenne ne lui paraît pas conforme au principe de subsidiarité. Le Sénat est une assemblée 
particulièrement active en la matière, parmi les 41 assemblées parlementaires de l’Union 
européenne. 

Enfin, notre commission entretient un dialogue régulier avec les institutions 
européennes : d’abord avec la Commission européenne, à laquelle elle peut adresser des avis 
politiques en réaction à des documents adressés aux parlements nationaux ; mais aussi avec 
les commissaires européens et d’autres personnalités de l’Union européenne. Et, évidemment, 
comme la vôtre, notre commission participe aux relations interparlementaires au sein de 
l’Union européenne, à travers la Conférence des organes spécialisés dans les affaires 
communautaires (COSAC) et à travers les réunions interparlementaires organisées 
conjointement, chaque semestre, par le Parlement européen et le parlement du pays exerçant 
la présidence du Conseil.  

Nous souhaitons surtout développer les relations bilatérales avec d’autres 
parlements nationaux ; aussi nous nous réjouissons particulièrement de la réunion 
d’aujourd’hui. 

Je vous laisse la parole, Monsieur le Président, pour présenter à votre tour votre 
commission. La Présidente Dragu pourra ensuite intervenir si elle le souhaite, avant que nous 
engagions le débat sur les nombreux thèmes dont nous sommes convenus. 

M. Angel Tîlvăr, président de la commission des affaires européennes du 
Sénat roumain. – Le Parlement roumain est bicaméral. La commission des affaires 
européennes de la Chambre des députés compte 25 membres et son homologue au Sénat en 
compte 11. Nous sommes amenés à nous prononcer sur les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité des textes en discussion. Entre 25 % et 35 % des textes de lois discutés 
devant le Sénat sont également soumis à l’analyse de notre commission ; ce qui nous octroie 
une certaine responsabilité. 

Au sein de notre commission, j’ai la chance de travailler avec d’excellents 
collègues représentants de tous les partis au Parlement roumain, notamment, parmi nous 
aujourd’hui, Mme Anca Dragu, Présidente du Sénat roumain ; M. Robert-Marius Cazanciuc, 
vice-président du Sénat roumain, ancien ministre de la justice ; M. Cristian Ghica, 
vice-président de la commission des affaires européennes ; Mme Gabriela Crețu, sénatrice, 
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ancienne présidente de la commission et ancienne députée au Parlement européen et 
M. Robert Kazancuc, vice-président du Sénat roumain ; 

Je tiens à vous remercier pour cette initiative car je suis convaincu que nos 
échanges permettront de partager nos bonnes pratiques et nos visions sur certains enjeux 
européens. 

Je souhaite enfin remercier notre Ambassadeur en France, M. Luca Niculescu, qui 
a été d’un grand soutien pour l’organisation de cette réunion conjointe. 

Mme Anca Dragu, présidente du Sénat roumain. – MM. les présidents, chers 
collègues de la commission des affaires européennes du Sénat français, chers collègues à 
Bucarest, je vous remercie d’avoir organisé cette réunion. 

Les temps sont difficiles depuis plus d’un an que dure la pandémie. Au sein de 
l’Union européenne, nous avons pu remarquer combien la solidarité a joué dans l’entraide, 
l’échange d’informations, la coordination des stratégies vaccinales, la recherche mutuelle de 
solutions pour rouvrir nos économies. 

Concernant les mesures économiques pensées et mises en œuvre par l’UE pendant 
cette période, je tiens à saluer l’initiative franco-allemande de mai 2020 qui a donné 
l’impulsion de la relance économique avec l’adoption par les États membres des instruments 
Next generation EU et SURE, mis en œuvre dès le début de la pandémie pour protéger les 
emplois. Nous sommes fiers que deux eurodéputés roumains, MM. Dragoș Pîslaru et 
Siegfried Mureșan, aient été impliqués dans ces projets. Le Premier ministre roumain est 
d’ailleurs aujourd’hui à Bruxelles pour s’entretenir du plan national de relance et de résilience 
élaboré par la Roumanie avec plusieurs commissaires européens et la présidente de la 
Commission européenne, Mme Ursula von der Leyen. 

Le plan de relance français fait apparaître une vision commune entre nos pays, 
avec les mêmes préoccupations sur le climat, la numérisation de la santé, la compétitivité, 
l’innovation numérique, la promotion de l’intelligence artificielle, l’accélération de la 
digitalisation dans les milieux d’affaires et dans l’administration, ainsi que la consolidation 
des systèmes fiscaux. Nous souhaitons promouvoir les investissements qui s’adressent à la 
jeunesse et associer les jeunes générations au processus décisionnel. 

J’espère que nous pourrons nous réunir de nouveau prochainement sur le format 
de cette rencontre conjointe de nos commissions des affaires européennes, et je vous 
remercierais de transmettre mes meilleures salutations au président Larcher. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci Mme la présidente, chère collègue. 
Je ne manquerai pas de transmettre vos aimables salutations au Président Larcher, et je 
partage votre souhait de réitérer nos réunions conjointes. 

Je vous propose d’aborder les sujets retenus pour notre échange : l’Europe de la 
santé, les plans nationaux de relance et de résilience, l’élargissement de l’Union, le 
mécanisme de coopération et de vérification et l’État de droit, la biodiversité et la 
conservation de l’environnement sur le littoral. 

Je propose à notre rapporteure sur le thème de l’Europe de la santé, 
Laurence Harribey, d’ouvrir l’échange. 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Mme Laurence Harribey. – Comme vous, Mme la présidente, je tiens à 
souligner l’importance de la solidarité européenne dans un contexte difficile puisque l’Union 
n’a qu’une compétence d’appui en matière de santé. Son premier acte politique a été de 
travailler sur la conclusion de contrats d’achat anticipés qui ont permis l’acquisition de 
880 millions de doses de vaccins qui disposent actuellement d’une autorisation de mise sur le 
marché, sans compter les options d’achat. Cette stratégie a permis que tous les États puissent 
disposer de vaccins et évité une concurrence entre les États membres pour l’acquisition de ces 
vaccins. L’action de la Commission se justifie donc pleinement au nom de la solidarité entre 
les États membres.  

Toutefois, l’objectif fixé par la Commission européenne en janvier 2021 
d’atteindre un taux de 80 % des professionnels de santé et des personnes de plus de 80 ans 
vaccinés pour la fin mars n’a pas pu être atteint. Peut-être s’agissait-il d’un objectif trop 
ambitieux, mais la Commission ne peut être tenue pour seule responsable puisque le 
déploiement des vaccins sur le territoire national relève de la compétence des États membres, 
la responsabilité de la Commission se limitant à la passation des marchés. 

Sur ce sujet, les critiques ont été nombreuses. En effet, les délais de livraison 
n’ont pas été suffisamment encadrés et les capacités de production des entreprises 
pharmaceutiques n’ont pas été vérifiées. C’est ce que laissent penser les difficultés 
rencontrées avec AstraZeneca pour la fourniture des doses promises. 

La Commission aurait privilégié les vaccins développés par des entreprises 
européennes et pouvant être produits sur le territoire de l’Union. Ce choix, très critiqué, a 
néanmoins permis de poser la question de la politique de production des vaccins et de la 
politique industrielle sur le sol européen. Pour développer la production des vaccins sur le 
territoire de l’Union, la Commission a institué une task force dirigée par le Commissaire au 
marché intérieur Thierry Breton, chargée de soutenir la production de vaccins. 

Pour l’avenir, il est essentiel que l’Union se dote d’une agence similaire à 
la BARDA aux États-Unis qui est capable de financer la recherche mais aussi de développer 
des capacités de production dans le domaine biomédical. Nous serons vigilants sur la 
proposition de règlement européen qui doit être présentée à cet égard au quatrième trimestre. 

La Commission européenne a également proposé la création d’un certificat vert 
européen qui doit permettre de faciliter la libre circulation des personnes entre les États 
membres. Il s’agit là de garantir l’une des quatre libertés fondamentales du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. Notre commission reconnaît la nécessité de mettre en 
place un tel dispositif tout en restant vigilante sur la protection des données personnelles. 
Nous veillerons à ce que la vaccination ne soit pas une obligation pour circuler librement au 
sein de l’Union. Les États membres restent libres d’apprécier les conditions d’entrée sur leur 
territoire, dans le respect cependant des principes de proportionnalité et de non-
discrimination. 

Nous espérons pouvoir mettre en place des échanges constructifs avec votre 
commission sur cette thématique afin d’harmoniser nos travaux. 

M. Cristian Ghica, vice-président de la commission des affaires européennes 
du Sénat roumain. – Au Sénat, je m’intéresse particulièrement aux questions d’égalité de 
genre et aux droits des minorités. À cause de cette pandémie, de nombreux citoyens roumains 
de la minorité Rom sont revenus en Roumanie. Dans quelques jours, la loi Taubira tendant à 
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la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité fêtera ses 
20 ans. Les questions d’égalité et de droits des minorités intéressent nos deux pays et je 
souhaiterais que nos commissions puissent se réunir sur ces thèmes. 

Il me semble que la pandémie a donné de nouveaux arguments en faveur de 
l’intégration européenne. Comme parfois, de mauvaises choses en font apparaître 
subsidiairement de bonnes. La pandémie a été un défi pour toute l’Union européenne qui a 
montré que son projet est viable. La Roumanie a bénéficié de cette solidarité européenne et 
les résultats de ces efforts communs ont été bons, compte tenu du contexte. Nous avons été 
confrontés à des difficultés éthiques. À mes yeux, la réaction européenne dans ce contexte si 
délicat de pandémie joue en faveur de la construction européenne. 

S’il y a eu une certaine concurrence au sein de l’UE, au début de la pandémie, 
pour l’accès aux dispositifs de protection – particulièrement les masques –, la situation s’est 
équilibrée avec le temps.  

Actuellement, en Roumanie, le nombre journalier de nouvelles infections et de 
décès dus à la covid est en baisse. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci cher collègue. Nous avons 
effectivement des sujets communs pour l’avenir des travaux de nos commissions. Venons-en 
maintenant aux plans nationaux de relance et de résilience et, plus largement, au plan de 
relance élaboré par l’Union européenne. C’est un sujet que je suis personnellement en qualité 
de rapporteur. 

La mise en œuvre du plan de relance européen a pris du retard, notre ministre du 
budget nous l’a confirmé récemment. La Roumanie fait partie des quelques États membres 
qui n’ont pas encore ratifié la décision sur les ressources propres. Pouvez-vous nous préciser 
le calendrier de ratification prévu et nous indiquer si certains points font particulièrement 
débat ? 

Lors de l’examen de la décision au Sénat, nous avons eu de nombreux débats 
concernant les futures ressources propres, la faisabilité de la mise en œuvre de la feuille de 
route prévue pour leur déploiement, mais aussi sur le sens de ce mouvement, certains 
collègues exprimant en particulier leur crainte que cela ne débouche sur une forme de saut 
fédéral. Avez-vous des débats de même nature au sein du Sénat roumain ? 

Je souhaite également évoquer les plans nationaux pour la reprise et la résilience. 
Nous avons vu que la première version du plan roumain, évoquée en octobre dernier, reposait 
sur une enveloppe de crédits de 30 milliards d’euros, mais que la version présentée en avril a 
été majorée de 11 milliards d’euros, pour atteindre 41 milliards d’euros. Pouvez-vous nous 
dire d’où provient cet écart et nous préciser le montant qui devrait revenir à la Roumanie, à la 
fois sous forme de subventions et de prêts ?  

Les négociations se poursuivent avec la Commission européenne, qui s’opposerait 
à certaines mesures proposées. Avez-vous des précisions à nous apporter sur ce point et 
pouvez-vous nous indiquer de quelle manière le Parlement roumain a été associé à la 
préparation de ce plan ? 

Enfin, nous savons qu’au-delà des chiffres affichés, l’enjeu de la relance réside 
dans la capacité à mettre en œuvre de manière concrète le plan de relance, conformément aux 
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objectifs de moyen-long terme que s’est fixés l’Union européenne. Compte tenu de l’ampleur 
des montants évoqués, la Roumanie vous paraît-elle en pleine capacité d’absorber ce volume 
important de crédits européens sur une très courte période ? 

M. Angel Tîlvăr. – Concernant le plan national de relance et de résilience et plus 
largement sur la question des ressources propres, je laisse la parole à ma collègue Gabriela 
Crețu. En France, comment le travail s’est-il coordonné entre le gouvernement et le Parlement 
sur le sujet ? Y-a-t-il eu un débat au Parlement ? 

Mme Gabriela Crețu, membre du Sénat roumain. – Mes chers collègues, 
permettez-moi quelques mots en français. Malheureusement, le français a perdu la 
compétition face à l’anglais… La francophonie est cependant très présente en Roumanie.  

Au sein de notre commission des affaires européennes, nous concentrons 
particulièrement nos travaux sur l’économie, le marché commun, l’euro, le cadre financier, les 
ressources, la réforme de l’Union et des institutions internationales. L’idée de préserver mais 
réformer, constitue, je l’espère, un point de convergence entre votre commission et la nôtre. 

Le thème de l’économie numérique est essentiel car la réglementation 
traditionnelle que nous connaissons autour des rapports de force en jeu dans ce domaine est 
dépassée face aux géants du numériques que sont Google, Amazon, Facebook, etc. Nos 
réunions bilatérales sont donc essentielles pour partager nos réflexions, nos positions, trouver 
des points communs, identifier nos divergences, et construire des alliances au niveau 
européen. 

Je reprends maintenant dans ma langue, en roumain, sur la décision 2020/2053 du 
Conseil relative au système des ressources propres, sur le mécanisme de résilience et sur notre 
programme. 

Le Parlement n’a pas encore débattu sur le sujet. Notre commission, quant à elle, 
n’est pas très optimiste au sujet de cette décision 2020/2053 du Conseil car l’approbation du 
mécanisme de résilience s’est faite dans le contexte de pression de la pandémie mais n’a pas 
encore de lien suffisamment concret avec ce qui se passe dans les États membres. Il n’est pas 
suffisamment adapté aux difficultés qui étaient déjà présentes avant la pandémie. Il est donc 
essentiel selon nous d’intégrer la question des inégalités et des disparités entre les États 
membres et à l’intérieur de ceux-ci. 

Au regard des objectif à long terme – écologie et développement du numérique – 
les délais prévus par le mécanisme de relance et de résilience pour les années 2022 à 2024 
sont bien trop courts pour que des projets nouveaux puissent être initiés. Le budget européen 
se confronte généralement au même problème, peut-être même encore plus qu’auparavant, 
avec la nécessité d’aborder en commun certains enjeux comme la politique de santé. 

Notre attitude est optimiste mais réservée par rapport au fait que la Commission 
européenne ira contracter des prêts sur les marchés financiers qui sont concentrés dans 
certains États membres. Cela accentuera les décalages entre les débiteurs et les créditeurs. 

Notre retard en ce qui concerne notre plan national de relance est dû à deux 
aspects. Le premier tient à notre administration – nous sommes d’ailleurs admiratifs du 
fonctionnement de l’administration du Parlement français et des analyses qu’elle produit –, le 
second est de nature politique car l’actuelle coalition majoritaire a refusé de soumettre ce plan 
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à un débat parlementaire. En Roumanie, sur les sommes allouées par le plan de relance, plus 
de 17 milliards sont des prêts qu’il faudra donc rembourser. On nous demande d’assumer des 
responsabilités auxquelles nous n’avons pas été réellement associés.  

Malgré ces réserves, nous espérons ratifier cette décision. Cependant, nous ne 
voudrions pas être tenus responsables de ce retard, d’autant que nous ne sommes pas les seuls, 
au sein de l’UE, à n’avoir pas encore approuvé la décision 2020/2053 du Conseil. 

Quelle est la position du Sénat français sur cette question de l’approbation de la 
décision du Conseil 2020/2053 relative au système des ressources propres ? 

M. Jean-François Rapin, président. – Sur la façon dont le Sénat français a géré 
le plan de relance, tous les débats ont eu lieu dans le cadre du projet de loi de finances 
pour 2021. Il n’a donc pas fait l’objet d’un traitement spécifique.  

L’approbation de la décision 2020/2053 du Conseil relative au système des 
ressources propres a fait l’objet d’un projet de loi, examiné par la commission des finances 
puis en séance publique en début d’année. 

Sur la façon dont l’approbation s’est produite, comme de nombreuses chambres, 
nous avons ce sentiment de frustration d’un débat parlementaire limité, mais nous nous 
trouvions dans une situation d’urgence. On dit souvent que le diable se cache dans les détails, 
et je ne doute pas que nous aurons, à l’avenir, beaucoup de détails à analyser sur la mise en 
œuvre du plan de relance. J’attends les premiers retours financiers. En France, un premier 
versement d’un montant de 13 % de la masse financière allouée à la France avait été promis 
pour le mois de juin. Aujourd’hui, on nous annonce un versement de 5 % en septembre. Je 
suis particulièrement attentif à ces délais ainsi qu’au décalage qui pourrait exister avec ce qui 
avait été annoncé. Que vous a-t-on promis en Roumanie ? 

Mme Gabriela Crețu. – Dans notre cas, le montant alloué dans l’ensemble 
dépasse de peu les 30 milliards. Malheureusement, le gouvernement est encore plongé dans le 
processus de négociation. Nous déplorons le fait que notre commission, gardienne d’une 
certaine mémoire institutionnelle, n’y ait pas été associée plus étroitement. 

M. Angel Tîlvăr. – Les débats quant à la capacité de la Roumanie à absorber les 
fonds européens disponibles ont toujours été vifs et prioritaires dans l’agenda politique 
roumain. Au fil du temps, la Roumanie a amélioré sa capacité d’absorption.  

Bien que membre de l’opposition, je souhaite un plein succès au gouvernement et 
à la coalition au pouvoir pour absorber ces fonds européens car ils contribuent à la relance 
économique ainsi qu’à la réduction des disparités dans notre pays. C’est pourquoi notre 
commission, dans le cadre de ses travaux et à l’occasion des rapports qu’elle entretient avec le 
ministère roumain des fonds européens, œuvre à une absorption optimale des fonds 
européens. 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous aurons l’occasion de prolonger nos 
échanges afin de constater l’application des plans de relance dans nos deux États. Je vous 
propose maintenant d’aborder le sujet de l’élargissement de l’Union européenne. C’est un 
sujet auquel je sais votre pays particulièrement sensible. C’est également un sujet important 
pour la France, qui a tenu à réformer le processus d’élargissement avant que soient ouvertes 
les négociations d’adhésion pour l’Albanie et la Macédoine du Nord l’an dernier. 
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Je propose à mon collègue Didier Marie, vice-président de notre commission et 
rapporteur sur le sujet, d’ouvrir le débat. 

M. Didier Marie, vice-président de la commission des affaires européennes. – 
Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mes chers collègues, dans le sud-est européen, 
sept pays attendent aux portes de l’Union européenne. Cinq sont officiellement candidats à 
l’adhésion (Albanie, Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie et Turquie) et deux sont des 
« candidats potentiels » (Bosnie-Herzégovine et Kosovo). Pour les Balkans, frappés par une 
longue guerre fratricide durant les années 1990, l’intégration européenne signifierait d’abord 
la fin des tensions bilatérales. Pour l’UE, intégrer cette région signifierait une sécurité accrue 
dans cette zone, soumise à d’importantes tensions géopolitiques et à l’influence de grands 
acteurs, Russie mais aussi Turquie et Chine. 

À Bruxelles et dans de nombreux États européens, on invoque souvent la nécessité 
de réunir les peuples européens. Quand l’ouverture de nouvelles négociations d’adhésion est 
repoussée de quelques mois, comme lors du Conseil européen d’octobre 2019, on dénonce 
une erreur historique et une injustice. Les États candidats y voient une promesse non tenue, 
comme si rejoindre l’Union devait être quasi automatique. Finalement, au fur et à mesure, le 
processus d’élargissement s’est vidé de sa substance pour ne devenir qu’une question 
technique et mécanique : il évaluait la capacité d’un État à intégrer l’Union sur sa seule 
capacité à adopter dans son droit interne un ensemble de règles supposées représenter les 
standards européens. Or ces règles ne peuvent se comprendre indépendamment de la 
population et de la culture juridique du pays dans lequel elles ont vocation à s’appliquer.  

C’est parce que cela avait été oublié que la France a tenu à revoir le processus 
d’élargissement avec une approche renouvelée, reposant sur 4 principes : une association 
graduelle, des conditions rigoureuses, des bénéfices concrets et réciproques et une 
réversibilité pour rendre le processus plus dynamique. 

En février 2020, la Commission européenne a formulé une proposition de réforme 
du processus d’adhésion à l’UE. Celle-ci vise à le simplifier en regroupant en six groupes 
thématiques la trentaine de chapitres de négociations : “fondamentaux” (état de droit 
notamment), marché intérieur, compétitivité et croissance inclusive, programme 
environnemental et connectivité durable, ressources, agriculture et cohésion, relations 
extérieures. L’exécutif européen propose également aux États membres d’être davantage 
associés au processus, en participant plus systématiquement à son suivi et à son examen. 
Enfin, la Commission suggère que les négociations puissent être suspendues dans certains 
domaines par les pays de l’UE, voire totalement arrêtées dans les cas les plus graves. De 
même, la proposition avance la possibilité de rouvrir des chapitres de négociations déjà clos 
en cas de manquements de la part des États candidats les concernant. 

À la suite de cette proposition de réforme, les négociations d’adhésion avec 
l’Albanie et la Macédoine du Nord ont été ouvertes en mars 2020. La Commission a alors 
travaillé sur un cadre de négociation qu’elle a présenté aux États membres en juillet 2020. La 
nouvelle méthodologie était principalement destinée à l’Albanie et à la Macédoine du Nord, 
qui n’ont pas encore entamé leurs négociations d’adhésion à l’UE. Mais la Serbie et le 
Monténégro, dont les négociations avec l’UE sont bien avancées, ont été autorisés à choisir de 
passer ou non à la nouvelle méthodologie : tous deux ont opté pour le nouveau régime. 

Les États membres de l’UE viennent, la semaine dernière, d’approuver la mise en 
œuvre de cette nouvelle méthodologie révisée dans les négociations de pré-adhésion avec la 
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Serbie et le Monténégro : nous avons bon espoir que le processus d’élargissement gagne ainsi 
en dynamisme, qu’il devienne plus crédible et porté par un pilotage politique plus fort. 
Partagez-vous le même espoir ? 

M. Angel Tîlvăr. – Merci. Dans les grandes lignes, nous partageons la vision 
française du processus d’adhésion. L’élargissement de l’UE constitue un thème prioritaire que 
nous avons défendu durant la présidence roumaine du Conseil de l’Europe et, en particulier, 
lors des réunions de la COSAC. En devenant membre de l’UE, la Roumanie a conclu l’une 
des meilleures alliances de son histoire et, 75 ans après les discours fondateurs de l’UE, nous 
sommes reconnaissants à la France d’avoir soutenu cette adhésion que nous considérons 
comme une victoire.  

Le sentiment d’euro-optimisme, historiquement ancré en Roumanie, est cependant 
fragilisé par l’actualité européenne. La Roumanie, de par sa position géographique, est 
confrontée aux enjeux géopolitiques de la région des Balkans, au sud du Danube, qui fut le 
terrain d’un conflit fratricide. Assurant aujourd’hui la défense du flan oriental de l’Union, la 
Roumanie assume avec fiabilité son engagement et ses obligations de membre de l’OTAN.  

L’élargissement de l’UE constitue pour nous une priorité mais il est important que 
les pays candidats ajustent leurs ambitions pour satisfaire au respect des valeurs et des 
principes qui fondent le projet européen. Nous devons accorder toute notre attention au 
respect de l’État de droit et au droit des minorités, sachant néanmoins que chaque citoyen doit 
être loyal envers son État d’origine ou de résidence, notamment les communautés appartenant 
de près ou de loin à la Roumanie.  

La Roumanie partage la vision de la France et sollicite son appui afin d’accéder à 
l’espace Schengen, enjeu majeur pour nos concitoyens, convaincus que la Roumanie mérite 
cette adhésion. Je cède la parole à Mme Crețu. 

Mme Gabriela Crețu. – En tant que fédéraliste européenne, je m’inquiète de la 
montée de l’euroscepticisme. J’aimerais vous lancer un défi : constituer une alliance afin 
d’actualiser les critères de Copenhague. Ces critères étaient basés sur l’idée, contredite dans 
les faits, qu’une économie de marché suffirait à assurer la compatibilité de nos sociétés. Or, 
l’effet de ruissellement économique attendu a été faible et la montée du scepticisme envers le 
projet européen se nourrit, dans les nouveaux États membres, d’un rêve déçu de prospérité. En 
effet, la mise en place d’un modèle néolibéral a souvent conduit au démantèlement des 
services publics, à d’importantes privatisations et à un affaiblissement des acquis sociaux. 
Pour les États candidats à l’adhésion qui, avec optimisme, attendent de grands bénéfices de 
leur appartenance à l’UE, il nous faut réfléchir aux possibles désillusions qui viendraient 
immanquablement alimenter l’euroscepticisme. 

M. Jean-François Rapin, président. – Venons-en maintenant au sujet de l’État 
de droit et du mécanisme de coopération et de vérification. Notre commission a récemment 
adopté un rapport sur la situation de l’État de droit dans l’Union européenne, spécialement 
focalisé sur la Hongrie et la Pologne. Il y faisait une brève allusion à la situation de la 
Roumanie, recommandant notamment de ne pas lever le Mécanisme de coopération et de 
vérification avant que les conditions requises soient réunies. Cela, je le sais, a pu créer de 
l’émoi dans votre pays. Nous avons très récemment rencontré votre ambassadeur pour nous 
en expliquer. Notre échange sur ce sujet pourrait donc utilement être introduit par l’un de nos 
collègues auteurs de ce rapport, Jean-Yves Leconte, qui a pu participer à l’entretien avec votre 
ambassadeur.  
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M. Jean-Yves Leconte – Les propos de notre collègue concernant les attentes des 
citoyens des nouveaux États membres et les déceptions en matière de droits sociaux en 
particulier contribuent à expliquer l’évolution de la situation constatée en Pologne ou en 
Hongrie. La Pologne et la Hongrie nous préoccupent car les critères de Copenhague sont 
avant tout liés à l’état de la démocratie. Progressivement, l’UE a construit un corpus de règles 
relatives à l’État de droit. Leur respect est une absolue nécessité, non seulement pour assurer 
le respect des critères de Copenhague mais également pour garantir le bon déroulement des 
politiques européennes et le bon usage des fonds européens dans les pays membres. 
L’évolution de la situation en Pologne et en Hongrie nous a amenés à nous pencher sur ce 
sujet qui préoccupe également la Commission européenne, auteur pour la première fois l’an 
passé d’un rapport sur la situation de l’État de droit dans l’ensemble des pays de l’UE. Nous 
avons mis l’accent, dans notre rapport, sur le mécanisme de coopération et de vérification 
(MCV). Nous notons bien que la Roumanie, contrairement à la Pologne et à la Hongrie dont 
l’évolution nous inquiète, a participé à la coopération renforcée sur le Parquet européen, la 
cheffe du Parquet européen étant de nationalité Roumaine. Toutefois, notre rappel sur 
le MCV, qui constitue un simple rappel des positions traditionnelles de la France sur la 
question de l’État de droit, a suscité un certain émoi du côté roumain. Notre échange 
d’aujourd’hui pourrait être l’occasion d’évoquer la manière dont nous percevons l’évolution 
de l’État de droit dans l’Union européenne, les mécanismes à disposition pour le défendre - 
notamment ceux présents dans les traités - ainsi que les dispositions mises en place à 
l’occasion du plan de relance. Comment la Roumanie perçoit-elle la mise en œuvre du 
mécanisme MCV ? Nous prenons acte du fait que la Roumanie n’a jamais bloqué la mise en 
œuvre du MCV mais, n’ayant pu organiser d’auditions avec des autorités roumaines lorsque 
nous travaillions sur notre rapport concernant l’État de droit, nous voyons dans nos échanges 
d’aujourd’hui l’opportunité de compléter utilement nos travaux. D’où l’ajout de ce point à 
l’ordre du jour de notre réunion. Nous savons également que, pour l’exécutif français, le 
respect du MCV est un critère important pour approuver l’entrée de la Roumanie dans 
l’espace Schengen. Pandémie oblige, il n’existe plus aujourd’hui de liberté de circulation dans 
l’espace Schengen mais, dans la perspective d’un retour à la normale, il serait intéressant de 
recueillir l’avis de la Roumanie quant à la réforme et au renforcement de l’espace Schengen. 
Par conséquent, il nous serait utile de connaître votre perception de l’évolution de l’État de 
droit au sein de l’UE. De même, que pensez-vous du MCV et comment évaluez-vous son 
utilité passée et présente ? Enfin, comment percevez-vous l’efficacité des outils à disposition 
des États membres et de l’UE pour défendre l’État de droit ?  

M. Robert Kazancuc, vice-président du Sénat roumain - Si je fonde ma 
réponse sur l’histoire des relations franco-roumaines, elle sera empreinte d’optimisme. La 
Roumanie a fêté le 10 mai dernier la prestation de serment en 1881 de celui qui deviendrait 
son premier roi : Charles Ier, dont la biographie est étroitement liée à la France. Parent de 
Napoléon III, il a suivi des études militaires en France et a reçu du parlement roumain sa lettre 
de nomination rédigée en français.  

Si je me base sur l’actualité, je serais plus réservé. En effet, pour de nombreux 
Roumains, le terme MCV évoque seulement la voiture Logan MCV. L’adhésion de la 
Roumanie à l’UE en 2007 a suscité un enthousiasme qui s’est amoindri au fil du temps. À 
l’image de ce véhicule Logan MCV dont la version initiale ne correspond plus aux normes 
européennes et ne peut donc plus circuler, les Roumains constatent avec amertume, 
notamment grâce à leur diaspora installée dans d’autres pays de l’UE, la mise en place d’un 
double standard au sein de l’UE. Au-delà du volet vérification, le mécanisme MCV prévoit 
également un système de coopération afin de définir des standards communs aux membres de 
l’UE. Toutefois, après 14 ans d’application en Roumanie, ce mécanisme d’abord efficace s’est 
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essoufflé, devenant impropre à prévenir l’émergence d’un double standard. Il est par 
conséquent urgent de l’écarter au profit d’un outil de contrôle assurant l’uniformité du 
développement des États. À cet effet, je préconise de contrôler le développement de la 
Roumanie quant au respect des principes unificateurs de l’État de droit, lesquels embrassent 
les domaines supervisés par l’actuel MCV.  

Je forme enfin le vœu que la proposition que j’ai faite au président Macron, il y a 
trois ans, de lancer un projet ambitieux de coopération culturelle franco-roumaine puisse voir 
le jour à travers une résurgence de la « mission Berthelot » composée, cette fois-ci, de 
professeurs.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci, le suivi de l’application des 
principes de l’État de droit pourrait faire l’objet d’un déplacement à Bucarest des rapporteurs 
désignés sur ce thème. Je vous propose de terminer enfin notre échange en abordant un sujet 
qui me tient particulièrement à cœur, en ma qualité de Président de l’Association nationale 
des élus du littoral : la biodiversité et la conservation de l’environnement dans les aires 
côtières. Je propose à Gilbert-Luc Devinaz, rapporteur sur la biodiviersité pour notre 
commission, d’ouvrir l’échange par quelques propos liminaires. 

M. Gilbert-Luc Devinaz. – Les enjeux liés à l’urgence climatique et 
environnementale se sont imposés dans le débat public. En France, à l’initiative du Président 
de la République, la Convention citoyenne pour le climat, composée de 150 citoyens tirés au 
sort, a rédigé des propositions législatives. Le Président s’est engagé à ce qu’elles soient 
soumises au Parlement. Le processus législatif est en cours. Deux textes sont issus de ces 
travaux. Le premier est un projet de révision constitutionnelle, déjà examiné à l’Assemblée 
nationale puis au Sénat, en des termes différents. Il s’agit de proposer d’ériger en principes 
constitutionnels la préservation de l’environnement et de la biodiversité ainsi que la lutte 
contre le dérèglement climatique. Le deuxième texte, dont l’examen est projeté au Sénat, 
concerne la lutte contre le dérèglement climatique et la résilience face à ses effets. Ce texte 
reprend un grand nombre des 149 propositions de la Convention citoyenne pour le climat. La 
conduite du changement, qui paraît nécessaire, doit s’accompagner d’une dotation budgétaire. 
Il nous revient de décider si nous préférons laisser aux générations futures de la dette 
financière et/ou une dette écologique irréversible pour la biodiversité. Ces initiatives et ces 
projets ont-ils reçu un écho en Roumanie ? En tant que parlementaires, membres de la 
commission des affaires européennes du Sénat roumain, comment les recevez-vous ? 

M. Angel Tîlvăr. – Ce thème nous intéresse à plusieurs titres. Tout d’abord, 
l’effondrement de l’environnement représente la plus grande menace à venir, causant des 
pertes financières colossales. En outre, la biodiversité assure la base de la sécurité alimentaire 
européenne et mondiale. C’est pourquoi le Pacte vert a fait de la préservation de la 
biodiversité l’un de ces axes d’action. Nous consacrons une partie de nos travaux à ce thème 
qui constitue l’une des six priorités de l’actuel cadre financier pluriannuel. Par ailleurs, 
l’interdépendance du déclin de la biodiversité et de la crise du climat rendent indispensables 
la restauration des zones forestières et humides ainsi que l’augmentation des espaces verts 
dans les villes afin de contrer les changements climatiques d’ici 2030. Nous manquons de 
temps pour entrer dans le détail, j’aimerais par conséquent vous inviter pour une mission de 
terrain, sur les rivages de la mer Noire et du Delta du Danube. Anticipant une réponse positive 
de votre part, j’ai déjà pris l’attache des maires de Constanța, grande ville côtière, et de 
Tulcea, à l’entrée du Delta. Nous serons heureux de bénéficier de vos remarques et conseils 
car la France est en avance en matière de préservation de l’environnement. 
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M. Jean-François Rapin, président. – J’accueille avec plaisir votre invitation. Je 
suis Président de l’Association nationale des élus du littoral, groupe reconnu à l’international 
pour son expertise sur les questions touchant au littoral français. Cette association n’est ni un 
cabinet d’étude ni un groupement d’expert mais elle réunit des élus qui, par leur expérience, 
sont devenus compétents pour s’exprimer de manière précise sur les problématiques du 
littoral. Malgré le manque de temps nécessaire pour creuser les thèmes à l’ordre du jour, je me 
félicite de l’heureux choix des problématiques et vous laisse conclure cet échange.  

M. Angel Tîlvăr. – Je vous remercie pour cet échange amical et frucutueux que 
nous aurons, je l’espère, l’occasion de renouveler pour creuser les sujets abordés et en 
évoquer d’autres, notamment la mobilité. 
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Désignation de rapporteurs 

 

M. Jean-François Rapin. – Notre collègue Cyril Pellevat a déposé une 
proposition de résolution européenne (PPRE) n° 565 visant à rendre pérenne l’augmentation 
du temps de télétravail autorisé pour les travailleurs frontaliers. Si vous en êtes d’accord, je 
propose de confier le soin d’étudier ce texte à nos rapporteures habilitées sur ce sujet : Pascale 
Gruny et Laurence Harribey. 

Sur approbation, nos deux collègues sont donc désignées rapporteures de cette 
PPRE. 
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Mercredi 19 mai 2021 

- Présidence de M. André Reichardt, vice-président de la commission des affaires 
européennes, Mme Sophie Primas, présidente de la commission des affaires 

économiques, et M. Christian Cambon, président de la commission des affaires 
étrangères - 

Politique commerciale  

Audition de M. Franck Riester, ministre délégué auprès du ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur et de 

l’attractivité 
 

M. Christian Cambon, président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. – Je souhaite la bienvenue à 
M. Franck Riester, ministre délégué en charge du commerce extérieur. Monsieur le 
ministre, merci pour votre présence devant nos trois commissions réunies.  

À l’heure où l’économie mondiale et les échanges internationaux, durement 
affectés par la pandémie de Covid-19, redémarrent, quelles sont les intentions du 
Gouvernement vis-à-vis des accords internationaux déjà finalisés ? Je pense à l’accord 
entre l’Union européenne et le Canada (CETA), signé en 2016 et dont le volet 
commercial est entré en vigueur de manière provisoire en 2017, et dont le projet de 
ratification n’a pas encore été soumis au Parlement. Où en est le processus de 
ratification à l’échelle européenne ? 

Je pense également à l’accord signé en juin 2019 avec les pays du Mercosur. 
À la suite d’un rapport indépendant alertant sur les risques de cet accord au plan 
environnemental, le Gouvernement a fait savoir, en septembre 2020, qu’il s’opposerait à 
sa ratification « en l’état », sans pour autant aller jusqu’à demander sa renégociation. 
Comment espérez-vous obtenir des garanties ? On entend parler d’engagements séparés, 
de coopération renforcée : cela sera-t-il suffisant ? Surtout, l’Union européenne 
aura-t-elle les moyens de vérifier que les engagements de nos partenaires seront bien 
respectés ?  

Par ailleurs, la commission des affaires étrangères aimerait vous entendre 
sur la revue de politique commerciale présentée par la Commission européenne le 
18 février dernier. Le concept d’autonomie stratégique ouverte – qu’elle met en avant –
 est-il en phase avec nos préoccupations ? Quelles perspectives la revue dessine-t-elle 
pour les relations économiques avec la Chine ? Je rappelle que l’Union européenne 
vient de suspendre le processus de ratification de l’accord global sur les 
investissements – pour le moins controversé – conclu avec Pékin en décembre 2020, sur 
fond de tensions diplomatiques et de sanctions réciproques.  

Enfin, concernant l’Organisation mondiale du commerce (OMC), dont la 
réforme constitue un autre axe fort de cette revue, des avancées vous paraissent-elles 
possibles à court terme ? L’arrivée de la nouvelle administration américaine, 
notamment, peut-elle changer la donne ? 

http://www.senat.fr/senateur/cambon_christian04042c.html
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Mme Sophie Primas, présidente de la commission des affaires 
économiques. – La question de la ratification du CETA intéresse particulièrement les 
membres de la commission des affaires économiques. Monsieur le ministre, c’est la 
première fois depuis votre nomination en juillet 2020 que nous vous entendons devant 
la commission des affaires économiques, réunie avec celles des affaires étrangères et 
des affaires européennes. Nous nous réjouissons de votre venue. 

Votre audition intervient alors que le commerce mondial est à la croisée des 
chemins. Chacun a pu constater les perturbations croissantes pour les échanges 
internationaux : les tensions entre la Chine et les États-Unis ont semé le doute, et la 
pandémie de Covid-19 a porté le coup de grâce. Mais, en réalité, c’est depuis le début 
des années 2010 que le rythme de croissance des échanges internationaux diminuait, 
comme si nous avions, collectivement, atteint une forme de plateau dans l’éclatement 
des chaînes de valeur mondiales.  

Votre venue vous permettra de nous donner votre vision du monde 
post-Covid : la maîtrise de l’épidémie et l’élection de M. Biden à la tête des États-Unis 
signeront-elles un « retour à la normale » ? Oubliera-t-on bien vite l’impératif d’une 
certaine dose de relocalisation dans les domaines stratégiques – je pense aux secteurs de 
la santé, de l’agroalimentaire ou des produits électroniques, par exemple aux 
semi-conducteurs ? 

Pour ma part, plutôt que sur la relocalisation, qui semble difficilement 
envisageable à grande échelle, je préfère insister sur la réindustrialisation : le maintien 
de ce qui reste de notre base industrielle et le développement de filières nouvelles. 

Monsieur le ministre, j’insiste sur l’urgence de la situation. La part de 
marché de la France dans la zone euro – sans lien, donc, avec la part croissante des pays 
émergents dans le commerce international – a encore chuté d’un point en 2020, à 
13,5 %, contre 18 % vingt ans plus tôt. Les experts sont formels, la spécialisation de 
l’économie française ne suffit pas à expliquer ce recul. Depuis dix ans, on a beaucoup 
essayé : baisse de l’impôt sur les sociétés et des impôts de production, résorption en 
cours de nos écarts de coût du travail avec l’Allemagne, changements dans la 
gouvernance de nos entreprises, timide progrès dans l’automatisation de nos entreprises. 
Quels leviers peut-on encore actionner pour accroître l’attractivité de notre territoire ?  

M. André Reichardt, vice-président de la commission des affaires 
européennes. – Au nom du président de la commission des affaires européennes, 
Jean-François Rapin, qu’un deuil familial empêche d’être parmi nous à cette heure, je 
me félicite que nous auditionnions le ministre délégué en charge du commerce extérieur 
et de l’attractivité, à la veille d’un Conseil de l’Union en format commerce qui abordera 
plusieurs enjeux importants. Je suis convaincu que nous devons renforcer notre suivi 
des travaux du Conseil en matière commerciale. 

C’est lors de cette réunion que devraient être approuvées les conclusions du 
Conseil concernant le réexamen de la politique commerciale. La Commission 
européenne propose de mettre l’accent sur l’autonomie stratégique ouverte, qui se veut 
un choix stratégique et un « état d’esprit pour les décideurs », autour de trois priorités : 
la résilience et la compétitivité pour renforcer l’économie de l’Union ; la durabilité et 
l’équité ; la fermeté et une coopération fondée sur des règles, qui est probablement le 
point clé. La Commission affirme en effet clairement que l’Union, tout en privilégiant la 
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coopération internationale et le dialogue, est prête à lutter contre les pratiques déloyales 
et à utiliser des outils autonomes pour défendre ses intérêts lorsque c’est nécessaire. La 
Commission a souvent été taxée d’angélisme : cette fois, le discours est clair, ferme, et 
il semble adapté aux nouveaux enjeux auxquels l’Union européenne est confrontée. 
Mais, comme Jean-François Rapin et Didier Marie l’ont souligné au mois d’avril, tout 
l’enjeu est de passer de la parole aux actes, pour transformer la puissance commerciale 
de l’Union en véritable levier politique. 

Nous souhaitons entendre votre analyse sur le réexamen de la politique 
commerciale proposé par la Commission, mais aussi votre bilan de la mise en place, en 
juillet 2020, d’un responsable européen chargé d’assurer le respect des règles du 
commerce. Le respect des accords signés est un enjeu majeur de crédibilité pour 
l’Europe, mais aussi pour que nos concitoyens se sentent protégés face à une 
concurrence parfois tout à fait déloyale. Nous en avons malheureusement de nombreux 
exemples. 

Je souhaite également que vous évoquiez les différences d’approche entre 
les États membres. Les premiers échanges qui avaient eu lieu en mars au Conseil sur ces 
sujets avaient été positifs. Nous savons toutefois que, dans le détail, les États membres 
ne partagent pas tous la même perception des enjeux ni des priorités en matière 
commerciale. Les pressions portugaise et espagnole en faveur du Mercosur le montrent, 
tout comme la volonté qu’a eue l’Allemagne de signer sous sa présidence du Conseil, in 
extremis, un accord d’investissement avec la Chine, accord désormais suspendu, car 
inacceptable par le Parlement européen dans la situation actuelle.  

S’agissant du Mercosur, la France a fait valoir des « conditions préalables » 
en matière de lutte contre le changement climatique et de lutte contre la déforestation, 
qui pourraient permettre la reprise du processus de validation de l’accord. Elle a 
également souligné la nécessité d’un suivi tout particulier des effets cumulés des 
accords commerciaux conclus par l’Union sur les filières agricoles : qu’en est-il ? Merci 
de nous indiquer clairement l’état des positions que la France défendra demain au 
Conseil sur ce sujet, qui sera évoqué en fin de réunion. 

Je ne reviens pas sur la réforme de l’OMC et l’état de la relation 
transatlantique. Le Commissaire européen au commerce et le représentant américain au 
commerce sont convenus en début de semaine d’un chemin en vue de résoudre le 
différend commercial sur l’acier et l’aluminium. Est-ce le prélude à un réel apaisement 
des tensions commerciales ? 

Je voudrais enfin évoquer le Brexit. Nous voyons avec le dossier de la pêche 
que la mise en œuvre du partenariat peut être particulièrement difficile. Un conseil de 
partenariat doit superviser la mise en œuvre de l’accord, tandis qu’une assemblée 
parlementaire de partenariat devrait permettre des échanges de vues entre le Parlement 
européen et le Parlement britannique. Ces instances se sont-elles déjà réunies ? 
Monsieur le ministre, je formule une requête au nom de l’ensemble de mes collègues : 
n’oubliez pas les parlements nationaux, car ce sont eux qui sont en première ligne dans 
les territoires.  

M. Franck Riester, ministre délégué auprès du ministre de l’Europe et 
des affaires étrangères, chargé du commerce extérieur et de l’attractivité. – C’est 
toujours un plaisir d’échanger avec les parlementaires, je le dis pour avoir été douze ans 
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député. J’ai la chance et l’honneur, avec la Team France export, de défendre les 
couleurs de notre pays : nous agissons pour qu’il soit plus attractif et pour créer les 
meilleures conditions du développement des entreprises, notamment à l’international. 
Mon portefeuille recouvre quatre missions. 

La politique commerciale est une compétence européenne, mais je dispose 
de bien des outils pour conforter notre place, avec la Team France export qui fédère les 
acteurs, les chambres consulaires, l’agence Business France, Bpifrance, en lien avec les 
régions, les antennes des chambres consulaires à l’étranger et, bien sûr, les postes 
diplomatiques. Nous avons renforcé ces moyens de 247 millions d’euros dans le plan de 
relance.  

Avec la Team France Invest, nous agissons pour faciliter l’implantation 
d’investissements étrangers en France tout en étant vigilants pour qu’ils soient de long 
terme et ne préemptent pas nos fleurons nationaux.  

J’assure aussi la gestion directe de grands contrats, tant à l’étranger que sur 
notre territoire, par exemple le métro de Belgrade. 

Enfin, j’ai en charge la communication de la « marque France », que je 
m’emploie à valoriser, comme l’avait fait le Royaume-Uni après les Jeux olympiques de 
Londres avec la campagne GREAT. 

Le moment est privilégié pour changer notre politique commerciale : je 
crois que nous pouvons être moins naïfs et mieux défendre nos entreprises, inscrire 
notre politique commerciale dans un développement durable et mieux participer à la 
lutte contre le réchauffement climatique, mais aussi contribuer au développement des 
droits sociaux. Nous avons l’occasion de bâtir la politique commerciale européenne du 
XXIè siècle, nous l’avons fait avec notre contribution à l’Union européenne. La 
communication récente de la Commission européenne nous convient en ce sens. 

Vous l’avez dit, les ministres du commerce européens se réunissent demain 
pour valider la stratégie commerciale de l’Union européenne. Il y a débat, entre ceux qui 
sont plutôt partisans d’un laisser-faire, et d’autres, dont nous sommes, qui veulent une 
politique commerciale plus assertive, plus durable et juste. Dans le premier groupe, on 
trouve l’Allemagne, qui a une vision très ouverte du commerce mondial, mais aussi la 
Suède et le Danemark, ou encore la Slovaquie ; de l’autre côté, il y a des pays qui ont 
fait évoluer leur position sur le commerce, comme les Pays-Bas, et des pays du Sud, 
même si leur tropisme sur le Mercosur les met dans une position difficile par rapport au 
reste de l’Union européenne.  

La Commission européenne évolue substantiellement, preuve en est sa 
récente communication. Le Président de la République a été à l’initiative, et les choses 
évoluent dans le bon sens. Nous avons un axe de discussion autour d’une politique plus 
protectrice, défensive, qui passe par la mise en place d’instruments contre les pratiques 
coercitives, par exemple d’un pays qui sanctionnerait un État de l’Union sans respecter 
les règles de l’OMC ; actuellement, quand un tel cas se produit, nous n’avons pas 
d’autre choix que d’attendre une procédure devant l’OMC, nous pourrions demain agir 
plus directement, dans le cadre de l’Union européenne. Nous allons aussi imposer la 
réciprocité sur les marchés publics, alors qu’elle est loin d’être la règle aujourd’hui : 
trop de pays nous ferment leurs marchés publics alors que les nôtres leur sont ouverts. 
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Nous allons aussi lutter contre les entreprises qui bénéficient de subventions déloyales, 
afin de protéger nos entreprises de rachats par des concurrents ou de rétablir l’équité 
dans les marchés publics.  

Nous voulons affirmer très clairement un changement de paradigme. Nous 
voulons mieux prendre en compte le développement durable et assurer que les prochains 
accords de libre-échange respectent l’accord de Paris. Nous discutons avec des États 
membres qui ne sont pas sur cette ligne. De même, nous voulons que nos partenaires 
commerciaux s’engagent dans la réduction de leur empreinte carbone et dans la lutte 
contre la déforestation. Nous défendons la création d’un mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières, notamment sur l’aluminium et l’acier, pour inciter nos 
partenaires à être plus exigeants. Nous voulons aussi être plus offensifs sur les droits 
sociaux, par exemple en mettant en avant le devoir de vigilance des entreprises : la 
France était pionnière en la matière avec la loi du 27 mars 2017 et nous voulons qu’à 
l’échelon européen, ce devoir de vigilance existe aussi, quitte à créer un instrument pour 
bloquer les importations qui seraient le fruit de travail forcé, c’est une attente de nos 
compatriotes.  

Aussi, la France ne veut pas signer en l’état l’accord avec le Mercosur pour 
trois raisons : il y manque le respect de l’accord de Paris ; ensuite, nous voulons 
consolider la lutte contre la déforestation, alors que le Brésil réduit les moyens de ses 
agences publiques et des ONG qui défendent la forêt, tout en préparant une loi agraire 
dangereuse pour la forêt. Enfin, nous voulons que les normes sanitaires et 
phytosanitaires qui sont obligatoires en Europe s’imposent aux producteurs étrangers. 
L’Union européenne travaille sur le principe de clauses miroirs, alors qu’aujourd’hui 
toutes les normes ne sont pas réciproques et que nous n’avons pas la capacité d’obliger 
les autres pays à respecter nos normes. Nous voulons donc multiplier les clauses 
miroirs : nous y travaillons avec mon collègue Julien Denormandie. Des discussions 
sont en cours pour une convergence entre les États membres, afin que le Conseil soit 
dans la lignée de la contribution de la Commission, pour une autonomie stratégique 
ouverte, mais équilibrée, avec une politique commerciale moins naïve et qui prenne 
mieux en compte le développement durable.  

Nous parlerons avec Ngozi Okonjo-Iweala, la nouvelle directrice générale 
de l’OMC dont l’Union européenne a soutenu la nomination, et qui entend moderniser 
l’OMC. Nous voulons débloquer l’Organe d’appel, avancer sur la pêche illégale, trouver 
les moyens pour mieux lutter contre la concurrence déloyale, en particulier en matière 
de subventions industrielles… 

Avec Gina Raimondo, la nouvelle secrétaire d’État américaine au 
commerce, les sujets transatlantiques sont nombreux. Les relations s’améliorent, les 
signaux envoyés par les États-Unis sont positifs : réintégration dans l’accord de Paris, 
reprise des négociations à l’OCDE sur l’imposition minimale des entreprises et la 
taxation des services numériques, moratoire sur les taxes sur l’aéronautique, sur les vins 
et les spiritueux – l’ambiance est bien meilleure et nous travaillons à sortir par le haut 
du conflit entre Boeing et Airbus. Ce changement ne vient pas de nulle part : il tient à ce 
qu’en novembre dernier, l’Union européenne a pris la décision, après une négociation 
entre États membres qui n’a pas été facile, d’affirmer sa souveraineté en appliquant 
notamment des sanctions sur l’aéronautique américaine. Le précédent secrétaire d’État 
au commerce est aussitôt revenu à la table des négociations, sous la pression des 
producteurs américains et de Boeing. C’est parce que nous avons eu le courage 
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d’affirmer notre souveraineté que le regard des Américains a changé. Il faut aller plus 
loin, mieux encadrer le financement du secteur aéronautique, car les choses bougent : 
les États-Unis, qui refusaient les avances remboursables des États européens pour 
Airbus, ont fait évoluer leur position et il faudra voir ce qu’il en est. Tout n’est pas 
réglé, mais on avance, avec l’espoir d’une solution avant le 11 juillet. Dans un autre 
contentieux, les États-Unis ont appliqué des mesures pour protéger leur acier et leur 
aluminium ; nous avons rétorqué par des mesures sur le bourbon et les motos 
Harley-Davidson, et par des mesures de sauvegarde sur le secteur de l’acier ; une 
deuxième étape devait intervenir au 1er juin, une déclaration a été faite pour repousser 
un peu cette échéance, le temps de réfléchir sur les surcapacités – c’est un signe 
encourageant, car les producteurs de vins et spiritueux craignaient un retour des 
sanctions américaines. Nous allons donc essayer de sortir des contentieux par le haut. Il 
y aura encore des difficultés, liées en particulier à l’utilisation extraterritoriale du droit 
américain et du dollar ; l’Union européenne doit affirmer sa souveraineté, via l’euro et 
d’autres leviers, mais le sujet est des plus complexes. Il faut y travailler, car les Chinois 
mettent en place des mécanismes similaires.  

Un mot sur l’accord global entre l’Union européenne et la Chine sur les 
investissements, le CAI (Comprehensive Agreement on Investment), conclu fin 2020 
entre l’Union européenne et la Chine : il s’agit d’un accord politique à ce stade pour 
améliorer la réciprocité en matière d’investissement, sans imposer aux investisseurs 
européens une majorité de capital, des dirigeants chinois et des transferts de 
technologies, et pour inclure une dimension de développement durable et de droits 
humains en matière d’investissement. Nous avons pu inscrire des engagements contre le 
travail forcé, c’est la première fois que les Chinois acceptent d’inscrire dans un accord 
d’investissement une mention qui ne porte pas seulement sur les affaires ; cependant, il 
est devenu hors de question de signer cet accord, compte tenu des sanctions chinoises 
appliquées à des députés européens, mais nous voulons continuer de l’utiliser comme 
levier.  

L’Assemblée nationale a ratifié le CETA, qui est en application provisoire 
depuis le 21 septembre 2017, alors que certains États membres n’ont pas entamé le 
processus, comme la Grèce, l’Allemagne et la Pologne. Nous voulons prendre le temps 
de regarder la mise en œuvre de l’accord, qui est très positive pour l’économie 
française ; de 2016 à 2019, nos exportations vers le Canada ont progressé de 24 %, sans 
impact négatif sur des filières sensibles comme le bœuf par exemple, nous travaillons 
pour le respect des règles phytosanitaires au Canada, en demandant à la Commission 
des contrôles plus rigoureux et plus de transparence sur leurs résultats.  

Sur le Brexit, nous sommes préoccupés, car, à peine l’accord signé, les 
Britanniques n’ont respecté ni leurs engagements de contrôles en mer d’Irlande prévus 
dans l’accord de retrait ni le volet pêche, en particulier à Jersey.  

La désignation comme adjoint au directeur général commerce de la 
Commission de Denis Redonnet chargé de la mise en œuvre de la politique 
commerciale européenne est une bonne chose. J’ai échangé avec lui notamment dans le 
cadre du comité de suivi des parties prenantes ; son rôle a été décisif pour trouver des 
solutions par exemple avec la Corée du Sud et le Vietnam. 

La politique commerciale doit contribuer aux réflexions sur le rééquilibrage 
des chaînes de valeur, sur la diversification des fournisseurs et sur la constitution de 
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stocks ; c’est nécessaire face aux ruptures d’approvisionnement. Nous devons mieux 
organiser nos chaînes fragilisées par la crise sanitaire et tenir compte du caractère 
hétérogène de la reprise actuelle, bien plus forte en Asie qu’en Europe. L’économie 
asiatique a joué un rôle d’aimant, renchérissant le prix des conteneurs et des matières 
premières. 

M. Cédric Perrin. – La défense européenne est très dépendante des 
États-Unis en raison de la réglementation ITAR, et nous ne retrouverons pas 
d’autonomie technologique en ce domaine, sans capacité d’exporter ; or, nous butons 
sur l’extraterritorialité du droit américain : je ne plaide pas pour que l’Europe se passe 
de la défense américaine, mais le travail de conviction est-il fait pour contrer cette 
application extraterritoriale du droit américain ? 

M. Didier Marie. – Le marché intérieur européen a accueilli 700 milliards 
d’euros d’investissements en 2019. Le projet de règlement pour mieux contrôler les 
investissements étrangers va dans le bon sens, d’autant que les États membres, eux, se 
soumettent à des règles strictes. Cependant, qu’en pensez-vous ? Les seuils de 
notification, par exemple à 500 millions d’euros pour les concentrations ou à 
200 millions pour les marchés publics, ne sont-ils pas trop élevés ? Les mesures 
correctrices suffisent-elles ?  

M. Olivier Cigolotti. – L’Union européenne et l’Inde s’inquiètent de 
l’expansionnisme chinois, mais aucun calendrier n’a été fixé pour la reprise des 
négociations sur les droits de douane et les brevets. Quoique le Covid-19 continue de 
faire des ravages en Inde, la volonté manifeste de poursuivre les négociations avec les 
Indiens vous paraît-elle l’amorce de nouvelles relations franco-indiennes ? 

M. Richard Yung. – La reprise des négociations avec l’Inde est une bonne 
nouvelle. Le pays compte 1,2 milliard d’habitants, mais l’Inde est un partenaire difficile, 
avec des droits de douane très élevés, et une faible volonté de signer des accords. On 
viserait en particulier plusieurs accords, sur le commerce, sur la protection des 
investissements et sur les indications géographiques. Quelle est votre approche ?  

M. Fabien Gay. – Sur la proposition de résolution de notre groupe 
demandant l’inscription à l’ordre du jour du Sénat de la ratification du CETA, je vous 
rappelle que tous les groupes politiques ont donné leur soutien sauf deux qui se sont 
abstenus. Vous m’avez interpellé sur Twitter, Monsieur le ministre, en me disant que si 
je ne voulais pas du CETA, je n’aurais qu’à le dire aux quelque 10 000 salariés dont les 
emplois en dépendent sur notre territoire ; je vous réponds sans détour : chiche ! 
Choisissez l’entreprise et allons-y ensemble, vous pourrez expliquer les bienfaits du 
CETA aux PME et aux agriculteurs, sans presse ni caméra si vous le préférez…  

Ensuite, sur la crise entre Israël et la Palestine, nous déplorons bien sûr les 
morts, mais la question est politique – et nous, nous ne renvoyons pas dos-à-dos le 
colon et le colonisé, nous tenons compte de la situation d’une population soumise à un 
blocus aveugle, nous disons clairement qu’il ne pourra pas y avoir de paix sans justice. 
La France peut et doit agir, pour la reconnaissance des frontières de 1967 ; elle peut 
aussi agir pour suspendre l’accord de coopération entre l’Union européenne et Israël 
tant que la crise actuelle perdurera : qu’en pensez-vous ? 
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M. Franck Riester, ministre délégué. – La France était devenue en 2019 le 
pays le plus attractif pour les investissements directs étrangers, devant l’Allemagne et la 
Grande-Bretagne : c’est le fruit d’un travail de transformation pour améliorer 
l’environnement des affaires, avec la baisse de l’impôt des sociétés, ramené de 33 à 
25 %, la réforme de l’impôt sur la fortune (ISF), la réduction des impôts de production, 
les mesures d’assouplissement du marché du travail, l’effort sans précédent pour la 
formation professionnelle et l’apprentissage, car les entreprises ont besoin de 
compétences humaines, qui se trouvent dans notre pays. En 2020, la France a mieux 
résisté que le reste de l’Europe et nous devrions avoir de bonnes nouvelles 
prochainement, cela montre bien notre résilience. Les chefs d’entreprise nous disent 
l’importance des mesures d’urgence et de relance, fondées sur l’investissement et les 
compétences.  

Sur les liens entre l’autonomie stratégique de défense et l’extraterritorialité 
du droit américain, il faut négocier avec les Américains. C’est l’enjeu d’une nouvelle 
relation transatlantique : nous devons nous doter d’outils anti-coercition, avec des 
sanctions potentielles. 

Avec l’Inde, il y a la volonté d’aller plus loin, mais vous avez bien résumé 
la situation, les négociations ont été entamées depuis 2013, des contentieux sont à 
régler. Il est compliqué de négocier avec l’Inde, mais il est important de le faire : il en 
va de notre stratégie indo-pacifique dans son ensemble.  

Nous avons obtenu un outil contre les subventions, que nous appelons 
distorsives, parce qu’elles distordent la concurrence ; nous espérons pouvoir aussi 
modifier l’approche sur les marchés publics et les acquisitions grâce à la proposition de 
règlement européen très récente, en date du 5 mai. Elle répond à de nombreuses 
problématiques et doit encore être travaillée, notamment sur la question des seuils. Nous 
l’examinerons avec les entreprises et les collectivités, et nous comptons avancer 
particulièrement pendant la présidence française de l’Union européenne au premier 
semestre 2022. 

Sur la situation en Israël, je me suis exprimé à deux reprises à l’Assemblée 
nationale en répondant à des questions au Gouvernement. 

M. Henri Cabanel. – Monsieur le ministre, vous venez de déclarer qu’il 
fallait bâtir la politique commerciale européenne du XXIè siècle, ce qui exigerait 
notamment d’être moins naïfs ! On ne peut que partager cette orientation, et se réjouir 
de voir la Commission européenne se saisir plus fermement, enfin, du principe de 
réciprocité, pour exiger de l’équité, à la fois en termes d’ouverture des marchés et de 
normes. Allons-nous enfin, en Europe, tourner le dos à une vision trop libérale de notre 
politique commerciale ? Vous avez déjà répondu à deux questions que je voulais vous 
poser, notamment sur les sanctions commerciales des États-Unis contre la filière viticole 
et sur le Mercosur, mais je voudrais tout de même revenir sur le Mercosur. Vous venez 
de dire qu’il faudra qu’on exige du Mercosur qu’il respecte l’accord de Paris et lutte 
contre la déforestation. Vous savez très bien, comme nous tous ici, que le Brésil aura 
des difficultés à satisfaire ces exigences. Pourtant, la discussion sur l’accord avec le 
Mercosur continue au niveau de l’Union européenne. Si cet accord de libre-échange 
devait être signé, peut-on envisager que l’agriculture en soit sortie ? 

http://www.senat.fr/senateur/cabanel_henri14207l.html


- 48 - 

Mme Colette Mélot. – Le commerce international est important en Europe 
et correspond à plus de 36 millions d’emplois. D’après les chiffres de novembre 2018, 
en France, 12 % des emplois en dépendent. La Commission européenne a présenté en 
février dernier une nouvelle stratégie pour sa politique commerciale, qui aura des 
conséquences en matière d’emploi et d’attractivité sur notre territoire, notamment dans 
les secteurs prioritaires du numérique et du développement durable. Je suis investie 
depuis longtemps sur les sujets de formation, notamment via le programme Erasmus 
Plus, et j’estime que celle-ci doit être pensée en vue de l’emploi. Monsieur le ministre, 
comment comptez-vous transcrire la nouvelle politique commerciale européenne en 
matière d’emploi et de formation afin de permettre à la France d’en profiter et de porter 
les nouvelles priorités commerciales européennes ? 

M. Joël Labbé. – Demain aura lieu la réunion du Conseil des ministres des 
affaires étrangères des pays de l’Europe, au sein duquel vous allez discuter notamment 
de l’accord commercial avec le Mercosur. Je vous entends dire avec satisfaction que 
vous serez vigilant pour que les droits soient respectés, qu’il s’agisse de l’accord de 
Paris ou de la question de la déforestation. Mais on ne voit pas comment le Brésil 
freinerait sa déforestation, dont les impacts sont énormes : une étude d’experts 
commandée par le Gouvernement français a conclu que cet accord accélérerait la 
déforestation d’au moins 25 % par an au cours des six prochaines années, du seul fait de 
la hausse de production de viande bovine qu’il déclencherait. Chacun s’accorde à 
condamner cet accord, dans notre pays, qui est un pays producteur de viande : comment 
pouvons-nous accepter des importations de viande venant d’Amérique du Sud, au 
détriment du climat, de la biodiversité, des peuples autochtones et des petits paysans 
brésiliens qui sont contraints à l’exode rural ? C’est absolument inacceptable, et il faut 
que la France soit forte pour dire que, dans ce type d’accord, les produits alimentaires, 
qui ne sont pas des marchandises comme les autres, devraient être écartés. 

Mme Christine Lavarde. – Je souhaite revenir sur les questions de 
Didier Marie, et la proposition de règlement de l’Union européenne sur les subventions 
étrangères. J’ai bien compris, à vos non-réponses à ses questions précises, que les 
discussions sont en cours : je vais donc ajouter quelques éléments à la liste des points 
sur lesquels nous pourrions avoir à discuter. Nous nous interrogeons sur l’articulation 
du texte avec le droit de la concurrence et le règlement européen qui l’encadre, et avec 
celui sur le contrôle des investissements directs à l’étranger, car les définitions ne sont 
pas les mêmes dans ces textes. Des questions se posent aussi sur les pouvoirs 
adjudicateurs, surtout lorsque ce sont des entités plus petites que les États, comme les 
régions : comment les accompagner ? J’ai bien compris que nous devrions prévoir de 
nouvelles séances de travail sur ce sujet précis. 

Mme Gisèle Jourda. – Je souhaite revenir sur la suspension de l’accord sur 
les investissements entre la Chine et l’Union européenne. Après sept ans de 
négociations, cet accord a été signé le 30 décembre 2020. Le 4 mai, il a été suspendu, au 
motif que, dans la situation actuelle, avec les sanctions de l’Union européenne contre la 
Chine et les contre-sanctions chinoises, dirigées notamment contre des membres du 
Parlement européen, l’environnement n’est pas propice à sa ratification. Mais la 
situation des Ouïghours, ou les problématiques que vous avez évoquées, Monsieur le 
ministre, étaient déjà connues ! Vous venez de décliner devant nous tout ce que cet 
accord apportait de positif. Jusqu’à quand durera cette suspension ? Est-elle à durée 
indéfinie ? Si l’accord répondait aux problématiques de dépendance de notre économie 
vis-à-vis de la Chine, dont la pandémie a été un révélateur pour le grand public, mais 
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qui était déjà parfaitement identifiée par le monde économique et politique, sa 
suspension ne nous détourne-t-elle pas du réel défi qu’est notre interdépendance 
profonde avec la Chine, « partenaire, concurrent stratégique et rival systémique » ? Que 
peut faire le Gouvernement pour y remédier ? En avons-nous seulement les moyens ? 
J’ai été désignée par la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, avec Pascal Allizard, comme co-rapporteur sur la puissance chinoise en Europe, 
à la suite d’un rapport que nous avons rendu sur les nouvelles routes de la soie. Nous 
serions heureux de vous entendre dans ce cadre.  

M. Franck Riester, ministre délégué. – Sur les distorsions de concurrence, 
je pense que le sujet nécessite une réunion spécifique, technique, plutôt qu’une audition 
devant trois commissions portant sur un nombre très important de questions. Il ne s’agit 
pas de non-réponse, mais d’un processus qui va permettre d’améliorer le texte au fur et 
à mesure. D’ailleurs, je suis preneur de toutes vos remarques, d’autant que vous semblez 
très bien connaître le texte. Retenons, pour l’instant, l’accélération, qui était demandée 
depuis longtemps. Tant mieux, car c’est un outil essentiel.  

Effectivement, nous avons une grande dépendance envers la Chine : nous 
vendons beaucoup de produits en Chine, beaucoup de filiales de nos groupes sont en 
Chine – et heureusement, car dans la crise, c’est la croissance chinoise qui nous a 
permis de tenir ! Donc nous ne pouvons pas, du jour au lendemain, nous détourner de la 
Chine, au motif que ce n’est pas une démocratie, et supprimer toute collaboration 
économique avec elle. Mais nous devons régler un certain nombre de fragilités avec ce 
pays d’une façon pragmatique, concrète et déterminée. L’accord « CAI » 
(Comprehensive Agreement on Investment) y contribue. Pour l’instant, il y a une 
hétérogénéité entre l’ouverture de l’Europe aux investissements chinois et l’ouverture 
de la Chine aux investissements européens. Tout le monde demande la réciprocité. C’est 
l’objet même de ce texte : faire en sorte que nos entreprises européennes puissent 
investir davantage en Chine si elles le souhaitent, et de façon loyale, sans obligation 
d’avoir des dirigeants chinois, ou une majorité chinoise au capital, et sans être obligées 
de transférer des technologies. Cet objectif, je pense, est louable. 

Et, pour la première fois, nous ne nous contentons pas de ces avancées en 
matière d’investissement : nous cherchons à faire bouger les Chinois sur les questions 
des droits humains, qui sont essentielles à nos yeux. Ce texte comporte donc des 
engagements sur le travail forcé. C’est la première fois que la Chine accepte avec un 
partenaire commercial ou économique, dans un projet d’accord d’investissement ou 
commercial, d’inscrire des conditions autres que strictement économiques. Il n’y a rien, 
dans l’accord de la Chine avec l’ASEAN, sur les droits humains et sociaux. Nous avons 
voulu inscrire ces points dans l’accord, afin de disposer d’un levier pour que les Chinois 
évoluent à ce sujet. Bien sûr, cela ne résout pas tout, et il faut des garanties très claires, 
précises, vérifiables et quantifiables. Bien sûr, vu le contexte de nos relations avec la 
Chine, qui prend des sanctions contre des parlementaires européens, il n’est pas 
question de signer quoi que ce soit, en l’état, avec ce pays. 

Sur le Mercosur, je le dis très clairement : nous n’accepterons pas 
simplement des engagements du Brésil à lutter contre la déforestation, produire 
différemment ou, dans l’avenir, mieux lutter contre le réchauffement climatique. Non, 
nous voulons des engagements concrets, précis, quantifiables et vérifiables dans le 
temps, sur le réchauffement climatique, sur la déforestation et sur les normes sanitaires 
et phytosanitaires. Nous sommes dans une phase de travail, avec la Commission, les 
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États membres et les pays du Mercosur, pour voir concrètement comment des garanties 
peuvent se mettre en place. Cela va prendre du temps, car, en ce moment, M. Bolsonaro 
n’est pas dans cet état d’esprit… L’an dernier, la déforestation s’est accrue de 10 % au 
Brésil. Nous ne pouvons pas faire comme si de rien n’était. La forêt amazonienne 
n’appartient pas qu’aux Brésiliens, elle appartient à l’humanité. Et l’Europe a un rôle, 
dans sa politique commerciale, qui est celui d’exercer un effet de levier pour obliger les 
Brésiliens à bouger. S’ils ne bougent pas, ils n’auront pas un accès plus facile au marché 
européen.  

Pour les producteurs agricoles, avec le ministre de l’agriculture et de 
l’alimentation Julien Denormandie, nous nous mobilisons beaucoup, à la demande du 
Président de la République, pour accélérer la mise en place de ces fameuses clauses 
miroirs. À partir de 2022, l’Union européenne interdira l’importation de viande 
d’animaux ayant reçu des antibiotiques comme facteur de croissance. Encore faudra-t-il 
identifier les producteurs concernés. Mais on avance. De même, l’interdiction 
d’importation de viande nourrie aux hormones impose des vérifications, avec les 
équipes de l’administration en charge de l’agriculture et les douanes. La volonté 
européenne, en tous cas, se traduit par ces nouveaux instruments, et par des moyens plus 
forts pour s’assurer que ce qu’on met en place en Europe est bien appliqué par nos 
partenaires. 

M. Olivier Cadic. – Avec 126 chambres de commerce et d’industrie 
françaises à l’international (CCIFI) dans le monde, qui réunissent près de 
36 000 entreprises, le réseau des CCIFI, centenaire, constitue un point d’appui pour 
développer notre commerce extérieur. Il repose exclusivement sur les cotisations des 
entreprises et ne coûte rien au contribuable. Il y a six mois, au Sénat, le représentant de 
la direction générale du Trésor a déclaré travailler à la mobilisation de dispositifs 
publics pour aider ces chambres de commerce à passer le cap de la crise, puisque, je 
cite :« nous avons un besoin crucial que ce réseau reste dynamique et passe la crise ». 
Force est de constater que rien n’a avancé dans ce domaine. C’est malheureux, car je 
sais combien vous appréciez et soutenez le réseau des CCIFI.  

Les retours sur le fonctionnement de la Team France Export, dans le cadre 
du plan de relance de l’export, sont contrastés. De nombreuses CCIFI sont exaspérées 
par des comportements qu’elles considèrent comme prédateurs de la part de Business 
France, qui leur fait concurrence de manière déloyale. De leur côté, les six chambres 
qui sont des concessions de service public ont des commentaires très positifs sur 
l’activité induite par le « chèque relance export » ; 70 % de l’argent public consacré à ce 
chèque export est capté par Business France, 10 % par les six chambres en concession 
de service public, et 20 % par un ensemble de 400 entités agréées. Envisagez-vous 
d’accorder cette concession de service public à d’autres CCIFI dans les prochains mois, 
puisque l’expérience semble positive ? Pour les CCIFI qui n’ont pas de concession, 
pouvez-vous leur permettre de renouer avec l’accès direct aux entrepreneurs en France 
et aux CCI en France, et leur autoriser l’accès à l’outil CRM de mise en relation 
commerciale utilisé par Business France ? 

M. Serge Babary. – Vous avez récemment rencontré la nouvelle directrice 
générale de l’OMC. Quelles avancées en attendez-vous ? Je pense en particulier au 
blocage de l’instance d’appel de l’OMC par les États-Unis depuis quelques mois, et à la 
posture habituelle de la Chine, qui se déclare toujours pays en développement pour 
obtenir des exemptions en matière de développement durable. 
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M. Jean-Claude Tissot. – Un récent rapport de FranceAgriMer fait état 
d’un recul de 3,4 % des exportations de nos filières agricoles et agroalimentaires pour 
l’année 2020. Quelles sont vos premières évaluations pour ce début d’année 2021 à ce 
sujet ? Ce ralentissement se confirme-t-il ? Sur le Mercosur, vous vous êtes beaucoup 
expliqué. Allez-vous exiger les clauses miroirs dans le cadre de cet accord ? Enfin, à 
propos des exportations de la filière chevaline, plusieurs associations ont révélé 
l’absurdité d’un système qui repose uniquement sur la réduction des coûts et ne prenant 
aucunement en compte les enjeux environnementaux et le bien-être animal : nous 
exportons de nombreux chevaux vivants vers le Japon pour la consommation de leur 
viande et, dans le même temps, nous importons près de 85 % de la viande chevaline que 
nous consommons ! Comment prenez-vous en compte les enjeux du bien-être animal et 
de la relocalisation de notre production dans les négociations internationales ? 

M. Claude Kern. – Ma question concernera les relations commerciales 
entre l’Union européenne et le Royaume-Uni dans le cadre de notre relation nouvelle 
due au Brexit. En janvier 2021, les exportations de l’Union européenne vers le 
Royaume-Uni ont chuté de 27,4 % par rapport à janvier 2020, pour s’afficher à 
18 milliards d’euros, et celles de Londres vers le continent de 59,5 %, à 6,4 milliards 
d’euros. La sortie du Royaume-Uni du marché unique européen, la pandémie mondiale 
que nous vivons et les restrictions de déplacement qu’elle a engendrées ont eu un impact 
sur ces échanges. À ces causes conjoncturelles s’ajoutent de multiples formalités 
administratives, des coûts et taxes supplémentaires, qui ont pesé également sur les 
échanges transfrontaliers. Quels aménagements sont envisagés au niveau national et 
européen pour redynamiser ces échanges fortement impactés ? 

Mme Évelyne Renaud-Garabedian. –Je souhaite d’abord vous interroger, 
en votre qualité de ministre chargé du commerce extérieur, sur la situation des 
entrepreneurs français installés à l’étranger. J’ai interrogé à ce sujet Bruno Le Maire, 
ainsi que le directeur général de Bpifrance, et leurs réponses n’ont pas été très claires. 
La situation des entreprises françaises installées à l’étranger s’est très nettement 
dégradée, un peu comme celle des entreprises françaises en France, la différence étant 
que, localement, elles ne bénéficient d’aucune aide. Le ministre de l’économie et des 
finances n’était pas hostile à ma proposition de consentir à ces entreprises françaises 
installées à l’étranger des prêts spéciaux, mais le directeur général de Bpifrance m’a 
indiqué que les statuts de Bpifrance ne lui permettaient pas de consentir des prêts à 
l’international à des sociétés françaises installées à l’étranger. J’ai consulté la loi fixant 
le statut de Bpifrance, et il me semble qu’elle ne pose aucune interdiction de consentir 
des financements à des entreprises françaises installées à l’étranger. Je réitère donc, 
Monsieur le ministre, ma proposition d’octroyer des prêts spéciaux aux entrepreneurs 
français, évidemment avec une charte particulière relative au pays dans lequel la 
demande est faite, et en fonction du secteur d’activité. On pourrait consentir des 
financements à des entreprises qui recourent à du personnel français, qui vendent des 
produits français et les font connaître à l’étranger. Ce matin a paru dans Le Figaro un 
article selon lequel LREM et le Gouvernement se souciaient beaucoup des entreprises 
françaises installées à l’étranger. Pourrions-nous les aider ainsi dans le cadre des 
difficultés qu’elles rencontrent aujourd’hui ? 

M. Bruno Sido. – Dans sa récente communication sur la révision de la 
politique commerciale européenne, la Commission annonçait un nouvel instrument pour 
contrer la coercition économique de plus en plus souvent exercée par certaines grandes 
puissances, notamment la Chine et les États-Unis, à l’encontre de l’Europe et de ses 
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États membres. En la matière, si les intentions sont généralement louables, la mise en 
œuvre est souvent plus laborieuse. Le règlement européen « de blocage » de 1996, 
même mis à jour en 2018, n’a ainsi produit que peu d’effets tangibles sur la propension 
des Américains à utiliser leur droit de manière extraterritoriale pour imposer leurs vues 
et leurs intérêts. 

En quoi l’instrument anti-coercition qui devrait être proposé d’ici la fin de 
l’année sera-t-il différent ? Quelle pourrait être l’étendue de son champ d’application, et 
quel type de contre-mesures pourraient être incluses ? Pensez-vous que nos partenaires 
européens soient aujourd’hui prêts à voir le monde tel qu’il est, c’est-à-dire de moins en 
moins régi par les règles multilatérales, et qu’ils accepteront d’engager l’Union 
européenne dans les inévitables rapports de force qu’engendrera l’application de ce 
nouvel outil de défense commerciale ? 

M. Franck Riester, ministre délégué. – Oui, les clauses miroirs doivent 
s’appliquer à tous nos partenaires, et pas simplement dans les accords de libre-échange. 
Nous voulons des garanties sur l’application des normes de l’Union européenne. 
L’intérêt de ces clauses miroirs est justement qu’on ne soit pas obligé de les négocier à 
chaque nouvel accord. Je ne maîtrise pas assez le sujet de la viande de cheval pour vous 
répondre, mais je sais que la question du bien-être animal est un enjeu qui figure dans 
les accords commerciaux, par lesquels nous incitons nos partenaires à rehausser leurs 
exigences en la matière. Notre politique commerciale fait levier de l’attrait que revêt 
l’ouverture de notre marché pour engager nos partenaires dans des évolutions qui nous 
tiennent à cœur, et qui peuvent imposer des coûts supplémentaires à leurs producteurs.  

En ce qui concerne l’OMC, il y a plusieurs chantiers. Celui du règlement 
des différends nécessite de débloquer l’Organe d’appel. Les Américains bloquent son 
fonctionnement par leur veto sur la nomination de juges. Nous devons essayer de 
trouver des solutions pour lever ce veto. Par ailleurs, il est clair qu’une réforme du 
traitement spécial et différencié (TSD) de certains pays en développement est 
nécessaire. Un tel statut est utile pour les pays qui sont vraiment en voie de 
développement. Pour la Chine, qui est très développée, et en avance sur bien d’autres 
pays, il n’y a pas de raison qu’elle continue de bénéficier de ce type d’avantages. Il 
faudra de la négociation, de la discussion, mais c’est un point clé. Enfin, il faut rendre à 
l’OMC un fonctionnement plus efficace en matière de négociations. L’OMC est avant 
tout un lieu de négociations pour faire avancer un certain nombre de sujets au niveau 
multilatéral. La question de la pêche illégale, par exemple, renvoie à la gestion des 
stocks de poissons dans le monde, et doit donc se régler au niveau global, au-delà des 
actions prises au niveau européen. C’est pourquoi nous aimerions obtenir des résultats 
dans ce dossier avant la conférence ministérielle dite MC12 de la fin d’année. Ce serait 
une belle avancée, qui montrerait que l’OMC redémarre dans ses différentes 
composantes. J’en profite pour dire que la France et l’Europe ont soutenu la nomination 
du Docteur Ngozi Okonjo-Iweala comme nouvelle directrice générale, et que la France 
a obtenu la nomination d’un directeur général adjoint, au titre de l’Europe : il s’agit de 
l’ambassadeur Jean-Marie Paugam.  

En ce qui concerne l’extraterritorialité, le « règlement de blocage » a au 
moins le mérite d’exister, même s’il n’est pas suffisamment opérant. Il a été mis en 
place dans la foulée du règlement de 1996, pris suite à la loi américaine dite 
Helms-Burton sur Cuba. Il a été utile dans un certain nombre de situations, mais il est 
insuffisant, et doit être réformé. Nous devons aussi utiliser tous les leviers dont nous 
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disposons, en veillant à bien articuler entre elles, sur ce point, les politiques 
européennes. 

Sur le Brexit, j’ai dit ce que je pensais de l’attitude des Britanniques. Il est 
vrai que nos échanges commerciaux avec eux diminuent, même s’il est trop tôt pour 
voir les conséquences de long terme du Brexit. En tous cas, il est certainement plus 
complexe de faire du commerce avec les îles britanniques à présent qu’elles ne sont plus 
dans l’Europe. Nous tâchons de maintenir le meilleur niveau possible d’activité pour 
nos exportateurs, après avoir tout fait pour minimiser les dégâts du Brexit. À cet égard, 
le fait qu’il ait été décalé dans le temps nous a aidés à être mieux préparés. Il y a encore 
beaucoup d’accompagnement à faire, et beaucoup d’entreprises, notamment des petites 
et des moyennes, ont des difficultés pour continuer à avoir une activité fluide avec les 
îles britanniques. J’ai demandé à Business France de renforcer son soutien, et un 
dispositif a été mis en place à Londres à cet effet qu’on appelle Easy Brexit. Il faut 
mobiliser d’autant plus d’énergie que les Britanniques essaient de diviser les Européens 
sur un certain nombre de sujets.  

Oui, le réseau des CCIFI joue un rôle considérable. Dès que je vais dans un 
pays, j’essaie de rencontrer ses équipes et de les mettre en valeur. Je n’ai pas renoncé à 
leur trouver des crédits pour faire face aux difficultés de l’année 2020 et du début de 
l’année 2021. Nous pouvons aider les CCIFI à bénéficier d’un prêt garanti par l’État. 
Nous les avons accompagnées, ainsi que les conseillers du commerce extérieur de la 
France, pour la création d’EFE international, grâce à quoi les entreprises françaises de 
l’étranger (EFE) pourront bénéficier du volontariat international en entreprise (VIE). 
Nous devons veiller à ce que la concurrence entre Business France et CCIFI soit saine 
et loyale, et je regarderai de près les preuves d’éventuelles pratiques déloyales : la 
complémentarité entre public et privé est justement ce qui fait la force de la Team 
France Export.  

Les EFE sont des entreprises de droit local. Les ambassades ont été très 
mobilisées pour donner des informations aux entrepreneurs français, afin qu’ils puissent 
avoir accès aux dispositifs locaux. C’est vrai que dans certains pays, il y en avait peu… 
Le Parlement a voté un budget de 50 millions d’euros abondant un fonds de solidarité 
pour les entrepreneurs qui auraient des difficultés dans le monde entier. Il ne peut pas y 
avoir de prêts directs, mais des garanties sur les prêts octroyés par des banques locales 
dans les pays en voie de développement, via Proparco. Plus largement, je souhaite qu’on 
associe davantage les EFE à notre déploiement à l’international. Les entrepreneurs 
français à l’étranger connaissent parfaitement leur marché et leur pays, dans lequel ils 
ont des réseaux et des relais. On ne les sollicite pas suffisamment. Pourtant, ils font 
partie de la « Team France », de l’équipe de France à l’international. Nous devons les 
recevoir davantage, les animer davantage, leur donner davantage d’informations. 
Certains ne sont pas intéressés, mais d’autres s’étonnent qu’on ne les sollicite pas 
davantage.  

L’emploi et la formation sont évidemment très importants. Les accords 
commerciaux de l’Union comportent, dans les chapitres consacrés au développement 
durable, des engagements de respect des droits sociaux. En effet, le dumping social est 
problématique pour nos entreprises. Nous devons être plus exigeants vis-à-vis de nos 
partenaires, mais aussi de nos entreprises. J’ai évoqué déjà le devoir de vigilance 
concernant la responsabilité sociale et environnementale (RSE) – le commissaire 
européen Didier Reynders y travaille, et nous l’incitons à aller plus loin, notamment 
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pour prendre en compte les questions de formation. Le programme Erasmus est crucial. 
Nous devons continuer à investir dessus. Plus largement, nous devons donner davantage 
de culture de l’international à nos jeunes étudiants. Depuis ma nomination, je ne cesse 
de me déplacer dans des écoles, des universités, des BTS, pour sensibiliser les étudiants 
au commerce international, à la nécessité de parler anglais et plusieurs langues. Je 
mobilise beaucoup d’énergie sur le volontariat international en entreprise (VIE) : j’ai 
œuvré pour que le plan de relance permette de baisser son coût pour les entreprises. 
Ainsi, nous pourrons donner l’opportunité à des jeunes de vivre une expérience 
incroyable à l’international, à la fois professionnellement et personnellement. C’est une 
ouverture exceptionnelle pour comprendre le monde, utile même si l’on déploie ensuite 
toute sa carrière entre Coulommiers et Melun ! 

Nous ne pouvons pas rester dans la situation actuelle en matière de 
commerce extérieur. D’abord, il nous faut une meilleure compétitivité, une meilleure 
attractivité pour les investisseurs étrangers. Il n’y a pas de secret : pour que nos 
entreprises exportent davantage, il faut qu’elles fabriquent des produits innovants, qui 
fassent la différence, qui soient de bonne qualité, et vendus à un prix raisonnable. Pour 
cela, les entreprises doivent être plus compétitives, dans un pays où elles peuvent 
innover. La compétitivité est absolument décisive : on ne peut pas imaginer réduire 
notre déficit commercial si nous ne sommes pas compétitifs.  

Il faut aussi une stratégie industrielle. Cela nous manque depuis des années, 
alors que les Italiens ou les Allemands en ont une. Avec Bruno Le Maire et 
Agnès Pannier-Runacher, nous mettons en place une stratégie industrielle puissante, 
avec des moyens lourds, dans le cadre du plan de relance, pour investir sur les 
technologies d’avenir et sur des secteurs d’avenir. Il ne s’agit pas de développer des 
outils pour suivre les autres, mais de figurer parmi les leaders, comme nous avons su le 
faire avec Airbus. Les Chinois essaient toujours de produire des avions civils capables 
de rivaliser avec Airbus : ils n’y arrivent pas. Ce qui a fait la différence, c’est 
l’innovation dès le départ. C’est pourquoi nous investissons massivement dans le calcul 
quantique, l’hydrogène, l’intelligence artificielle ou les biotechs. 

Le troisième levier est la politique commerciale. Nous ne pouvons pas 
continuer d’exposer nos entreprises à une concurrence déloyale, et nous devons mieux 
les accompagner à l’international. Il y a 130 000 entreprises exportatrices en France, 
contre 220 000 en Italie et 300 000 en Allemagne. Résultat : nous avons un déficit 
commercial de 65 milliards d’euros, quand les Italiens ont dégagé, en 2020, 63 milliards 
d’euros d’excédent commercial et les Allemands, plus de 180 milliards d’euros.  

Mme Sophie Primas, présidente de la commission des affaires 
économiques. – Merci, Monsieur le ministre. Un groupe de travail sur 
l’extraterritorialité serait passionnant. 

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 

http://www.senat.fr/senateur/primas_sophie11090q.html
http://videos.senat.fr/video.2296301_60a32203e88b4.audition-de-m-franck-riester-ministre-delegue-charge-du-commerce-exterieur-et-de-l-attractivite-a
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Jeudi 27 mai 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président – 

Politique étrangère et de défense  

Mission d’observation électorale de l’OSCE en Bulgarie le 4 avril 2021 
 

Communication de M. Pascal Allizard 

M. Jean-François Rapin, président. – Notre collègue Pascal Allizard va 
nous rendre compte de la mission d’observation électorale qu’il a effectuée le mois 
dernier en Bulgarie, au titre de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE). 

Nous avons choisi d’informer notre commission des activités des sénateurs 
au sein des assemblées parlementaires européennes où ils étaient désignés pour siéger : 
c’est un bon réflexe, car la plupart de ces activités intéressent de près ou de loin notre 
commission. Je souhaite la bienvenue à nos collègues membres de ces assemblées qui 
n’appartiennent pas à notre commission et que j’ai invités à notre réunion. Nous 
sommes curieux de connaître l’appréciation portée par Pascal Allizard sur la manière 
dont se sont déroulées les récentes élections législatives en Bulgarie. 

M. Pascal Allizard, responsable de la mission pour l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE. – Je casse tout suspens : les élections législatives en 
Bulgarie devront être recommencées en juillet prochain. 

Deux points importants étaient particulièrement à observer : la procédure 
électorale et son évolution dans un pays ayant accédé à la démocratie il y a trente ans –
 c’est peu à l’échelle historique ; et la manière dont un pays européen organisait une 
élection dans le contexte pandémique. La situation sanitaire était légèrement plus grave 
que la situation française, mais comparable en termes d’incidence, de risques, et de 
nombre de patients hospitalisés. Ces élections, très bien organisées, se déroulaient lors 
d’une troisième vague assez sévère. Les élections se sont tenues par la volonté du 
Gouvernement, malgré ce contexte sanitaire dégradé. Partout le masque était porté, les 
distances respectées même en cas de queue, les citoyens étaient très disciplinés. 

Les moyens de surveillance étaient importants. Les bureaux de vote avaient 
tous six ou sept assesseurs et restaient ouverts de 7 heures du matin à 8 heures du soir. 
Chacun avait sa nouvelle carte d’identité – petit format numérisé à puce, le modèle qui 
sera disponible en France. Des forces de sécurité étaient présentes pour aider à la 
formation des files. Enfin, la plus grande sérénité régnait et peut-être aussi un peu de 
résignation. Partout, André Gattolin et moi-même avons été bien reçus. 

Il était prévu de promener des urnes mobiles dans les hôpitaux, chez les 
malades et chez tous ceux qui étaient empêchés de se déplacer, mais cette idée 
généreuse demandait une logistique délicate et beaucoup de bras ; le nombre des 
volontaires n’était pas suffisant. En Bulgarie, le vote par procuration n’existe pas. En 
conséquence : on peut au dernier moment ajouter quelqu’un sur les listes électorales s’il 
peut prouver qu’il devait s’y trouver ou qu’il ne peut pas voter ailleurs – ce qui ne cesse 
de nous interroger... Ainsi, des étudiants se contentaient de monter leur carte d’étudiant 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
https://www.senat.fr/senateur/allizard_pascal14133k.html
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ou leur carnet de notes en plus de leur carte d’identité et s’engageaient sur l’honneur à 
ne pas voter deux fois. 

Le résultat des élections législatives bulgares confirme la victoire des 
conservateurs du Premier ministre sortant, Boïko Borissov, en place depuis près de 
quinze ans. Cependant, les caractéristiques propres à la proportionnelle intégrale, le 
nombre de partis en lice – trente – et l’ampleur du vote protestataire, divisé entre 
plusieurs petits partis nouveaux, donnent un résultat éclaté. C’est ainsi que s’est ouverte 
une période d’instabilité politique que le Premier ministre sortant croyait pouvoir 
exploiter à son profit. Il n’en est rien. 

Son parti représente encore la première force politique du pays malgré un 
net recul de son électorat. Il veut tenir les rênes directement ou indirectement jusqu’à 
l’élection présidentielle de novembre, qui pourrait bien lui donner la présidence, à 
défaut d’un nouveau mandat de Premier ministre. 

Le GERB (« Citoyens pour le développement au sein de l’Union 
européenne »), parti de M. Borissov, arrive donc en tête, mais il est suivi de près par un 
nouveau parti populiste dénommé « Il y a un tel peuple » ou plutôt « Le peuple existe » 
(ITP), fondé par le célèbre et étonnant présentateur de télévision nationale 
Slavi Trifonof. 

Ce dernier a annoncé pendant la campagne qu’il ne ferait de coalition avec 
personne. À la publication du résultat, il s’est contenté de dire que le peuple avait gagné 
et qu’il reprenait enfin le pouvoir qu’on lui avait confisqué. Comprenne qui pourra. La 
réalité est que son électorat veut « dégager » le pouvoir en place sans pour autant avoir 
d’autre programme que ce « dégagisme ». Cette formation nouvelle de l’animateur 
télévisé satirique a créé une énorme surprise que les sondeurs n’avaient pas vue puisque 
cette formation devance largement les « socialistes ». Slavi Trifonof a également été 
plébiscité par les Bulgares de l’étranger qui l’ont placé en tête. 

Le mouvement « Bulgarie démocratique de la droite citadine », composé de 
ceux qui avaient lancé les défilés antigouvernementaux de l’hiver dernier, fait aussi 
mieux que prévu. L’autre parti contestataire, « Levez-vous et mettez les mafieux 
dehors » (DMD, plutôt à gauche), a réuni près de 5 % des électeurs. Habituel faiseur de 
rois, le parti ethnique de la minorité turque MDL qui se veut un parti « ouvert à tous » 
n’arrive qu’en cinquième position, car il a été pénalisé par la mauvaise réputation du 
député oligarque Delyan Peevski, soupçonné de malversations et d’une grande influence 
sur la classe politique, sur le parquet et sur les médias dont il possède une partie non 
négligeable. MDL avait décidé de retirer le nom de ce député de ses listes. La 
manœuvre n’a trompé personne. 

Enfin, les nationalistes « macédoniens » du VMRO, qui faisaient partie du 
Gouvernement sortant, n’ont pas réussi à dépasser la barre des 4 % et quittent le 
Parlement. Les 25 autres partis n’ont récolté que quelques voix. 

Ces résultats traduisent la profonde fragmentation de l’opinion et un 
profond malaise dans cette société qui ne voit toujours pas venir la prospérité qu’elle 
convoitait en intégrant le club européen. Une fois de plus, aucune majorité nette ne se 
dégage et le parti en place profite de la prime au sortant et du légalisme d’une partie de 
l’électorat, lequel se méfie du retour du communisme sous un autre nom. 
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Dans un geste de bonne volonté voire une manœuvre tactique, le Premier 
ministre a d’abord tendu la main à ses opposants, mais les négociations sont apparues 
très difficiles. On tablait d’abord sur un gouvernement composé d’experts pour 
« traverser la crise de la covid-19 et aller de l’avant ». Ainsi s’exprimait M. Borissov, 
mais l’élection présidentielle prévue en novembre attise naturellement de nouvelles 
luttes et empêche certaines alliances. Le président en place, le « socialiste » 
Roumen Radev, ancien communiste pro-russe et très peu europhile, a soutenu les 
manifestants, n’a pas caché son mépris pour le gouvernement sortant et a déjà annoncé 
qu’il briguerait un nouveau mandat. Dans une déclaration qui est mal passée, il a déclaré 
le jour du vote qu’il s’apprêtait à voter « contre l’arbitraire et la corruption », affichant 
sa confiance dans un « retour à la normalité ». Personne n’a compris à quelle normalité 
il se référait. 

Actuellement, six partis et coalitions politiques dépassent la barre des 4 % 
nécessaire pour entrer au Parlement : les sortants du GERB/UFD (coalition sortante 
dirigée par l’actuel Premier ministre Boïko Borissov) ont obtenu 26,18 % des suffrages 
et 75 sièges, soit 20 de moins qu’auparavant ; « Il y a un tel peuple », le nouveau parti 
de l’animateur Slavi Trifonov, a obtenu 17,66 % des suffrages et 51 sièges ; le PSB 
(parti socialiste anciennement communiste) a obtenu 15,01 % des suffrages et 43 sièges, 
contre 80 auparavant ; MDL a obtenu 10,49 % des suffrages et 30 sièges, soit 4 de plus ; 
« Bulgarie démocratique » a obtenu 9,45 % des suffrages et 27 sièges ; « Levez-vous et 
mettez les Mafieux dehors ! » a obtenu 4,72 % des suffrages et 14 sièges. Les autres 
partis n’ont aucun représentant. 

Ainsi 3 254 899 électeurs ont voté, soit un taux de participation de 49,88 %, 
chiffre non négligeable compte tenu du découragement de la population et de la 
situation sanitaire. 

Le 7 avril 2021, juste après les élections, le Premier ministre 
Boïko Borissov (GERB) a tenu en Conseil des ministres un discours qui se résume en 
cinq points : GERB est la première force politique et doit donc proposer la formation 
d’un gouvernement, mais elle ne peut pas avoir de majorité au Parlement, qui voulait 
« tout sauf Borissov » ; Boïko Borissov a demandé en conséquence à Slavi Trifonov de 
ne pas déserter et de former un gouvernement, mais il a reçu une fin de non-recevoir ; il 
a affirmé ensuite qu’il était « prêt à donner des députés à Trifonov » pour lui assurer un 
soutien au Parlement dans le cas où il formerait un gouvernement ; il s’est dit convaincu 
que de nouvelles élections n’apporteraient pas de solution et seraient un gaspillage 
d’argent et de temps, tandis que le Président de la République affirmait exactement le 
contraire ; il a suggéré enfin de profiter de cette législature pour tenter une union 
nationale et préparer la convocation d’une assemblée constituante qui adopterait une 
nouvelle Constitution, afin de changer le mode de scrutin au profit d’un scrutin 
uninominal, ce que refusent tous les autres partis. 

On pensait alors que le Premier ministre sortant, qui s’est toujours montré 
d’une grande habileté politique, réussirait à tirer son épingle du jeu ; mais l’hostilité de 
ses adversaires et ses ennuis de santé qui l’ont conduit à l’hôpital ont joué contre lui, et 
son parti a suscité une profonde réaction de rejet au Parlement. Aucune coalition ne 
s’est avérée possible. 

Boïko Borissov, vainqueur sans majorité absolue, a ainsi mandaté sans 
succès le nouveau parti populaire anti-élite « Il y a un tel peuple » pour former une 
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coalition ; puis il a tenté de se rapprocher du parti socialiste, troisième parti le plus 
important du Parlement, sans succès là aussi. « La Bulgarie a besoin d’une alternative 
politique avec une volonté forte, chose que le Parlement actuel n’a pas réussi à 
produire », a déclaré le Président Roumen Radev après le refus du parti socialiste, 
troisième et dernière tentative de former un gouvernement. 

Les textes bulgares prévoient qu’après trois tentatives avortées, le Président 
de la République reprend la main. Le 5 mai, ce dernier a décidé de procéder à de 
nouvelles élections le 11 juillet prochain. La semaine dernière, il a annoncé la 
désignation de son secrétaire à la défense au poste de Premier ministre par intérim. Âgé 
de 61 ans, Stefan Yanev est un proche du Président Radev. Sa tâche, d’ici aux élections 
législatives du 11 juillet, sera de juguler l’épidémie de coronavirus et de garantir 
l’organisation d’un scrutin équitable, et bien sûr d’assurer la réélection de son mentor en 
novembre. 

En conclusion, je tiens à nouveau à saluer le courage du Gouvernement 
bulgare qui a pris le risque d’organiser ces élections dans des conditions exceptionnelles 
– en France, nous étions en train de débattre sur la tenue ou non des élections régionales 
et départementales. Je tiens aussi à souligner à quel point les électeurs bulgares 
semblent désabusés au vu de la situation générale du pays qui reste aux mains de clans 
qui n’ont pas d’autres projets que de gérer leurs affaires tandis que ceux qui pourraient 
accéder au pouvoir et les remplacer ne savent pas comment s’y prendre. La 
proportionnelle intégrale n’arrange pas les choses et ne permet pas de dégager une 
majorité pour gouverner. Pourtant, il n’y a pas de consensus pour changer ce mode de 
scrutin. Enfin, je dois souligner le découragement du peuple bulgare qui a tant attendu 
de son appartenance à l’Union européenne et qui ne croit plus aussi aveuglément à la 
solution communautaire. C’est un message que nous devrions entendre, à Paris comme 
à Bruxelles. Contrairement à la Roumanie, la Bulgarie n’a pas profité de la manne 
européenne pour différentes raisons – dont la corruption. 

Je ne retournerai pas en Bulgarie le 11 juillet puisque le Secrétaire général 
de l’OSCE m’envoie en Moldavie ce jour-là. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci de cette synthèse. Lorsque 
nous avons reçu les autorités bulgares en France, le taux d’incidence était de 700 pour 
100 000 habitants. Globalement, malgré cette difficulté, j’entends que les élections se 
sont tenues dans de bonnes conditions. 

Avec notre collègue Laurence Harribey, nous travaillons en vue de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe sur les sujets institutionnels, notamment sur la 
future loi électorale de l’Union européenne. On voit ici le problème d’avoir un 
processus électoral européen non unifié : le vote par procuration n’est pas autorisé en 
Bulgarie, mais on y promène les urnes dans les hôpitaux, ce qui n’est pas permis en 
France. 

M. Pascal Allizard. – Au sein de l’Union européenne et au-delà, il y a des 
différences profondes sur les modes d’organisation des scrutins. Soyons humbles et 
réalistes. Ce n’est pas parce que leur organisation est différente de la nôtre qu’elle est 
moins efficace. Les procédures de vote et de contrôle sont très bien organisées et 
verrouillées. Les risques inhérents au scrutin ne se situent pas aux mêmes endroits de la 
chaîne de vote qu’en France. 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
https://www.senat.fr/senateur/allizard_pascal14133k.html
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On pourrait s’interroger sur l’opportunité d’un mode de scrutin 
supranational pour le Parlement européen. On peut certes constituer des listes 
supranationales communes, mais l’organisation du vote est plus complexe. 

M. Jean-François Rapin, président. – Je n’ai pas voulu dire que notre 
système était le meilleur, mais des différences perdurent. 

M. Jean-Yves Leconte. – La situation politique en Bulgarie est similaire à 
celle d’autres pays européens. On constate un émiettement des votes dans de nombreux 
pays, bloqués par un processus électoral reposant sur la proportionnelle – nous vivons le 
contraire en France, mais ce n’est pas mieux. 

Même dans les pays ayant connu la démocratie avant 1989, la considération 
des partis politiques est beaucoup moins forte dans l’opinion publique. Il y a un certain 
nombre de partis bizarres en Europe centrale. Dans ces pays, il n’y a pas de tradition de 
militantisme politique, mais des mobilisations sociales plus ponctuelles. 

La Bulgarie et la Roumanie sont entrées dans l’Union européenne juste 
avant la crise de 2008, ce qui les a empêchées de profiter de quelques années de 
croissance à l’instar des autres pays entrés en 2004. 

Alors que ces peuples étaient totalement mobilisés durant vingt ans pour 
rentrer dans l’Union européenne, où est désormais leur projet ? Il y a une absence de 
réponse ou des mauvaises réponses. À l’Union européenne de reconstruire un projet 
européen. Pour cela, il faut élever le débat politique au niveau européen, quelles que 
soient les différences de mode électoral ou de financement des partis politiques. Pour 
éviter un risque d’émiettement total qui serait dommageable, débattons ensemble à 
l’échelle européenne. 

M. André Reichardt. – Compte tenu de la proximité géographique entre la 
Bulgarie et la Turquie, le résultat de la liste ethnique est intéressant. Quelles sont les 
relations entre la Bulgarie et la Turquie, alors que la population bulgare a des difficultés 
à reconnaître les avantages de l’adhésion à l’Union européenne ? 

M. Pascal Allizard. – Les relations sont contrastées. Chef de la mission de 
l’OSCE, j’ai passé six jours en Bulgarie, durant lesquels j’ai échangé avec de nombreux 
responsables politiques et médiatiques. 

La Turquie est un voisin puissant, et la communauté turque est nombreuse. 
Il est impossible pour la Bulgarie d’afficher des difficultés avec la Turquie ; elle fait 
preuve de modération apparente, mais les tensions sont fréquentes. Il y a une 
communauté turque vivant en Bulgarie, mais de nombreux Turcs font des allers-retours 
entre la Bulgarie et la Turquie. 

On observe une réaction nationaliste contre la communauté turque et ce vote 
a exacerbé les positions des uns contre les autres, ce qui ne crée pas un climat apaisant 
pour former des coalitions. Ce parti minoritaire turc était un faiseur de rois. Malgré 
quatre députés supplémentaires, il a perdu ce rôle. 

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous remercie. Nous attendons 
donc votre future mission en Moldavie. 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
https://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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https://www.senat.fr/senateur/allizard_pascal14133k.html
https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Questions sociales, travail, santé  

Audition de M. Nicolas Schmit, 
Commissaire européen à l’emploi et aux droits sociaux 

 

M. Jean-François Rapin, président. – Monsieur le commissaire, un grand 
merci d’avoir accepté notre invitation pour échanger sur l’Europe sociale. Nous aurions 
préféré vous accueillir à Paris, mais cela n’a pas été possible en raison de la pandémie : 
nous espérons pouvoir vous recevoir un jour ici au Sénat, au Palais du Luxembourg. 

Notre commission est très soucieuse de rapprocher l’Union européenne de 
ses citoyens. À ce titre, la construction d’une Europe sociale représente un enjeu majeur, 
car elle peut contribuer à renforcer la solidarité entre les peuples européens et à rendre 
plus concrète la plus-value de l’Europe pour chaque citoyen. Aussi, notre commission 
prête la plus grande attention aux suites données au socle européen des droits sociaux, 
proclamé en 2017. Le sujet est devenu particulièrement sensible en raison de l’impact 
social de la crise économique découlant de la pandémie de covid-19. C’est ce qui a 
motivé la tenue du Sommet social de Porto il y a trois semaines : les trois objectifs 
pour 2030, présentés par la Commission dans son plan d’action, en matière d’emploi, de 
formation, et de réduction de la pauvreté, ont ainsi été validés. Ce sommet a permis aux 
chefs d’État ou de gouvernement européens de confirmer l’élan pour accélérer la mise 
en œuvre du socle européen des droits sociaux. Comment comptez-vous décliner 
concrètement cet élan ? Nous saluons déjà l’initiative prise par la Commission de 
proposer une directive sur le salaire minimum, mais d’autres impulsions sont attendues 
sur des sujets sensibles pour nous comme la coordination des systèmes de sécurité 
sociale, le régime d’assurance-chômage européen… La diversité des modèles 
économiques et sociaux du nord au sud et d’est en ouest rend la tâche très difficile : 
dans ce contexte, croyez-vous que vous parviendrez effectivement à renforcer la 
convergence sociale de l’Union ? 

La transition verte et numérique qui oriente les plans de relance ne doit 
laisser personne de côté et s’appuyer aussi sur un volet social. Les plans nationaux de 
relance et de résilience sont soumis pour examen à la Commission. Entend-elle vérifier 
l’ambition sociale des États membres, dans le cadre de cet examen, afin d’en faire un 
levier pour avancer sur ces sujets importants d’inclusion ? 

Enfin, alors que la Conférence sur l’avenir de l’Europe vient d’être lancée, 
en espérez-vous des évolutions favorables à la consolidation de l’Europe sociale ? 

M. Nicolas Schmit, Commissaire européen à l’emploi et aux droits 
sociaux. – Je vous remercie de votre invitation, même à distance. J’espère que nous 
pourrons nous rencontrer prochainement pour évoquer l’Europe sociale, les résultats du 
sommet informel de Porto et le plan d’action fondé sur le socle européen des droits 
sociaux. 

Je vais revenir sur la plus-value de l’Union européenne en matière sociale. 
Certains défendent que le social est une compétence presque exclusivement nationale. 
Qu’est-ce que l’Europe peut alors faire ? Les citoyens européens ont compris qu’une 
Union européenne détachée du social ne serait pas à leur service. Nous en avons fait 
l’expérience lors de la précédente crise. Pour neuf Européens sur dix – et neuf Français 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html


- 62 - 

sur dix –, une Europe plus sociale est importante pour eux personnellement. Cette plus-
value européenne en matière sociale est très bien perçue. 

Dans une période de sortie de crise sanitaire, il est nécessaire que la 
dimension sociale soit ancrée dans les plans de relance, qui traduit la solidarité 
européenne. 

Le socle européen des droits sociaux constitue un changement non 
négligeable pour les politiques européennes. L’adoption de ce socle après la crise 
financière précédente a établi vingt principes fondamentaux. La Commission 
européenne a annoncé qu’elle adopterait un plan d’action pour mettre en œuvre le socle 
et qu’elle l’intégrerait dans toutes les politiques européennes. C’est un changement 
substantiel, une annonce novatrice faite avant la crise, mais qui devient encore plus 
indispensable après. Il faut ancrer le social dans les politiques européennes comme un 
élément pleinement intégré et non accessoire. 

Je reviens avec optimisme du sommet social de Porto, où nous avons assisté 
à une vraie relance de l’Europe sociale. Nous avons pris un engagement clair sur la 
nécessité de mettre en œuvre une politique sociale active. 

Nous avons défini des grands objectifs, synthétiques, qui résument toute une 
gamme d’objectifs indispensables, et qui nous obligent à regarder plus loin. 

Nous voulons d’abord augmenter le taux d’emploi à 78 % en moyenne en 
Europe. Nous devons aussi créer des emplois de qualité. C’est pourquoi les politiques 
de relance actuelles et les politiques industrielles sont une priorité. Le commissaire à 
l’industrie travaille sur les différents écosystèmes pour voir comment maintenir ou 
renforcer la compétitivité de secteurs clés pour que l’Europe ne décroche pas. 

Le taux d’emploi des femmes me tient particulièrement à cœur. Dans 
certains pays, il reste très faible. Les femmes sont souvent très bien formées, mais en 
raison notamment d’une politique de garde d’enfants insuffisante, elles ne sont pas 
encouragées à travailler. Il faut changer cela. 

Ensuite, nous voulons davantage former. Nous sommes dans une période de 
grande transformation : transition écologique, lutte contre le changement climatique, 
développement du numérique se diffusent dans toutes les activités et transforment le 
monde du travail. La formation est un aspect clef des politiques de l’emploi. 

La formation, c’est aussi l’éducation. Nous avons développé un agenda des 
compétences et émis des propositions sur la formation professionnelle. 

Nous devons miser sur la formation continue. Ce n’est pas un sujet nouveau, 
mais il est urgent de le mettre en œuvre. Nous devons atteindre activement, de façon 
plus ciblée, mais à une plus large échelle, l’objectif de 60 % d’adultes formés chaque 
année. La formation continue doit concerner tout le monde, et notamment les moins 
bien formés qui verront souvent leur emploi évoluer. Avec le commissaire à l’industrie, 
nous travaillons beaucoup sur l’écosystème de la formation continue, la requalification, 
l’investissement dans les compétences : upskilling (la montée en compétences) et 
reskilling (le renouvellement des compétences). 
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Enfin, nous voulons renforcer la cohésion sociale. Nous assistons à une 
évolution inquiétante : de plus en plus de personnes décrochent et tombent dans la 
pauvreté, qui touche plus de 100 millions d’Européens – dont certains travaillent 
pourtant. C’est souvent lié à un manque de formation et d’intégration au marché du 
travail. Lutter contre la pauvreté est une obligation sociale et a aussi un intérêt 
économique. Nous devons aider ces personnes à avoir une activité permettant de mener 
une vie décente. 

Voilà trois objectifs devant lier les politiques européennes et qui nécessitent 
de plus vastes approches. 

Nous n’avons pas attendu Porto pour travailler sur l’Europe sociale et sur 
des mesures concrètes. Nous avons pris l’initiative en créant un agenda des 
compétences et en lançant un pacte sur les compétences réunissant les entreprises, les 
secteurs et les partenaires sociaux. Je me réjouis de votre soutien à notre proposition de 
directive sur le salaire minimal, qui met le doigt sur un problème majeur en Europe. 
L’Europe a besoin de convergence économique pour assurer une cohérence politique et 
être soutenue par ses citoyens. Il faut aussi de la convergence sociale. Les écarts sociaux 
– et notamment de salaires – sont énormes. Les écarts vont d’un à sept entre les salaires 
minimums des différents pays. Ce n’est pas bon économiquement ni socialement. Le 
moment choisi pour notre proposition est particulièrement approprié : nous sortons de la 
crise, avec une relance forte soutenue par le fonds de relance européen. Cette relance 
doit être juste. Le partage des fruits d’une croissance retrouvée – même si nous 
changeons de modèle – doit être équitable. Nous voulons créer un cadre pour le salaire 
minimum – et non un salaire minimum européen, ce qui serait illusoire et impossible – 
afin de faire converger vers le haut les salaires minimums. Nous devons aussi lutter 
contre le phénomène des travailleurs pauvres. Cette directive est en cours de 
négociation. 

Dans cette directive, nous voulons aussi soutenir les négociations 
collectives. Soit celles-ci se sont amoindries, soit elles sont à un niveau extrêmement 
faible. 

Nous sommes également sur le point de trouver un accord sur nos 
recommandations de lutte contre la pauvreté des enfants. La pauvreté des enfants reflète 
celle des familles. Pour casser ce cycle infernal, il faut travailler aussi sur l’enfance, dès 
le plus jeune âge. J’en ai discuté avec votre ministre de l’éducation nationale : il faut 
scolariser tôt, créer des structures de garde d’enfant, soutenir l’école et la nourriture à 
l’école – car c’est parfois le seul endroit où les enfants mangent correctement. 

De nouveaux modèles d’organisation du travail sont apparus ces dernières 
années, liés pour beaucoup aux plateformes numériques, qui se traduisent par une plus 
grande précarité pour les travailleurs, en particulier sous la forme de l’autoentreprise. La 
France a pris des mesures pour mieux protéger les travailleurs des plateformes, mais ce 
n’est pas le cas partout, et je crois que nous avons besoin de règles communes sur le 
continent, car les plateformes sont transnationales. La Commission se soucie de la 
précarisation du travail. 

Nous avons lancé, dès juillet 2020, un programme pour soutenir l’accès à 
l’emploi des jeunes, nous sommes convaincus que c’est une priorité décisive, qui passe 
en particulier par le renforcement de l’apprentissage. La priorité à l’emploi des jeunes 
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fait l’objet du point 11 de la Déclaration de Porto, nous allons encourager les États 
membres dans ce sens.  

Sur la sécurité sociale, nous avons besoin de plus de coordination, du fait de 
la mobilité des travailleurs, mais c’est aussi une question d’équité. La précédente 
Commission a fait des propositions dans ce sens, ainsi qu’en matière d’indemnisation 
des chômeurs transfrontaliers, mais elles n’ont pas abouti en trilogue. L’assurance 
chômage est dans le programme de l’actuelle Commission. La crise sanitaire nous a 
conduits à mobiliser, sous forme de prêts, 100 milliards d’euros au titre du chômage 
partiel, – la France n’y a pas recouru parce qu’elle a eu des conditions plus avantageuses 
en s’adressant directement aux marchés financiers – : notre enveloppe a été quasiment 
toute dépensée, évitant le chômage dans bien des États membres.  

Nous allons aussi faire une proposition sur les comptes personnels de 
formation, avec l’objectif que chacun puisse se former, à l’instar du dispositif que vous 
avez en France. Je pense aussi à l’économie sociale, que vous connaissez bien en France 
et sur laquelle se tient ces jours-ci une grande conférence en Allemagne, à Mannheim –
 où la Commission va présenter un plan de soutien : c’est un domaine utile à la création 
d’emplois et qui répond à des demandes sociales, en particulier pour la prise en charge 
des personnes vulnérables.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci pour cette synthèse de votre 
travail. La crise sanitaire a considérablement accru le développement des emplois liés 
aux plateformes numériques, parce que le consommateur y a trouvé un confort, et ce 
développement pose la question des conditions d’emplois que cela implique, d’où 
l’importance d’un consensus européen et d’une accélération des travaux, car les choses 
vont très vite. Ces conditions précaires d’emploi, avec des temps partiels et une 
rémunération horaire faible, sont communes à d’autres domaines d’activité, comme 
l’aide à domicile, dont nous aurons probablement de plus en plus besoin à l’avenir. Il 
faut donc y travailler en urgence, c’est une question d’importance pour les années à 
venir. 

Mme Pascale Gruny. – Je vous remercie pour votre présence et votre 
implication. Je souhaite revenir sur le plan d’action : ce dernier est ambitieux et difficile 
à mettre en œuvre, non seulement parce que tous les États membres ne sont pas en 
phase avec la convergence sociale mais aussi parce que ce plan ne dispose pas d’un 
fonds dédié : comment comptez-vous avancer, dans ces conditions ? Par ailleurs, je 
souhaitais vous demander quelles étaient vos attentes concernant la prochaine 
présidence française. Sur la coordination des régimes de sécurité sociale, le Parlement 
européen a adopté, le 20 mai, un rapport demandant à la Commission européenne de 
présenter une proposition pour instaurer un numéro de sécurité sociale européen ; ce 
numéro unique est très attendu en raison de la mobilité des travailleurs et de la lutte 
contre la fraude : quelle suite comptez-vous donner à cette demande et quels sont les 
blocages ?  

Je constate, enfin, que la prévention au travail ne figure pas dans votre plan 
d’action, quelles sont les orientations sur ce sujet à l’échelon européen ? La prévention 
est essentielle, y compris en matière de risques psychosociaux : nous le constatons y 
compris dans des pays où l’on est réputé vivre heureux, je l’ai constaté au Danemark.  

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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M. Didier Marie. – Je vous remercie, monsieur le Commissaire, pour votre 
présence et le message que vous adressez. La présidence portugaise a eu le mérite 
d’avoir inscrit le social au rang des priorités, c’est un message politique important, mais 
qui pêche par manque de mesures concrètes. Les négociations sont difficiles, des États 
membres ne souhaitant pas que l’Union se mêle de règles sociales, au point que la 
déclaration finale a écarté des thématiques comme l’égalité des genres ou encore la 
perspective d’une assurance chômage européenne : comment faire revenir ces thèmes 
dans les discussions ? La crise sanitaire a accentué les inégalités. Nous avons besoin 
d’une relance économique et sociale, mais le plan d’action ne contient pas de 
dispositions contraignantes : comment l’expliquer ? Enfin, pensez-vous que la 
conférence sur l’avenir de l’Europe puisse être un levier pour mieux prendre en compte 
la dimension sociale de l’Europe ? Dans le cadre de cette conférence, nous allons 
également évoquer la question des règles budgétaires. Pensez-vous possible de réviser 
les pratiques budgétaires en excluant les investissements sociaux du calcul des déficits 
budgétaires ?  

Mme Laurence Harribey. – Je vous remercie, monsieur le Commissaire, 
pour votre propos qui témoigne effectivement d’un changement de référentiel : l’Europe 
sociale était certes inscrite dans les textes depuis au moins la conférence de Messine, 
en 1955, mais il a fallu attendre le traité de Lisbonne pour qu’elle prenne de la 
consistance : cette nécessité de convergence sociale semble se réaffirmer au fur et à 
mesure. Vous avez bien dit qu’il y avait une plus-value sociale et que les citoyens 
l’avaient compris. Je ne peux donc pas m’empêcher de faire un parallèle entre le 
désamour des Européens pour les institutions européennes et le fait que neuf sur dix 
soient favorables à une Europe sociale : les institutions européennes ne sont pas perçues 
comme protectrices mais plutôt comme une menace et je suis convaincue que le projet 
européen doit être social pour réconcilier les citoyens avec l’Europe.  

Cependant, le point 5 de la Déclaration de Porto démontre la difficulté 
institutionnelle, puisque les États membres y précisent que la mise en œuvre du socle 
européen des droits sociaux doit se faire « dans le plein respect des compétences 
respectives et des principes de subsidiarité et de proportionnalité ». Le cadre juridique 
est certes posé, mais si la dimension sociale est reconnue comme fondamentale, ce 
cadre n’est-il pas un obstacle – et pensez-vous qu’il soit intangible ? On voit que la 
Commission tente de le contourner, puisque vous insistez sur la dimension d’intégration 
sociale de toutes les politiques, vous évitant d’afficher une politique sociale, difficile à 
mettre en œuvre dans le cadre juridique actuel. Comment vous organisez-vous ? Car en 
réalité, vous insufflez du social dans les politiques européennes, vous êtes un peu 
comme un délégué interministériel au sein de la Commission, en étant le représentant de 
la convergence sociale dans toutes les politiques publiques. Cependant, je m’interroge 
sur votre influence sur les politiques industrielle, commerciale, d’emploi mises en 
œuvre. L’Europe vise un taux d’emploi de 78 %, mais pour quels types d’emplois ? 
Vous l’avez justement relevé dans votre propos. Si c’est pour des emplois « ubérisés », 
ce n’est certainement pas l’objectif de la convergence sociale.  

La dimension législative de l’Europe sociale est faible : le cadre d’action 
actuel vous paraît-il suffisant pour atteindre vos objectifs ambitieux, auxquels je 
souscris ? Pour une fois, la Commission est presque en avance par rapport aux États 
membres. Nous avons eu des échanges hier avec des Suédois dans le cadre du groupe 
d’amitié France-Suède, ils tiennent à leur modèle social fondé sur le dialogue, plutôt 
que sur la loi – c’est effectivement un moyen d’arriver à des résultats sans blocage. 

http://www.senat.fr/senateur/marie_didier14001x.html
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Votre propos, en tout cas, monsieur le Commissaire, est très encourageant, encore faut-
il que vous ayez les moyens d’arriver à des actions concrètes.  

M. André Reichardt. – Comme sénateur alsacien, donc d’une terre 
frontalière où nous connaissons bien les différences de règles selon que l’on se trouve 
d’un côté ou de l’autre de la frontière, j’insiste sur l’importance de l’Europe sociale 
pour réconcilier les Européens avec l’Union européenne. Nous avons commencé à 
travailler avec nos voisins allemands sur l’apprentissage transfrontalier – c’est d’autant 
plus utile que l’Allemagne pâtit d’un déficit démographique important alors que la 
demande de main d’œuvre y est élevée – , mais nous n’avons pas abouti. C’est d’autant 
plus regrettable que le contrat d’apprentissage est un très bon accès à l’emploi.  

Ensuite, il faut agir contre la fraude transfrontalière aux prestations 
sociales ; ce problème est connu, étudié, en particulier par des rapports du Sénat et de 
l’Assemblée nationale : comment avancer plus vite ? 

M. Jacques Fernique. – Merci pour votre propos et votre engagement. 
Voici des décennies qu’on parle de la formation continue, sans que les choses ne 
progressent à l’échelon européen : quels sont les leviers pour changer la donne ? Sur le 
salaire minimum, une partie du problème vient de ce que les Européens voient l’Europe 
sociale comme une menace, qui fragilisera leur condition plutôt qu’elle ne les protègera 
contre la précarité et le dumping salarial. On ne doit donc pas s’engager sur un salaire 
minimum sans avoir défini le salariat, de façon à en exclure les formes précaires 
d’emploi, en particulier le faux travail indépendant.  

La crise sanitaire a vu la mise en place de mesures fortes de chômage 
partiel. L’Europe a soutenu l’assurance chômage : ce mécanisme sera-t-il pérennisé, 
sous quelle forme et avec quel financement ?  

M. Nicolas Schmit, commissaire européen. – Merci pour votre soutien. 
Effectivement, la Commission s’applique à changer de paradigme et à donner une 
dimension sociale à l’Union européenne.  

Nous n’avons pas de fonds dédié au plan d’action. Cependant, l’Europe 
dispose de moyens pour cette politique : il y a, dans le budget européen même, le fonds 
social européen qui s’élève à 8 milliards d’euros sur sept ans pour les projets en matière 
sociale ; il y a le fonds de relance et de résilience, une partie des 700 milliards devrant 
aller à l’emploi des jeunes, à la formation ; enfin, il y a quelque 40 milliards d’euros 
utilisables, dans le cadre de REACT-UE, pour des projets sociaux sur deux ans, ainsi 
qu’une enveloppe de prêts de 2,8 milliards d’euros qui peuvent faire levier sur des 
projets sociaux. C’est maintenant aux États membres de s’en saisir, la Commission ne 
peut guère faire davantage qu’en recommander le recours.  

Je vois avec optimisme la présidence française, d’autant que le Président de 
la République a annoncé que la dimension sociale en serait une priorité. Nous y 
travaillons avec le gouvernement français, par exemple sur le salaire minimum sur 
lequel je pense que nous pourrions aboutir ; sur la sécurité sociale, il y a un besoin de 
coordination et de coopération ; le numéro de Sécurité sociale unique européen est un 
résultat peut-être encore un peu lointain, mais nous avons proposé un passeport 
européen comportant la possibilité d’inscrire un identifiant social, ce qui sera utile à la 

http://www.senat.fr/senateur/reichardt_andre10015m.html
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personne en mobilité pour qu’elle défende ses droits, facilitera la coopération entre 
organismes de Sécurité sociale et, bien entendu, évitera bien des fraudes.  

La santé au travail m’est très chère, je le dis pour avoir été ministre du 
travail pendant 9 ans. La Commission définit une stratégie en la matière, c’est un sujet 
déjà ancien dans les institutions européennes. Nous allons faire une proposition de 
stratégie, mais c’est aux États que la mise en œuvre reviendra : l’Union n’a pas 
d’inspecteur du travail, elle ne peut faire que coordonner les contrôles, mais pas 
contrôler directement. Nous allons commencer un trilogue sur de nouvelles règles en 
matière de substances dangereuses : pour protéger les salariés, nous sommes très actifs. 
Idem pour les risques psychosociaux, autre sujet d’importance qui est à l’origine d’une 
partie de l’absentéisme dans les entreprises. Ce volet n’est pas facile mais les choses 
avancent. Un rapport d’initiative vient d’être adopté sur le droit à la déconnexion : vous 
l’avez en France, je plaide pour un tel droit sur tout le continent.  

Sur l’égalité des genres, je peux dire que la négociation a été faite de 
manière honteuse par des pays qui remettent en cause des valeurs fondamentales de 
l’Europe. Cette Commission est très engagée sur l’égalité, c’est un sujet fort et 
personnel pour la présidente. Nous avons une proposition sur la transparence salariale : 
16 % de différence de salaire. Aucun des pays européens n’a atteint l’égalité salariale 
entre les sexes : nous avons besoin de nouveaux outils pour assurer cette égalité, on ne 
peut se contenter de la renvoyer aux générations futures – et nous avons une proposition 
législative. 

L’assurance chômage n’est pas retenue pour le moment ; elle a été évoquée 
dans le cadre de l’union monétaire pour amortir les chocs entre pays aux évolutions 
économiques divergentes, mais il faut des ressources pour la rendre effective et la 
priorité est aujourd’hui à la relance, à la création d’emplois. Cependant, nous 
n’abandonnons pas cette perspective.  

Un plan d’action n’est jamais contraignant, il donne des orientations de 
politiques sociales et de politiques intégrées, et c’est aux États de les mettre en œuvre ; 
l’Europe doit avancer sur la coopération, le dialogue, la persuasion. Nous avons un 
semestre européen, avec une place importante donnée au social, dont nous suivons aussi 
la mise en œuvre, et c’est une façon d’intervenir dans le débat national.  

Le débat sur le futur de l’Europe, pour intéresser les citoyens, doit traiter des 
sujets qui les concernent directement, en particulier les salaires, les protections, donc le 
social. Si les règles européennes de maîtrise budgétaire avaient été maintenues pendant 
la crise sanitaire, nous aurions plongé nos sociétés dans une catastrophe, cela démontre 
bien que s’il faut des règles – il est illusoire de penser qu’une union monétaire se passe 
de règles – , il faut savoir aussi adapter ces règles au contexte, ce sera le débat des mois 
à venir. Quelles règles choisir pour la stabilité monétaire, économique, et pour 
accompagner la relance, relever les immenses défis climatiques, éducatifs, numériques ? 
C’est de tout cela que nous devons parler.  

Le social est une compétence partagée, je m’en félicite, il est donc naturel 
de respecter pleinement les compétences étatiques et le principe de subsidiarité ; 
cependant, un changement de traités est toujours possible.  
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Nous sommes très sensibilisés à « l’ubérisation » des emplois, c’est bien 
pourquoi nous travaillons sur les conditions de travail des plateformes.  

J’admire les systèmes sociaux nordiques, fondés sur le dialogue social. Les 
responsables d’Europe du nord craignent qu’on leur impose un salaire minimum légal, 
alors qu’ils le fixent par la négociation : cela se comprend et demande du dialogue.  

La Commission a pris des initiatives sur l’apprentissage, nous voulons 
promouvoir l’Erasmus des apprentis, et j’espère des avancées sous la présidence 
française. Les questions transfrontalières sont importantes, mais les règles diffèrent 
entre pays membres. Je connais bien la question de l’apprentissage transfrontalier : c’est 
aussi aux États membres de faire évoluer leurs pratiques, la Commission n’a pas la 
main.  

La directive du 28 juin 2018 sur le travail détaché est très importante parce 
qu’elle permet de combattre les abus, pour plus de convergence. Les États membres 
doivent veiller à son respect, ceux sont eux qui en ont la responsabilité, notamment par 
leur inspection du travail.  

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous remercie pour toutes ces 
précisions, monsieur le Commissaire.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 
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Jeudi 3 juin 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président – 

Questions sociales  

Proposition de résolution européenne visant à rendre pérenne 
l’augmentation du temps de télétravail autorisé pour les travailleurs 

frontaliers 
 

Examen du rapport de Mmes Pascale Gruny et Laurence Harribey 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous examinons ce matin une 
proposition de résolution européenne déposée par un membre de notre commission, 
Cyril Pellevat. Il s’agit de permettre aux salariés frontaliers de pouvoir continuer à 
télétravailler comme ils le font en raison de la pandémie sans que cela n’ait d’incidence 
sur leur régime d’imposition ou de cotisations sociales. C’est un texte intéressant car il 
pose la question de la pérennisation des nouveaux modes de travail qui se sont mis en 
place en réponse à la pandémie. 

Nous en avons confié l’instruction à nos collègues Pascale Gruny et 
Laurence Harribey, que je remercie d’avoir travaillé dans les délais courts que le 
Règlement du Sénat impose à notre commission pour examiner les propositions de 
résolution européenne qui lui sont soumises.  

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Notre commission a effectivement été 
saisie d’une proposition de résolution européenne (PPRE), déposée le 7 mai dernier par 
notre collègue Cyril Pellevat, visant à rendre pérenne l’augmentation du temps de 
télétravail autorisé pour les travailleurs frontaliers. 

Cette proposition de résolution met en évidence une vraie problématique de 
fond et d’actualité ; elle soulève le sujet de l’adaptation de notre droit, et notamment de 
celui de l’Union européenne, aux nouvelles méthodes de travail, expérimentées à la 
faveur de la pandémie.  

Les mesures de confinement prises par les différents États membres ont, en 
effet, conduit un certain nombre de salariés à exercer leur activité professionnelle à 
distance depuis la France pour le compte d’un employeur établi dans un État frontalier. 
Les travailleurs frontaliers – qui sont définis, en matière de protection sociale, comme 
des personnes exerçant une activité dans un État et résidant dans un autre État où elles 
retournent au moins une fois par semaine – ont ainsi été largement concernés.  

Pour mémoire, selon une étude de l’INSEE datant de 2019, plus de 
360 000 habitants des zones frontalières françaises travaillaient dans un pays limitrophe 
en 2015. Ce nombre ne s’est pas réduit depuis.  

Ce recours accru au télétravail, encouragé par les mesures de confinement, 
aurait dû modifier le régime fiscal et social applicable aux travailleurs frontaliers, au 
regard des règles existantes en la matière. C’est pourquoi la France, dès mars 2020, a 
engagé des discussions avec ses voisins frontaliers pour trouver des accords permettant 
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le maintien des régimes existants, en raison des circonstances exceptionnelles liées à la 
pandémie. 

L’objet de la proposition de résolution est donc de pérenniser, en partie, les 
accords temporaires conclus pendant cette crise. Cette proposition appelle ainsi à une 
modification de la législation de l’Union européenne et des conventions fiscales 
bilatérales, afin que les travailleurs frontaliers puissent exercer jusqu’à deux jours de 
télétravail par semaine, sans changer d’État d’affiliation au régime de sécurité sociale ni 
d’État d’imposition. 

Pour mieux comprendre l’objet de ce texte et nos propositions 
d’amendement, je reviens quelques instants sur le droit existant en la matière.  

Concernant le volet « sécurité sociale », ce sont les règlements européens de 
coordination de sécurité sociale – à savoir un règlement de base datant de 2004 et son 
règlement d’application de 2009 – qui déterminent la législation applicable en matière 
de sécurité sociale au travailleur mobile. Ces règlements s’appliquent aux États 
membres de l’Union européenne et de l’Espace Économique Européen (EEE) et à la 
Suisse. Le principe posé par ces règlements est celui de la lex loci labori, c’est-à-dire de 
l’affiliation du travailleur au régime de sécurité sociale de l’État dans lequel il exerce 
son activité. Par dérogation à ce principe général, les règlements de coordination 
déterminent la législation applicable en cas de détachement et d’exercice d’activités 
dans deux ou plusieurs États membres.  

En cas de pluri-activité – cas qui englobe les travailleurs frontaliers en 
télétravail -, la détermination de la législation applicable se fonde sur la notion d’activité 
substantielle, dont le seuil a été fixé à 25 % du temps de travail ou de la rémunération 
annuels.  

Les règlements ne prévoyant pas de dispositions spécifiques à la situation de 
télétravail, si un travailleur, résidant en France et travaillant au Luxembourg, 
télétravaille depuis son domicile, il demeurera affilié au régime de sécurité sociale 
luxembourgeois tant que son télétravail depuis son domicile n’excède pas 25% de son 
temps de travail. Si ce taux est dépassé, il sera alors affilié au régime français pour 
l’ensemble de son activité. 

Il s’agit donc là des règles existantes. La révision des deux règlements 
européens précités est d’ailleurs en cours de négociation depuis plusieurs années. Le 16e 
trilogue qui s’est tenu, sous présidence portugaise, n’a malheureusement pas permis 
d’aboutir à un accord. Les points d’achoppement principaux demeurent la notification 
préalable avant l’envoi d’un travailleur aux autorités compétentes de l’État membre 
d’accueil, ainsi que le régime d’indemnisation chômage des travailleurs transfrontaliers. 

Pour revenir au droit en vigueur, l’application des règlements existants a en 
tout cas dû être assouplie pendant cette crise, puisque les mesures de confinement ont 
conduit les frontaliers à dépasser ce seuil de 25 %. 

Concernant le droit existant en matière fiscale, des régimes spécifiques 
d’imposition pour les travailleurs résidant et travaillant dans une zone frontalière sont 
prévus dans les conventions fiscales conclues par la France avec l’Allemagne, la 
Belgique, l’Espagne, l’Italie et la Suisse. Afin de simplifier leurs démarches 
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administratives, ces régimes permettent l’imposition exclusive de leurs salaires dans 
l’État de résidence, soit la France pour les frontaliers qui y résident, à condition de ne 
pas dépasser un certain nombre de jours travaillés hors de la zone frontalière de l’autre 
État. 

Par ailleurs, la convention conclue par la France et le Luxembourg ne 
prévoit pas de régime spécifique pour les travailleurs frontaliers. C’est la règle générale 
d’imposition des salaires au lieu d’activité qui prévaut, soit au Luxembourg pour les 
travailleurs frontaliers résidents de France. Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle 
convention fiscale franco-luxembourgeoise en mars 2018, les frontaliers français 
peuvent néanmoins télétravailler depuis la France au profit de leur employeur 
luxembourgeois, jusqu’à 29 jours, sans que la rémunération afférente ne soit imposée en 
France.  

Mme Laurence Harribey, rapporteure. – Ma collègue vous a dressé un 
panorama de la législation existante en matière de régime fiscal et social des travailleurs 
transfrontaliers. Mais celle-ci a été bouleversée par la crise sanitaire et a dû être adaptée 
en raison de l’impossibilité pour les frontaliers de se rendre sur le lieu de leur travail.  

Afin de neutraliser les effets de ces réglementations sur la situation des 
frontaliers, des accords ont été trouvés par la France et les pays voisins pour maintenir 
les régimes existants des frontaliers s’agissant de leur État d’affiliation au régime de 
sécurité sociale et leur État d’imposition.  

Sur le volet social, cette entente entre les États, dans un souci d’efficacité et 
de souplesse, n’a pas fait l’objet d’accord formel ; à l’inverse, sur le volet fiscal, les 
conventions bilatérales ont dû être adaptées par le biais d’accords amiables. Des 
communiqués de presse à destination des travailleurs et employeurs concernés ont donc 
été diffusés sur le site des autorités compétentes en matière de sécurité sociale, 
notamment ceux du ministère et du Centre des Liaisons Européennes et Internationales 
de Sécurité Sociale (CLEISS) côté français, que nous avons auditionné.  

Nous saluons ainsi la réactivité des services, ainsi que le choix qui a été fait 
de ne prévoir aucun formalisme particulier pour régulariser ces situations, afin de ne pas 
alourdir la charge administrative des employeurs comme des travailleurs concernés.  

Au regard de l’évolution de la situation sanitaire, une première échéance de 
cette flexibilité avait été fixée au 31 août 2020, prolongée jusqu’au 31 décembre 
dernier, puis à nouveau étendue jusqu’au 30 juin 2021. Il semblerait, d’après les 
informations qui nous ont été communiquées lors des auditions, que cette échéance soit 
prolongée jusqu’au 30 septembre 2021 du fait du contexte de confinement et de 
déconfinement partiel. 

Il en serait de même pour les accords amiables intervenus pour les 
conventions fiscales liant la France aux pays frontaliers. Ces accords amiables avaient 
également été renouvelés plusieurs fois durant la crise, en cohérence avec le volet relatif 
à la sécurité sociale. 

La question qui se pose maintenant est celle de la sortie de crise, et donc de 
la pérennisation de tels dispositifs, eu égard au possible maintien dans le temps de cette 
nouvelle méthode de travail qu’est le télétravail.  
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Si la problématique concernant le volet « sécurité sociale » relève du droit 
de l’Union européenne, la question fiscale ressort quant à elle de conventions 
bilatérales, qui n’entrent normalement pas dans le champ de compétence de notre 
commission. Nous nous permettrons toutefois quelques observations puisque la 
proposition de résolution traite des deux volets et que le volet fiscal demeure 
étroitement lié à la question de l’affiliation au régime de sécurité sociale pour les 
travailleurs frontaliers. 

Sur le volet social, nous considérons ainsi, comme notre collègue Cyril 
Pellevat, qu’il est nécessaire d’encourager, tout en l’encadrant, l’évolution de 
l’organisation du travail permise dans le contexte de la pandémie. Il nous semble 
toutefois raisonnable, d’une part, de ne pas aller au-delà de deux jours de télétravail par 
semaine et, d’autre part, de limiter ce dispositif aux frontaliers, pour éviter des effets 
d’aubaine ou d’optimisation qui risqueraient de conduire à des formes d’ubérisation du 
travail. Les frontaliers pourraient ainsi télétravailler jusqu’à deux jours par semaine dans 
leur État de résidence sans que cela n’ait d’incidence sur la détermination de l’État 
auquel leurs cotisations sociales doivent être versées. On passerait donc de 25 % à 40 
%. Ce dispositif spécifique serait toutefois à dissocier des règles générales déjà 
complexes, liées à la pluriactivité, qu’il convient de ne pas remettre en question. 

Il faut, par ailleurs, garder à l’esprit que le travail frontalier peut constituer 
une charge pour l’État français. Ma collègue et moi avions déjà travaillé sur ce sujet il y 
a deux ans dans le cadre d’une mission d’information. L’indemnisation du chômage des 
frontaliers coûte environ 600 millions d’euros par an à l’Unédic, et elle est en grande 
partie due aux frontaliers travaillant en Suisse.  

Mais il nous semble que la France pourrait retirer d’un recours accru des 
frontaliers au télétravail, des avantages économiques certains, en évitant notamment des 
investissements coûteux en termes d’infrastructures, et en bénéficiant du fort pouvoir 
d’achat des frontaliers qui consommeraient davantage sur le territoire. Cela permettrait 
également de retenir des frontaliers qui souhaiteraient déménager dans leur État 
d’emploi si le télétravail devenait problématique. Par ailleurs, une telle réglementation 
pourrait inciter à une contractualisation des travailleurs indépendants, et constituer une 
forme de garantie contre le phénomène d’ubérisation.  

Nous sommes donc favorables au dispositif proposé par la PPRE sur le volet 
social et nous encourageons le Gouvernement à porter ce sujet dans les négociations au 
sein du Conseil. Toutefois, nous nous interrogeons sur le fait de savoir si ce sujet devrait 
être discuté dès à présent dans les négociations en cours – qui sont déjà difficiles – des 
règlements de coordination de sécurité sociale, au risque d’introduire de la complexité 
supplémentaire. Des travaux préparatoires sont notamment engagés au sujet d’une 
initiative européenne sur une facilitation du recours au télétravail et le droit à la 
déconnexion. De fait, seront envisagés, dans ce texte, des aménagements pour les 
frontaliers.  

Concernant le sujet des conventions fiscales bilatérales, relativement 
sensible, et normalement hors de notre champ de compétences, nous proposons de 
laisser figurer les dispositions prévues par notre collègue. D’abord, parce que nous 
considérons comme cohérent de lier les volets social et fiscal, et ensuite parce que nous 
estimons que la France aurait des intérêts à voir se développer le télétravail, et 
notamment celui des frontaliers.  
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Nous vous proposons ainsi d’adopter cette propositions de résolution de 
Cyril Pellevat, légèrement amendée au vu des éléments qui sont ressortis de nos 
auditions et que nous venons de vous exposer. Elle sera renvoyée pour examen au fond 
à la commission des affaires sociales.  

M. Jean-François Rapin, président. – Je vais revenir sur les propositions 
d’amendements qui sont faites par les rapporteurs, même si le fond du texte est 
largement préservé : 

– à l’alinéa 5, il est proposé après « sur le revenu et sur la fortune », 
d’ajouter « et de prévenir la fraude et l’évasion fiscales » ;  

– à l’alinéa 9, après « juridique », il est proposé d’ajouter « réciproque » ;  

– à l’alinéa 19, il est proposé, après « 25 % de leur temps de travail », de 
préciser « soit à peine plus d’un jour de télétravail par semaine », à la place de « soit un 
jour de télétravail par semaine »;  

– à l’alinéa 20, il est proposé d’ajouter « notamment » après « à 
l’exception » ainsi qu’une réécriture de la fin de l’alinéa qui serait ainsi rédigé : 
« considérant que les conventions et les accords fiscaux conclus par la France avec les 
États avec lesquels elle partage une frontière, à l’exception notamment de la convention 
conclue avec le Luxembourg, prévoient qu’un salarié est imposé dans son pays de 
résidence à condition qu’il travaille dans l’État frontalier mais qu’il rentre au moins une 
fois par semaine dans son pays de résidence, et qu’il travaille ou réside dans la zone 
transfrontalière définie conventionnellement, en ne dépassant pas un certain nombre de 
jours travaillés hors de la zone frontalière de l’autre État »;  

– à l’alinéa 22, il est proposé de procéder à une modification rédactionnelle 
puisqu’il s’agit de remplacer « s’est » par « a été » ;  

– après l’alinéa 23, il est proposé d’ajouter un considérant ainsi rédigé : 
« considérant qu’à condition de mener, en parallèle, un contrôle plus strict sur les 
adresses de domiciliation des entreprises, notamment au Luxembourg, pour éviter tout 
phénomène de fraude, la France pourrait retirer d’un recours accru au télétravail des 
frontaliers des avantages économiques certains, notamment en évitant des 
investissements coûteux en termes d’infrastructures, en encourageant les frontaliers à ne 
pas quitter la France pour emménager dans l’État d’emploi, et en bénéficiant du fort 
pouvoir d’achat des frontaliers qui consommeraient davantage sur le territoire » ;  

– à l’alinéa 27, il s’agit de remplacer « plus d’un jour » par « jusqu’à deux 
jours » ;  

– enfin, à l’alinéa 28, il est proposé de procéder à une modification 
rédactionnelle.  

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Je voudrais préciser que, concernant 
certains régimes d’imposition spécifiques aux frontaliers qui payent leurs impôts en 
France, la France verse une compensation aux pays d’emploi pour leur perte de recettes 
fiscales. Sur ce point, nous ne disposons pas d’éléments chiffrés mais nous allons 
essayer d’en avoir prochainement car cette compensation représente aussi un coût 
certain. Nous sommes conscients des réticences de Bercy comme de la commission des 
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finances du Sénat, qui ne sont pas très favorables à l’adoption de cette proposition de 
résolution. Je pense qu’il serait utile de mener une étude complète sur le sujet, et 
notamment sur les départs des cadres à haut revenu dans les pays frontaliers et 
notamment au Luxembourg. J’ai pu en discuter longuement avec un membre du cabinet 
PWC, qui a rédigé une étude sur le sujet. 

Les travailleurs frontaliers – dont le pouvoir d’achat est 20 à 30 % plus 
élevé que les personnes travaillant en France – pourraient davantage consommer en 
France si le télétravail était plus largement autorisé, d’ailleurs ils dépensent déjà une 
partie de leurs revenus dans la région de Thionville-Metz plutôt qu’au Luxembourg.  

Un recours accru au télétravail de la part des frontaliers permettrait 
également de décongestionner les flux routiers et de faire, par la même occasion, des 
économies en termes d’infrastructures routières et immobilières. Aujourd’hui, un projet 
d’aménagement autoroutier est actuellement en cours dans la région de Thionville dont 
le coût s’élèverait à 1,4 milliard d’euros.  

M. Cyril Pellevat, auteur de la proposition de résolution européenne. –
 Merci Monsieur le Président. Je voudrais remercier Pascale Gruny et Laurence 
Harribey pour leur travail. La crise sanitaire a effectivement conduit de nombreux 
frontaliers à recourir au télétravail, c’est le cas encore aujourd’hui. Les travailleurs 
frontaliers souhaiteraient continuer de bénéficier de ce mode d’organisation de travail 
de façon pérenne. L’autorisation de recourir au télétravail, dans les conditions prévues 
par la proposition de résolution, constitue, par ailleurs, une question d’équité par rapport 
aux travailleurs français. Cette proposition de résolution concernerait 500 000 personnes 
essentiellement sur des emplois de bureaux ; elle est donc réellement attendue.  

Concernant les sujets fiscaux, je me demande si porter le seuil de 25 % à 
40 % aurait un sérieux impact financier pour la France. Concernant la Suisse, le régime 
fiscal est un peu différent selon les cantons : pour les travailleurs frontaliers des cantons 
hors celui de Genève, il y a une compensation financière de la France équivalant à 
4,5 % de la masse salariale. Cette somme est souvent reversée avec beaucoup de retard. 
L’inverse est, en revanche, observable dans le canton de Genève où il existe un 
prélèvement à la source et où la Suisse reverse 3,5 % du montant de la masse salariale 
correspondante à la France.  

J’espère que la commission des affaires sociales du Sénat accueillera 
favorablement cette proposition de résolution, qui est attendue. Elle répond aux enjeux 
soulevés par la crise sanitaire et à des problématiques de déplacements, 
d’environnement, d’infrastructures, ou de qualité de vie des personnels.  

Je suis désolé du peu de temps laissé aux rapporteures pour étudier cette 
proposition de résolution, qui mériterait effectivement d’être affinée. Mais j’ai souhaité 
la déposer rapidement, l’échéance du 30 juin de fin des accords temporaires se 
rapprochant.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci. Je précise que les délais 
d’examen d’une proposition de résolution européenne relèvent du Règlement du Sénat 
et ne sont pas le fait des auteurs du texte. 
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Mme Laurence Harribey, rapporteure. – Sur le sujet de l’équité soulevé 
par cette proposition de résolution, il y a effectivement une question d’égalité de 
traitement entre les travailleurs frontaliers et ceux employés en France, mais également 
par rapport aux personnes travaillant et résidant dans les pays frontaliers. En 
comparaison des travailleurs du Luxembourg, pour lesquels le télétravail pourrait être 
systématisé, les travailleurs français ne pourraient faire que 25 % de télétravail. Cette 
distinction poserait de vraies difficultés en termes d’égalité de traitement au sein d’une 
même entreprise, et pourrait être jugée discriminatoire au vu de la règlementation 
européenne.  

M. André Gattolin. – Je remercie les deux rapporteures pour leur travail et 
je partage très largement l’analyse exposée par Laurence Harribey dans sa présentation. 
Le sujet est complexe et n’est pas délaissé par les autorités françaises puisqu’il a été mis 
sur la table pendant la présidence allemande du Conseil de l’Union européenne. Nous 
n’avions alors pas eu de soutien sur ce sujet. Toutefois, cette proposition de résolution 
pose deux difficultés selon moi : d’abord, le choix de la PPRE puisqu’une partie de son 
contenu relève du domaine fiscal et entre donc dans le champ des conventions 
bilatérales. Pour avoir passé un peu de temps à la commission des finances, qui est 
compétente en la matière, j’aurais préféré le recours à une proposition de résolution sur 
le fondement de l’article 34-1 de la Constitution. En effet, si nous commençons à 
utiliser les PPRE pour des enjeux mixtes, relevant des affaires européennes et d’autres 
sujets, cela pourrait s’avérer délicat. Il est, en effet, plus facile de déposer et de faire 
examiner une proposition de résolution européenne qu’une résolution fondée sur 
l’article 34-1 de la Constitution. Or, nous tendons vers une inflation de propositions de 
résolution européennes qu’il ne faudrait pas encourager.  

Ensuite, sur l’augmentation du seuil de télétravail de 25 à 40 %, nous 
sommes tous d’accord en théorie sur ce principe, mais comme cela a été expliqué par les 
deux rapporteures, cette évolution engendre un certain nombre de complexités et de 
difficultés de calcul. Il s’agit donc, selon moi, d’une « PPRE d’appel » à une autorité 
gouvernementale, qui est très concernée par le sujet car c’est la France qui a abordé ce 
point pendant la présidence allemande. Toutefois, il ne faut pas oublier que ce sujet du 
travail frontalier recouvre un certain nombre de problématiques difficiles, dont 
notamment l’indemnisation du chômage de ces travailleurs.  

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Je rejoins les propos de ma collègue 
rapporteure sur le risque de traitement différencié entre les emplois occupés par des 
frontaliers et par des nationaux. Certains travailleurs frontaliers pourraient ainsi être 
conduits à revenir complètement en France car ils n’auraient plus accès à la souplesse 
permise par le télétravail, et c’est finalement la France qui devrait alors payer leurs 
indemnités chômage, le cas échéant. Les enjeux fiscaux et sociaux, sur ce sujet, sont 
donc liés, même s’ils ne relèvent effectivement pas des mêmes bases juridiques. Je ne 
suis pas convaincue que la France y gagne vraiment à rester rigide sur le sujet fiscal. La 
pandémie a certes accéléré le recours au télétravail, mais il constituait déjà une demande 
des salariés ou de certaines entreprises. Aujourd’hui, on observe qu’un certain nombre 
de personnes apprécient le télétravail, qui est à lier aux enjeux environnementaux que 
nous connaissons et dont nous aurons notamment à débattre dans le cadre du projet de 
loi « Climat et résilience ». 
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M. Jacques Fernique. – Les auditions menées vous ont-elles permis de 
savoir si les organisations syndicales des travailleurs transfrontaliers étaient favorables 
au dispositif proposé dans la PPRE ?  

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Malheureusement, les délais 
contraints ne nous ont pas permis d’auditionner ces organisations. Une étude 
approfondie serait probablement nécessaire pour étudier les incidences financières d’un 
tel dispositif de part et d’autre de la frontière. La question de la fraude doit également ne 
pas être oubliée. Avec ma collègue rapporteure, lors de nos travaux précédents, nous 
avions pu constater que les adresses de domiciliation, particulièrement au Luxembourg, 
étaient nombreuses... 

M. André Gattolin. – Je suis ravie que vous disiez cela car j’ai entendu un 
ministre luxembourgeois récemment à la radio qui affirmait qu’il n’y avait pas de 
société « boîte aux lettres » au Luxembourg. 

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Je confirme, la pratique des adresses 
de domiciliation existe bel et bien au Luxembourg.  

M. Cyril Pellevat. – Je souhaitais répondre au point soulevé par notre 
collègue André Gattolin. L’objet principal de cette PPRE est bien sûr le volet social qui 
entre pleinement dans le champ de compétence de l’Union européenne et donc de notre 
commission. Toutefois, il est vrai que j’ai souhaité également aborder le volet fiscal, en 
étant conscient de la nature hybride du texte. C’est la raison pour laquelle la PPRE ne 
fait qu’inviter « le Gouvernement à essayer d’harmoniser les conventions fiscales ». Les 
volets social et fiscal sont étroitement liés. Or, lors de la crise, à un moment, les accords 
temporaires avaient été prolongés pour le volet social, mais pas encore pour le volet 
fiscal. Il y a donc eu une incertitude pendant deux ou trois semaines, pour les 
travailleurs et entreprises. Par conséquent, en tant que parlementaires de Haute-Savoie, 
nous avons dû solliciter le Ministre Clément Beaune pour obtenir une clarification, qui 
est intervenue peu de temps après.  

Pour répondre à notre collègue Jacques Fernique, le groupement 
transfrontalier européen – avec qui j’ai discuté de cette PPRE – est clairement favorable 
à ce texte. 

M. Ludovic Haye. – Je voudrais compléter ce que vient de dire mon 
collègue, Cyril Pellevat. Il s’agit effectivement d’un dossier complexe, face auquel il 
faut avoir l’humilité de ne pas vouloir tout traiter d’un coup. Effectivement, l’urgence 
aujourd’hui, est de passer d’un à deux jours de télétravail tout en s’assurant qu’une telle 
mesure n’ait pas d’incidence fiscale. Je travaille beaucoup avec les entreprises 
transfrontalières qui voient cela d’un bon œil, le télétravail permettant de libérer des 
locaux par une rotation des salariés face à la tension immobilière également présente de 
l’autre côté du Rhin. 

En France, tous les salariés ne sont pas éligibles au télétravail, il en est de 
même pour les travailleurs frontaliers et transfrontaliers. Selon moi, l’augmentation de 
25 à 40 % n’a pas d’incidence. La question des reversions fiscales entre la Suisse et la 
France, évoquée par Cyril Pellevat, est un sujet connu des agences de défense des 
transfrontaliers avec lesquelles nous sommes en contact. Je pense que ces organismes 
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pourraient nous fournir des informations complémentaires sur ces différents sujets, si 
besoin. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci à tous pour vos interventions. 
La commission des affaires sociales pourra se saisir de la PPRE et approfondir la 
réflexion.  

Mme Pascale Gruny, rapporteur. – Il faudrait envisager des études et un 
travail de fond un peu plus larges. 

M. André Gattolin. – Le travail sur les conventions fiscales prend des 
années. Pour la convention fiscale avec Andorre, nous avons négocié pendant plus de 
dix ans pour arriver, excusez-moi, à une « coquille de noix ». Andorre a accepté de 
mettre en place un impôt sur le revenu de 5 % alors que Bercy nous avait présenté cette 
convention comme une grande victoire. Or, Andorre est une co-principauté, dont le 
Président de la République française est le co-souverain. Les conventions fiscales sont 
le fruit de négociations interminables à la suite desquelles il faut passer à la signature 
puis à la ratification par le Parlement. On dit que la procédure en matière de législation 
européenne est longue, mais elle est beaucoup plus rapide que celle sur les conventions 
fiscales.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci à tous pour ce débat 
intéressant. Je vais mettre aux voix la PPRE.  

La proposition de résolution européenne ainsi modifiée est adoptée.  

M. Cyril Pellevat. – Merci Monsieur le Président et merci aux rapporteures 
pour leur travail.  

La commission des affaires européennes adopte la proposition de résolution 
européenne ainsi modifiée.  
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Institutions européennes 

Deuxième partie de session de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) du 19 au 23 avril 2021 

 
Communication de M. Alain Milon, premier vice-président de la délégation 

française à l’APCE 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous allons maintenant entendre 
notre collègue Alain Milon nous rendre compte de la récente session de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) qui s’est tenue fin avril.  

Alain Milon est le premier vice-président de la délégation française à 
l’APCE. Il a participé à cette partie de session à distance quand d’autres de nos 
collègues y ont participé physiquement à Strasbourg. Je souhaite la bienvenue à nos 
collègues membres de la délégation française qui ont pu se joindre à nous ce matin. 
Cette session, une fois encore, s’est tenue dans un contexte de regain de tensions entre 
l’Occident et la Russie. En mars, l’Union européenne avait décidé de sanctions contre 
Moscou. La semaine qui a suivi cette session de l’APCE a vu en retour la Russie 
interdire d’entrée sur son territoire huit responsables européens. Parmi eux, on compte 
non seulement le Président du Parlement européen, mais aussi notre collègue 
Jacques Maire, député, rapporteur à l’APCE sur l’affaire Navalny. Cette décision 
inacceptable a eu au moins un mérite : celui de souligner le rôle central de l’APCE et 
d’accroître sa visibilité médiatique.  

M. Alain Milon, premier vice-président de la délégation française à 
l’APCE. – Monsieur le Président, mes chers collègues, je vous remercie de m’avoir 
convié devant la commission des affaires européennes pour évoquer la deuxième partie 
de session de l’APCE au titre de l’année 2021, qui s’est déroulée du 19 au 22 avril 
dernier.  

Il s’agissait d’une partie de session symboliquement importante, notamment 
lors des échanges avec Angela Merkel, la chancelière allemande, et David Sassoli, le 
Président du Parlement européen, mais aussi marquée par des tensions. J’y reviendrai. 

Je vous rappelle en préambule que la délégation française à l’APCE est 
composée de 24 députés et de 12 sénateurs, répartis par moitié entre titulaires et 
suppléants. 

Comme au mois de janvier, cette partie de session s’est déroulée de manière 
hybride, sur trois jours et demi au lieu de quatre jours et demi. Un peu plus de 
100 parlementaires étaient présents à Strasbourg, soit plus qu’en janvier, même si 
l’absence de la délégation russe, connectée à distance, créait un vide important. 

Trois de nos collègues se sont rendus à Strasbourg : Bernard Fournier, 
Claude Kern et André Gattolin. Ils pourront compléter ma perception de la session par 
leur appréciation de la situation au Palais de l’Europe. Avec André Vallini, nous avons 
pour notre part participé à distance. 

D’un point de vue pratique, je veux souligner que les mesures draconiennes 
qui avaient été mises en place en janvier pour accéder au Palais de l’Europe avaient été 
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reconduites, tout en améliorant l’accueil. Toutes les personnes devaient réaliser un test 
antigénique avant de pénétrer pour la première fois dans le bâtiment. 

Cette session hybride s’est donc bien déroulée, semble-t-il. Les votes en 
commission passaient uniquement par l’application Kudo. Les votes en séance plénière 
étaient eux-mêmes hybrides : les parlementaires présents dans l’hémicycle pouvaient 
voter directement depuis leur place tandis que les parlementaires connectés votaient via 
l’application Kudo.  

Comme en janvier, nous avons procédé à l’élection d’un juge à la Cour 
européenne des droits de l’Homme (CEDH) au titre de la Belgique, en utilisant 
exclusivement une plateforme sécurisée. Nous aurions également dû désigner un juge au 
titre de la Pologne mais, lors de son examen par la commission sur l’élection des juges à 
la CEDH, la liste présentée par les autorités polonaises n’a pas été jugée conforme aux 
normes requises par l’Assemblée parlementaire et le Comité des Ministres. La Pologne 
devra donc présenter une nouvelle liste. Cela n’est pas anodin compte tenu des débats 
que nous tenons régulièrement sur l’indépendance de la justice dans ce pays. 

La bonne tenue de cette session était symboliquement importante et 
constituait en tant que telle un message à l’attention du Président du Parlement 
européen, qui a échangé avec nous en se connectant depuis Bruxelles. Le Président de 
l’APCE a mis en avant les mesures prises pour permettre la tenue de sessions hybrides 
et notre collègue députée Nicole Trisse a très directement interpellé David Sassoli sur le 
retour du Parlement européen à Strasbourg. 

On ne peut pas dire que David Sassoli ait manifesté un grand enthousiasme, 
même s’il a loué les qualités de la ville de Strasbourg et le symbole qu’elle représente. Il 
a surtout mis en avant les « problèmes objectifs » que représente « le transfert de 
plusieurs milliers de membres du personnel du Parlement et leur retour dans leur pays 
de résidence », la nécessité de préserver la santé des députés européens et du personnel 
du Parlement, ainsi que les conditions sanitaires de la région du Bas-Rhin et de la ville 
de Strasbourg – pourtant bien meilleures que celles de Bruxelles. Ce débat a eu le mérite 
de constituer une pression supplémentaire. Heureusement, nous sortons désormais de 
cette période et le Parlement européen va enfin retrouver son siège lors de la session de 
juin. 

Cette session a permis à l’APCE d’échanger avec d’autres personnalités, en 
particulier avec la nouvelle présidente de la République de Moldavie, Maïa Sandu, qui a 
mis l’accent sur la lutte contre la corruption et l’indépendance de la justice, ainsi 
qu’avec la Chancelière Angela Merkel. 

Cette séquence était évidemment forte, au moment où celle-ci s’apprête à 
quitter ses fonctions. Elle a rappelé que le Conseil de l’Europe avait été la première 
organisation internationale à accueillir à nouveau l’Allemagne dans la communauté des 
Nations, à l’issue de la Seconde guerre mondiale. Elle a souligné l’importance du 
respect des droits fondamentaux, qui sont le socle du projet démocratique européen, et 
regretté les restrictions ou les violations de ces droits observées dans un certain nombre 
d’États.  

Angela Merkel a ensuite répondu à des questions parfois très directes, 
notamment sur le scandale de corruption ayant impliqué il y a quelques années des 
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parlementaires allemands membres de l’APCE, ou encore le dossier Nord Stream 2, sur 
lequel votre commission a travaillé. Angela Merkel a défendu la position allemande et 
estimé qu’il fallait définir « jusqu’où nous voulons commercer avec la Russie, 
notamment dans le secteur de l’énergie ». Elle a également fait valoir que ce choix 
énergétique n’avait pas empêché l’Allemagne de soutenir les sanctions de l’Union 
européenne à l’égard de la Russie, notamment dans le cas Navalny et celui de la 
Crimée. 

Ces restrictions et ces violations ont justement formé le cœur du débat de 
cette partie de session, au cours de laquelle trois sujets trouvant un fort écho dans 
l’actualité ont été abordés : l’affaire Navalny, la situation des Arméniens prisonniers de 
guerre et la situation politique en Turquie, à la suite notamment de son retrait annoncé 
de la Convention d’Istanbul, mais aussi des pressions observées sur la justice et les 
parlementaires. 

J’évoquerai uniquement les deux premiers car une procédure de suivi de la 
Turquie est en cours. Je ne doute donc pas que nous y reviendrons lors des prochaines 
sessions.  

S’agissant de l’affaire Navalny, je serai rapide car nous en avions déjà parlé 
la dernière fois. Mes collègues pourront compléter mes propos, d’autant 
qu’André Gattolin a pris une part active au débat à Strasbourg. Je voudrais néanmoins 
souligner l’importance que la Russie accorde aux travaux du Conseil de l’Europe en la 
matière.  

Peu après la partie de session, notre collègue député Jacques Maire, qui est 
le rapporteur de la commission des questions juridiques et des droits de l’Homme sur 
l’arrestation et les conditions de détention d’Alexeï Navalny, a été déclaré persona non 
grata par les autorités russes, en même temps que le Président Sassoli ou la 
Commissaire Jourova.  

Le Président de l’APCE a alors rappelé à l’ambassadeur de la Fédération de 
Russie auprès du Conseil de l’Europe les obligations des États membres, en particulier 
concernant la libre circulation des membres de l’Assemblée en vue d’activités liées à 
ses travaux. L’Ambassadeur a alors confirmé que la Fédération de Russie ne remettrait 
pas en cause ses engagements, mais cela témoigne bien de l’émotion que suscite ce 
dossier et de la volonté de la Russie de tester nos limites. 

Un deuxième sujet a contribué à électriser les débats au cours de cette partie 
de session : la situation des Arméniens prisonniers de guerre, détenus en captivité et 
personnes disparues. J’ai moi-même introduit le débat d’actualité sur ce sujet, juste 
avant que le Président Larcher ne se rende en Arménie avec les présidents des groupes. 
Cela a permis d’assurer une correspondance entre les messages portés par les sénateurs 
au sein de l’APCE et ceux portés par le Sénat. L’APCE y reviendra dans les mois qui 
viennent, puisqu’un rapport est en cours d’élaboration sur les conséquences 
humanitaires du conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan.  

Cette partie de session a également permis à l’Assemblée de donner sa 
vision des priorités du Conseil de l’Europe et d’évoquer d’autres dossiers sensibles en 
matière de droits de l’Homme. Je veux en évoquer plus particulièrement un qui a depuis 
connu des rebondissements : celui de la Biélorussie. Notre collègue députée 
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Alexandra Louis a présenté un rapport défendant la nécessité d’une enquête 
internationale sur les violations des droits de l’Homme en Biélorussie. Le récent 
détournement de l’avion de Ryanair pour capturer un opposant ne fait que donner du 
crédit à cette demande.  

Enfin, cette partie de session a donné lieu à plusieurs autres débats, 
notamment un débat d’actualité concernant les passeports ou certificats Covid et leur 
utilisation. C’est un sujet que nous ré-évoquerons au mois de juin. Nous avons 
également tenu des débats concernant les minorités nationales, l’imposition du 
numérique et les discriminations à l’encontre des personnes atteintes de maladies 
chroniques et de longue durée.  

Cette partie de session a aussi été marquée par une prise de responsabilité 
nouvelle de notre collègue Bernard Fournier qui a été élu premier vice-président de la 
commission de suivi. Notre collègue Claude Kern s’est également vu confier la 
présidence de la commission ad hoc chargée d’observer les élections législatives en 
Palestine ; celles-ci devaient avoir lieu le 22 mai dernier mais elles ont été reportées. Je 
laisse le soin à mes collègues membres de la délégation de compléter mon propos s’ils 
le souhaitent.  

M. André Gattolin. – Merci Monsieur le Président, merci cher collègue de 
cet exposé. Il est important de nous réunir physiquement à Strasbourg, même en jauge 
réduite. Pour ma part, je suis quelque peu choqué de la désinvolture de grands témoins, 
dont Angela Merkel et David Sassoli, qui ne se sont pas déplacés. C’est la première fois 
que je vois un chef d’État dont le pays préside le Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe ne pas venir. Angela Merkel a justifié son absence par des raisons sanitaires. 
Elle avait une réunion politique interne un peu plus tard le soir... David Sassoli a fait un 
très beau discours, dans lequel il a sévèrement critiqué la Fédération de Russie. Je crois 
que cela explique les sanctions dont il a fait l’objet.  

J’ai beaucoup insisté auprès du président de l’Assemblée parlementaire, 
Rik Daems, sur l’utilisation du français. Je rappelle que les présidents de l’Assemblée 
parlementaire sont élus tous les ans et changent tous les deux ans en général. Un accord 
trans-partisan prévoit que tous les groupes politiques représentés à l’Assemblée puissent 
proposer un président à tour de rôle. La prochaine présidence devrait revenir à 
Tiny Kox, qui préside le groupe de la Gauche unitaire européenne (GUE). Cela avait été 
décidé en 2007 mais fait l’objet de débats aujourd’hui en raison de la taille de son 
groupe et de ses positions.  

J’en suis arrivé à obtenir tout de même que Rik Daems, qui avait déclaré 
que sa langue de travail serait l’anglais, parle également en français. En effet, il y a deux 
langues de travail officielles : l’anglais et le français. C’est regrettable mais il suffit que 
le président de l’Assemblée dise que sa langue de travail est l’anglais pour que nous 
nous retrouvions avec des « tunnels » de langue anglaise. Or, nous sommes à Strasbourg 
et je rappelle que la France est le premier contributeur financier du Conseil de l’Europe 
et encore plus de l’APCE.  

M. Jean-François Rapin, président. – À l’occasion de la Conférence des 
organes spécialisés dans les affaires communautaires (COSAC) la semaine dernière, j’ai 
été agréablement surpris d’entendre que Antonio Tajani, président de la commission des 
affaires constitutionnelles au Parlement européen, a tenu à faire son exposé en français.  
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M. André Gattolin. – C’est vrai, Antonio Tajani parle très bien le français. 
S’agissant de la session de l’APCE à Strasbourg, je vous rapporte quelques éléments 
d’ambiance, notamment une très forte tension entre les délégations russe et ukrainienne. 
Des sanctions vont être prises par le Bureau à l’encontre d’un membre en raison 
d’injures personnelles : un drapeau ukrainien taché de sang a été exhibé. Je connais la 
sensibilité des parlementaires ukrainiens mais on a parfois l’impression, et de plus en 
plus dans cette Assemblée, d’être pris en otage par des conflits – tel celui qui oppose les 
Azéris et les Arméniens –, qui monopolisent très largement les débats. Pour n’importe 
quel texte présenté dans la commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme, nos amis ukrainiens ajoutent dix amendements qui contournent le texte pour 
parler spécifiquement de la situation ukrainienne. Tout cela montre la difficulté à 
travailler sereinement dans cette Assemblée.  

En outre, comme nous l’avons vu hier lors de l’audition au Sénat par la 
délégation française du Secrétaire d’État chargé des affaires européennes, M. Clément 
Beaune, tout le monde veut étendre le domaine d’action de l’Assemblée à de nouveaux 
droits, comme les droits environnementaux. Pour ma part, je suis partisan que nous nous 
concentrions sur l’État de droit et les droits de l’homme. Or, nous avons plutôt tendance 
en tant que parlementaires, y compris en France, à essayer de faire entrer aux forceps 
tout sujet de prédilection dans le cadre du Conseil de l’Europe. Lors de la présidence 
française du Comité des ministres il y a deux ans, il avait été dit spécifiquement que 
nous devions nous recentrer sur nos sujets.  

Nous faisons face à un problème de financement - même si les Russes ont 
réintégré le Conseil de l’Europe, ils sont loin d’avoir payé leurs cotisations en retard – 
d’où une gestion de plus en plus serrée de cette Assemblée pourtant ô combien 
essentielle. L’APCE doit également mettre en avant ses travaux face au Parlement 
européen avec qui il existe une complicité néanmoins doublée d’une concurrence de 
plus en plus forte. En effet, le Parlement européen traite de plus en plus la question de 
l’État de droit et des libertés publiques. Nous pouvons parfois avoir l’impression d’un 
doublon, ce qu’a affirmé hier le Secrétaire d’État aux affaires européennes. Nous 
préférerions qu’il y ait une collaboration et une complémentarité pour éviter le risque de 
dégrader et d’user cette institution.  

Les Russes ont réagi violemment d’autant que, lors de la première partie de 
session en janvier, nous avions évité tout débat d’urgence sur la situation de M. 
Navalny. Le rapporteur Jacques Maire, extrêmement diplomate dans ses relations avec 
les Russes, a été obligé de porter une résolution tant il devenait difficile de proroger sur 
trois ou six mois le traitement de la question - comme il comptait le faire initialement -, 
alors qu’Alexeï Navalny était en grève de la faim.  

La réaction russe montre qu’aujourd’hui, les autorités ne sont pas 
nécessairement en train de se rapprocher de l’Europe. Il faut y aller doucement. 
Jacques Maire est aujourd’hui incriminé en raison de sa participation à une réunion du 
Parlement européen avec l’ambassadeur lituanien, en visioconférence. J’ai également 
participé à cette réunion. Jacques Maire a été sanctionné au prétexte de sa participation, 
mais non sur les propos particulièrement diplomates et modérés qu’il a tenus lors de 
cette réunion et dont je peux témoigner. Étant rapporteur des deux rapports en cours sur 
l’affaire Navalny (mais aussi du groupe de l’Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe - ALDE), Jacques Maire a été mis en cause. C’est un moyen de faire 
passer un message à l’institution.  
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L’autre question réside dans l’observation et le contrôle des élections. Dans 
quelques mois, des élections générales importantes auront lieu en Fédération de Russie. 
Il semblerait que nous ne soyons pas autorisés à former une délégation de contrôle de 
ces élections. Pourtant, nous allons bien contrôler les élections aux États-Unis, en 
France et absolument partout. Certes, dans certains pays, nous renonçons à ces contrôles 
en considérant qu’il n’y a pas de problème, comme en Islande, mais il me semblerait 
quelque peu inquiétant que ces élections se passent sous huis clos international. 

M. Jacques Fernique. – Il est bon que vous ayez eu l’occasion de ce temps 
d’échange et de débat sur la question de Strasbourg. Même si le contrat triennal a été 
signé et si la session plénière hybride du Parlement européen aura lieu la semaine 
prochaine à Strasbourg, on sent un enthousiasme assez pondéré de David Sassoli sur 
une véritable implantation du Parlement européen à Strasbourg et un retour à des 
sessions régulières. C’est pourquoi nous avions bien besoin de cette pression 
supplémentaire. Malgré la tenue des sessions de l’APCE et tous les efforts des acteurs 
locaux pour garantir des conditions de sécurité sanitaire optimales, c’est encore un long 
effort qui sera nécessaire.  

M. André Gattolin. – Il n’y a pas eu un seul cas de Covid en une semaine.  

M. Jacques Fernique. – En effet, je suis attentivement les tableaux.  

M. Didier Marie. – Pour ma part, j’ai participé à la commission sur 
l’égalité et la non-discrimination en préparation d’une résolution qui sera présentée lors 
de la prochaine partie de session sur les crimes d’honneur. J’ai déposé quelques 
amendements et j’ai d’ailleurs été le seul à le faire. Ils ont été adoptés sans souci 
particulier.  

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous remercie. 
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Désignation de rapporteurs 

M. Jean-François Rapin, président. – Notre collègue Gisèle Jourda et 
plusieurs de nos collègues ont déposé une proposition de résolution européenne visant à 
refonder la politique de gestion et de protection des sites et sols pollués en France. Ce 
texte fait suite au travail de la commission d’enquête qui a adopté en septembre 2020 le 
rapport que lui a présenté Gisèle Jourda sur ce sujet ; il appelle à un véritable droit 
européen de la protection des sols. Conformément à l’article 73 quinquies du Règlement 
du Sénat, notre commission dispose d’un mois pour statuer, soit jusqu’au 17 juin 
prochain. 

Je vous propose de désigner rapporteurs sur cette proposition nos collègues 
Gisèle Jourda et Cyril Pellevat, qui a également participé à la commission d’enquête et 
figure d’ailleurs parmi les signataires de cette PPRE. 

Il en est ainsi décidé. 
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Jeudi 10 juin 2021 

- Présidence conjointe de MM. Jean-François Rapin, président de la commission des 
affaires européennes, et Christophe-André Frassa, vice-président de la commission des 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale - 

Justice et affaires intérieures 

Table ronde « Pouvoir régalien et droit européen » avec MM. Daniel Calleja 
Crespo, directeur général du service juridique de la Commission 

européenne, Bertrand Dacosta, président de la Xe chambre de la section du 
contentieux du Conseil d’État, Guillaume Drago, professeur de droit public 
à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas, Mmes Hélène Gaudin, professeure de 
droit public à l’Université Toulouse 1 – Capitole, directrice de l’Institut de 

recherche en droit européen, international et comparé, Claire Legras, 
directrice des affaires juridiques du ministère des armées, et 

M. Jean-François Ricard, procureur antiterroriste de la République  

M. Jean-François Rapin, président. – Je remercie le président de la 
commission des lois, François-Noël Buffet, représenté aujourd’hui par 
Christophe-André Frassa, vice-président d’avoir accueilli favorablement ma proposition 
d’organiser ensemble cette table ronde destinée à éclairer le Sénat sur les moyens 
d’articuler l’exercice du pouvoir régalien avec nos obligations européennes. Cette 
question a émergé dans le débat public à la faveur de l’interprétation que la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) a récemment faite du droit européen.  

En février dernier, l’ancien secrétaire général du Conseil Constitutionnel, 
Jean-Éric Schoettl, affirmait que l’Union européenne avait renoncé à assurer sa 
protection et pointait du doigt le « dispositif anti-régalien qu’elle met en œuvre », alors 
que, aux termes des traités, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de 
chaque État membre. Il s’agit là d’un point de vue très critique quant à une tendance de 
fond qui serait confirmée par la récente jurisprudence de la Cour. Depuis 2014, par 
exemple, celle-ci restreint la conservation des données de connexion, au risque de 
remettre en cause 90 % des enquêtes judiciaires qui les exploitent ; en octobre 2020, elle 
a encore limité le recours à la géolocalisation en temps réel et aux données de 
connexion pour les besoins du renseignement, même si la loi prévoit des garde-fous 
pour protéger la vie privée tout en prévenant les atteintes graves à la sécurité publique. 
Tout cela inquiète les services d’enquête et de renseignement, au regard des menaces, 
notamment terroristes, qu’ils ont pour mission de parer. 

En réponse, le Conseil d’État, par un arrêt du 21 avril 2021, a exploré 
chaque brèche ouverte par le juge européen pour maintenir autant que possible la 
législation nationale en matière de conservation des données, au nom des « exigences 
constitutionnelles relatives à la sécurité nationale et à la lutte contre la criminalité » et le 
Gouvernement propose de nouvelles évolutions législatives, que le Sénat examinera fin 
juin. 

Parallèlement, la CJUE délibère sur l’application de la directive « temps de 
travail » de 2003 aux membres des forces armées. En envisageant de concilier le droit 
des militaires à la sécurité et à la santé au travail avec les nécessités des forces armées, y 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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compris par une limitation du temps de travail, l’avocat général de la Cour a alarmé 
notre armée, laquelle rappelle le principe de disponibilité et juge ces règles européennes 
inapplicables, et pas seulement en opérations. Le Gouvernement invoque même une 
atteinte à l’identité nationale ; l’armée française étant l’armée européenne la plus 
engagée sur des théâtres extérieurs, elle est de facto la première visée. L’avocat général 
suggère d’ailleurs lui-même que la France pourrait démontrer la nécessité, pour elle, de 
déroger, plus que d’autres, à la directive précitée. 

Le droit européen tel qu’interprété par la Cour européenne serait-il en voie 
d’empêcher l’exercice du pouvoir régalien et de brider la souveraineté des États 
membres, voire de les priver de leur identité constitutionnelle ? C’est ce que semble 
indiquer la Cour constitutionnelle allemande dans son arrêt de mai 2020, dans lequel 
elle a non seulement constaté que les actes juridiques de la Banque centrale européenne 
(BCE) n’étaient pas suffisamment motivés, mais aussi critiqué la motivation de la 
proportionnalité de l’arrêt de la CJUE qui, elle, avait jugé en 2018 la politique de la 
BCE conforme au droit européen. La Commission a d’ailleurs ouvert hier une procédure 
d’infraction contre l’Allemagne à la suite de cet arrêt. 

Paradoxalement, ce débat intervient alors même que la pandémie a 
provoqué une prise de conscience quant à la dépendance de l’Union européenne à 
l’égard de l’extérieur en matière sanitaire et industrielle, et que parler de « souveraineté 
européenne » n’est plus tabou à Bruxelles. L’Union européenne, construction sui 
generis, repose fondamentalement sur le partage de souveraineté consenti par ses 
membres ; les évolutions en cours sont-elles le signe que, au-delà du partage de 
souveraineté, nous serions sur la voie d’un déni des souverainetés nationales, sans pour 
autant affirmer une volonté souveraine européenne ?  

M. Christophe-André Frassa, vice-président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale. Comment concilier l’exercice des pouvoirs régaliens, 
comme ceux qui relèvent des méthodes de renseignement ou de l’organisation de nos 
forces armées, avec certaines règles du droit de l’Union européenne, comme celles 
relatives à la protection des données, au commerce électronique ou au temps de travail ?  

Cette table ronde s’inscrit dans une perspective très concrète, car le Sénat 
examinera en séance publique le 29 juin, et en commission des lois dès le 16 juin, l’un 
des exemples de mise en œuvre de cette nécessaire conciliation : le projet de loi relatif à 
la prévention d’actes de terrorisme et au renseignement, adopté par l’Assemblée 
nationale, qui vise notamment à modifier le régime actuel d’accès à des données de 
connexion à des fins de renseignement pour la lutte contre le terrorisme afin de prendre 
en compte les exigences de la CJUE. D’autres exemples interviendront ensuite. 

J’adresse mes remerciements à l’ensemble des intervenants qui vont nous 
éclairer sous des angles différents, mais complémentaires, en nous faisant part de la 
vision du terrain, des juges, des universitaires et des institutions européennes. 

M. Jean-François Rapin, président. – Sans avoir l’ambition de traiter le 
vaste sujet de l’articulation entre le pouvoir régalien et le droit européen, notre table 
ronde vise à appréhender les conséquences concrètes de la jurisprudence européenne 
avant d’aborder le débat de fond qu’elle soulève. Je remercie vivement les intervenants 
présents avec nous ce matin. 

http://www.senat.fr/senateur/frassa_christophe_andre08018u.html
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Je vous propose d’articuler nos échanges en deux temps. Le premier sera 
consacré au constat, présenté par Mme Claire Legras, directrice des affaires juridiques 
du ministère des armées, et M. Jean-François Ricard, premier procureur de la 
République antiterroriste près le tribunal judiciaire de Paris. Le second, plus théorique, 
s’arrêtera sur l’articulation à trouver entre pouvoir régalien et droit européen ; nous 
bénéficierons de l’analyse juridique nationale du Conseil d’État, représenté par 
M. Bertrand Dacosta, président de la Xe chambre de la section du contentieux, et de 
l’analyse du service juridique de la Commission européenne, avec 
M. Daniel Calleja Crespo, son directeur général. Nous solliciterons ensuite l’avis des 
experts, en nous tournant vers Mme Hélène Gaudin, professeure de droit public à 
l’Université Toulouse 1 – Capitole et directrice de l’Institut de recherche en droit 
européen, international et comparé (IRDEIC), et M. Guillaume Drago, professeur de 
droit public à l’Université Paris 2. 

Mme Claire Legras, directrice des affaires juridiques du ministère des 
armées. – Merci aux commissions concernées de susciter ces échanges 
interdisciplinaires sur un sujet qui est au cœur de nos préoccupations. J’ai été invitée à 
m’exprimer sur l’inquiétude des acteurs régaliens. Celle-ci est réelle, mais nous ne 
sommes pas pour autant abonnés à la déploration. Nous tenterons de forger ensemble 
des pistes tangibles répondant aux enjeux qu’affrontent les services régaliens de l’État 
sur la scène européenne. 

Nous sommes pleinement engagés en faveur de la construction d’une 
Europe de la défense, laquelle relève, pour l’essentiel, du pilier intergouvernemental. La 
France a ainsi suscité le lancement de l’Initiative européenne d’intervention, qui vise à 
renforcer une culture stratégique commune entre différents États membres plus désireux 
d’intervenir. L’impulsion de la France a également pris la forme de nouveaux 
instruments destinés à faire en sorte que le budget de l’Union concoure à l’autonomie 
stratégique européenne via la création du Fonds européen de la défense, lequel doit 
contribuer aux efforts capacitaires des États ou le financement de programmes en 
matière de mobilité militaire à l’échelle européenne. 

Il faut toutefois se garder d’un effet déformant : l’Europe, c’est d’abord, 
plus que l’activité du pilier intergouvernemental, l’activité du législateur européen, sous 
le regard de la Cour de justice. Cette activité intéresse directement le ministère des 
armées, décrit parfois comme un petit État dans l’État, tant il touche, par les différentes 
facettes de ses activités, à toutes les politiques publiques. Au-delà même du domaine de 
la politique de défense et de sécurité commune, le ministère des armées est donc très 
exposé aux initiatives du législateur européen, qu’il s’agisse de marchés publics ou 
d’environnement, de droit social, de données numériques, de circulation aérienne, de 
réglementation des substances chimiques, etc. Tout nous touche, sinon dans l’exercice 
même du pouvoir régalien, au moins dans ses moyens d’action. Or nous sommes, à 
l’évidence, moins à même de défendre sur la scène européenne la singularité militaire 
chère à notre chef d’état-major des armées. Elle n’est, d’abord, qu’un des aspects que le 
négociateur français prendra en compte dans la consolidation de la position française ; 
ensuite, il faut le dire, la France est parfois isolée sur la scène européenne en ce qui 
concerne les sujets régaliens. À cet égard, il faut relever que les ministres de la défense 
européens ne disposent pas, à l’échelle européenne, de la même facilité de se réunir que 
les titulaires d’autres portefeuilles. Enfin, l’application du droit européen s’opère sous le 
regard d’une Cour de justice qui ne fait aucun cas de la réserve de compétence 
organisée par les traités au profit des États en matière de sécurité nationale. Sur cette 
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lancée, on relève aussi des initiatives de plus en plus nombreuses du Parlement 
européen sur des sujets qui nous semblent être complètement à l’écart du champ 
d’application du droit de l’Union, en matière d’intelligence artificielle de défense ou 
d’exportation d’armements, par exemple. 

Cela étant dit – et c’est là que nous ne sommes pas dans la déploration –, sur 
bien des sujets majeurs, les armées participent de manière positive au processus 
d’élaboration du droit européen et celui-ci est en mesure d’atteindre un point 
d’équilibre. C’est par exemple le cas, selon moi, en matière de marchés publics, un 
domaine entièrement régi par le droit européen. Le ministère met ainsi à profit tous les 
régimes prévus, tout en conservant la possibilité de se placer en dehors du champ du 
droit de l’Union en application de l’article 346 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE) lorsque les intérêts essentiels de sécurité strictement 
appréciés l’exigent. La France joue vraiment le jeu : près de 40 % des avis de marchés 
publics de défense et de sécurité publiés à l’échelle européenne émanent de notre pays. 
Nous nous sommes donc pleinement saisis de ces règles, qui promeuvent une plus 
grande concurrence sur la scène européenne. Nous ne sommes donc pas toujours dans 
l’opposition. 

En revanche, nous sommes confrontés depuis quelques années à une 
difficulté croissante dans l’articulation entre pouvoir régalien et droit européen en raison 
de certaines jurisprudences et de la place prise par les contentieux portés devant les 
juridictions supranationales sur certains des sujets les plus emblématiques des 
compétences régaliennes. À ce titre, les années que nous venons de vivre ont marqué 
une véritable rupture dont il est intéressant que l’on discute ici. 

Deux cas ont touché de très près la France : la question de la conservation 
des données de connexion et celle d’une éventuelle reconnaissance de l’applicabilité de 
la directive sur le temps de travail aux militaires. Sur la première, le dernier big-bang 
remonte aux arrêts rendus par la Cour le 6 octobre dernier selon lesquels la conservation 
généralisée et indifférenciée des données de connexion, c’est-à-dire de toutes les 
données des Français pour une période limitée, bien sûr, porte par elle-même atteinte, 
quelles que soient les garanties qui entourent l’accès par les autorités publiques à ces 
données, à la vie privée et à la liberté d’expression. 

Pour résumer un arrêt foisonnant, mais pas toujours soutenu par un 
raisonnement rigoureux, trois points principaux présentaient des difficultés particulières 
pour les seuls services de renseignements. 

Tout d’abord, la Cour a étendu la portée de son arrêt dit Tele2 Sverige de 
décembre 2016 qui visait la collecte de données à des fins d’enquêtes pénales aux 
activités de renseignement, alors même que le TFUE organise, en matière de sécurité 
nationale, une claire réserve de compétence, et non une clause interprétative. Celle-ci a 
été énoncée dans les termes du paragraphe 2 de l’article 4 du traité de Lisbonne, avec, 
d’ailleurs, une forte participation de nos amis britanniques. Or la Cour considère que la 
transmission de données par des opérateurs de communications électroniques à l’État, 
voire leur simple concours passif quand ceux-ci laissent des services de renseignement 
accéder à leur réseau, pose les mêmes problèmes que la conservation de données 
imposée aux opérateurs. Elle affirme donc de part en part sa compétence en matière de 
sécurité nationale, dès lors qu’un tiers non étatique, soumis au droit de l’Union, est 
concerné. Dans un système où tout serait nationalisé et où l’État ne ferait que se parler à 



- 91 - 

lui-même, nous ne connaîtrions peut-être pas la même approche jurisprudentielle, mais 
cela n’est ni possible ni désirable. 

Ensuite, la Cour subordonne une large partie de l’activité des services de 
renseignement à ce qu’elle décrit comme des circonstances exceptionnelles, ou 
essentiellement exceptionnelles, laissant ainsi entendre qu’il ne saurait y avoir en la 
matière de régime pérenne de juste conciliation des intérêts en présence, tel que le 
législateur français s’était efforcé de le mettre en place en 2015. Il s’agissait alors de 
trouver un équilibre entre sécurité et liberté qui soit conforme à la conciliation des 
principes en présence. La Cour ne concède que la possibilité de prévoir un régime 
dérogatoire et temporaire de conservation généralisée et indifférenciée des données en 
cas de menace grave actuelle ou prévisible pour la sécurité nationale. 

Enfin, la Cour impose directement des restrictions très préjudiciables à un 
certain nombre de techniques de renseignement qui avaient été introduites dans la loi 
française après un travail préparatoire associant la représentation nationale et qui ont été 
validées par le Conseil constitutionnel. Un exemple : la Cour n’admet la géolocalisation 
en temps réel qu’en matière de contre-terrorisme alors que cette technique est très 
utilisée dans toutes les autres finalités, de la contre-ingérence à la lutte contre la 
criminalité organisée. En matière pénale, la Cour va encore plus loin et les 
conséquences qui pourraient résulter de son arrêt pour les capacités d’élucidation 
judiciaire, y compris en termes de libertés publiques pour disculper des personnes ayant 
été mises en cause à tort, sont très sérieuses. 

Même si la Cour ménage quelques souplesses, dont certaines, 
malheureusement, comme l’a relevé le Conseil d’État après les opérateurs, sont tout 
simplement impossibles à mettre en œuvre pratiquement, cela témoigne d’une évolution 
préoccupante, qui a suscité une véritable alarme à l’échelle du Gouvernement tout 
entier. La Cour a, en définitive, approfondi une ligne jurisprudentielle la conduisant à se 
saisir de sujets qui sont au cœur de la souveraineté nationale, au risque de porter atteinte 
à l’autonomie politique des États et d’imposer ce que certains voient comme un 
véritable désarmement par le droit. 

C’est pourquoi, devant le Conseil d’État, le Gouvernement a d’abord 
soutenu que la Cour avait méconnu les compétences de l’Union européenne délimitées 
par le droit primaire, violant ainsi le principe d’attribution. Ce contrôle ultra vires est 
pratiqué par la Cour de Karlsruhe, parmi d’autres. Il se fonde sur le principe de 
souveraineté selon lequel les États détiennent seuls et conservent la compétence de leurs 
compétences, contrairement à l’Union européenne, qui en est dépourvue. 

Notre ordre constitutionnel dispose que la souveraineté est nationale, qu’elle 
appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants ou par la voie du référendum. 
Aussi, nous admettons la jurisprudence de la CJUE à condition qu’elle ne prive pas 
d’effectivité les principes constitutionnels essentiels qu’a retenus le Conseil d’État, qui, 
revisitant sa jurisprudence Arcelor, s’est efforcé de donner un mode d’emploi aussi 
respectueux que possible du principe de primauté du droit de l’Union : en l’absence de 
protection équivalente du principe constitutionnel invoqué dans le droit de l’Union, une 
interprétation du droit de l’Union conforme à la Constitution et une mise à l’écart de 
l’acte de droit de l’Union seulement si c’est nécessaire au respect de la Constitution. 
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L’arrêt du Conseil d’État du 21 avril préserve pour l’essentiel les capacités 
opérationnelles des services. S’il consacre l’exception de menaces graves, qui permet 
seule la conservation des données de connexion, le Conseil d’État estime que l’accès à 
ces données pour la lutte contre la criminalité grave est possible et il rejette les 
restrictions à l’emploi de certaines techniques. 

On a toutefois le sentiment que les murs porteurs de la maison régalienne 
sont un peu ébranlés. Le Conseil d’État a jugé que le droit de l’Union s’appliquait en 
matière de renseignements techniques. Or d’autres dossiers sont en cours d’examen 
devant la CJUE, laquelle pourrait être d’un avis différent du Conseil d’État. Nous 
craignons particulièrement la remise en cause, par l’arrêt Schrems II, du régime de la 
surveillance internationale, qui nécessite un concours des opérateurs quand même très 
emblématique du pouvoir régalien. 

Par ailleurs, le Conseil d’État impose que le pouvoir du Premier ministre en 
matière de renseignement soit subordonné à l’avis suspensif d’une autorité 
administrative indépendante, la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement (CNCTR), ce qui signifie la fin du privilège du préalable du Premier 
ministre, et donc paraît délicat au regard de l’article 21 de la Constitution, qui confie la 
responsabilité de la défense nationale au Premier ministre, même s’il ne s’agit pas d’un 
avis conforme. 

S’agissant de la directive relative au temps de travail, la France ne l’a pas 
transposée aux forces armées, considérant notamment qu’elle ne s’appliquait pas aux 
militaires du fait des stipulations du droit primaire et que l’Union ne disposait pas de 
compétences en la matière. Elle a rappelé, avec d’autres États membres, cette position 
dans une audience à la Cour de justice le 21 septembre dernier, faisant valoir que la 
santé et la sécurité des militaires étaient garanties par des règles protectrices sui generis, 
dans le cadre d’un statut qui ménage un équilibre entre droits et devoirs adapté à la 
singularité de l’engagement. 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous reviendrons sur cette directive 
relative au temps de travail à travers les questions. 

M. Jean-François Ricard, procureur antiterroriste de la République. – 
Mon propos sera celui du simple praticien du droit que je suis redevenu après avoir 
quitté la Cour de cassation. 

L’état de la menace terroriste d’aujourd’hui n’a plus aucun rapport avec 
celui des années 90, menace constituée alors par quelques centaines d’individus. Le 
terrorisme est devenu un phénomène de masse. On compte à ce jour 500 détenus pour 
des faits de terrorisme djihadiste, chiffre inimaginable il y a une vingtaine d’années. De 
même, plus de 700 enquêtes sont menées actuellement du chef de terrorisme, avec un 
peu plus de 400 informations ouvertes. 

La menace est double : exogène, avec des menaces en provenance du 
Levant et de la zone saharo-sahélienne ; endogène, y compris avec des jeunes 
extrêmement radicalisés – il a fallu procéder récemment à plusieurs arrestations, alors 
que de nouveaux projets étaient en préparation. 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Ajoutons que, chaque année, environ 70 personnes condamnées pour des 
infractions terroristes de type djihadiste sont remises en liberté. 

Enfin, depuis quelques mois, on assiste à une montée en puissance 
impressionnante d’un terrorisme d’ultradroite. 

La justice antiterroriste comprend des éléments similaires à ceux de la 
justice pénale traditionnelle : identifier les auteurs, rassembler les éléments de preuve et 
juger les personnes poursuivies. Cependant, elle a une fonction qui lui est propre : la 
prévention de ces infractions ouvertes du chef d’association de malfaiteurs à finalité 
terroriste. 

Dans ces infractions, les données de connexion jouent un rôle prépondérant. 
L’activité terroriste se caractérise par trois éléments : sa clandestinité, qui fait de 
l’identification des auteurs une priorité, notamment par les croisements de données de 
connexion ; elle est le fait d’individus qui se déplacent constamment, d’où un nécessaire 
travail sur ces données ; et ces individus agissent en réseau, dont il faut déterminer les 
relations, là encore grâce aux données de connexion. 

Ce travail à partir des données de connexion représente environ 80 % de 
l’activité des agents chargés de la lutte antiterroriste. Sans une exploitation fine de ces 
données, bon nombre d’enquêtes n’auraient jamais pu être ouvertes. 

À l’heure actuelle, nous ne disposons pas de méthodes d’enquête 
susceptibles de remplacer ce travail. Sans les données de connexion, toute une série 
d’enquêtes ne pourraient pas être ouvertes, une grande partie des personnes 
soupçonnées d’activités terroristes ne pourraient pas être identifiées, et, si elles l’étaient, 
il serait extrêmement difficile de réunir des éléments de preuve suffisants pour pouvoir 
les poursuivre ou les condamner. Mécaniquement, cela augmente significativement le 
risque d’attentats terroristes dans notre pays. 

L’identification des terroristes à partir des données passées est un élément 
fondamental : cela permet d’obtenir des preuves de contact, des preuves de 
déplacement, des preuves de comportement suspect. 

À la suite de la création du parquet antiterroriste, quarante dossiers criminels 
ont pu être jugés devant la cour d’assises de Paris depuis septembre 2019. L’immense 
majorité de ces procédures n’aurait pas abouti sans ces éléments. 

En septembre prochain débutera à Paris le procès des attentats du 
13 novembre 2015. La plus grande part du travail des enquêteurs, notamment belges, a 
été menée à partir de ces données de connexion. 

Coulibaly a été l’un des principaux acteurs, avec les frères Kouachi, des 
attentats de janvier 2015. Au cours de l’enquête, quatre de ses proches ont été identifiés 
comme lui ayant apporté un soutien logistique et une assistance déterminante dans la 
commission des faits. Deux d’entre eux ont été identifiés par leur ADN, deux autres 
grâce à l’exploitation de la téléphonie. L’un d’eux avait utilisé pendant la phase de 
préparation des attentats dix-sept lignes mobiles, ce qui a permis de mettre au jour les 
contacts opérationnels dont il avait bénéficié. Ce sont ces éléments qui ont permis de les 
faire juger par la cour d’assises et de les faire condamner. 
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Dans le cas de la tentative d’attentat du Thalys, le 21 août 2015, c’est à 
partir de l’historique de connexion des comptes et des messages archivés de son auteur 
que les enquêteurs ont identifié ses principaux correspondants. À partir d’un individu 
résidant en Allemagne, totalement inconnu à l’époque, il a été possible de reconstituer 
tout son parcours depuis les zones de l’État islamique en Syrie jusqu’en Europe, travail 
qui a aussi permis de mettre en évidence l’arrivée par la même occasion de la majorité 
des membres du commando du 13 novembre. 

À l’automne 2020, dans les cas de l’assassinat de Samuel Paty, de l’attentat 
devant les anciens locaux de Charlie Hebdo et de l’attentat devant la basilique de Nice, 
chaque fois nous avions affaire à des individus isolés ; nous avons dû néanmoins 
rechercher les réseaux et les complices de ces individus, et ce uniquement à partir des 
données de connexion. On a ainsi pu mettre en évidence des réseaux soit tchétchène soit 
pakistanais. 

L’arrêt de la CJUE a conduit à l’interdiction, pour faire court, de la 
conservation massive et indifférenciée des données. Des pistes de sortie ont été 
envisagées, mais elles sont totalement inopérantes. Heureusement est intervenue la 
décision du Conseil d’État du 21 avril 2021 qui évite d’obérer notre capacité 
opérationnelle, tant en matière de renseignement que d’enquête judiciaire. Comme 
Claire Legras, je reste très inquiet. Pour être en relation très régulière avec les services 
de renseignement, je m’étonne qu’il n’y ait pas plus d’actions terroristes sur notre 
territoire. Cet arrêt du Conseil d’État permet de continuer à travailler dans le respect des 
libertés et des textes en vigueur, mais je reste attentif à l’évolution de la jurisprudence, 
qui pourrait de nouveau nous fragiliser. Mon espoir demeure limité. 

M. Jean-François Rapin, président. – Concernant le temps de travail des 
militaires, nous sommes très inquiets sur l’optique envisagée par la CJUE. Le ministère 
des armées anticipe-t-il un changement complet de paradigme au sein de l’armée 
française ? 

Mme Claire Legras. – La CJUE rendra son arrêt le 15 juillet. L’avocat 
général sera-t-il suivi, qui a proposé de distinguer ce qu’il appelle les activités dites 
« ordinaires » des activités dites « de haute valeur ajoutée » ou spécifiquement militaires 
des forces armées, alors même que nous avions fait valoir que dans le cas d’une armée 
entièrement professionnalisée comme l’armée française, cette distinction n’avait pas de 
sens ? On peut craindre effectivement que ses conclusions soient suivies. En droit, notre 
cause est pourtant bonne, qu’on se réfère au traité, à la directive elle-même ou à des 
précédents jurisprudentiels. 

Pourrait-on s’accommoder, le cas échéant, de cette jurisprudence ? Non ! 
Pourquoi la transposition de la directive poserait-elle des problèmes insurmontables à 
une armée entièrement professionnelle telle que l’armée française, ce qui n’est pas le 
cas de toutes les armées européennes ? 

Premièrement, la directive Temps de travail repose sur une gestion 
individuelle du temps de travail qui est incompatible avec l’organisation des forces 
armées, qui est nécessairement collective. 

Plusieurs dispositions de la directive prouvent que ses rédacteurs n’avaient 
pas à l’esprit qu’elle pourrait s’appliquer aux militaires : à preuve les règles relatives à 
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la durée maximale de travail ou au travail de nuit. La directive a prévu de nombreuses 
dérogations pour certains métiers, mais aucune pour l’armée, ce qui prouve bien qu’elle 
n’était pas destinée aux armées. Même les règles encadrant les activités de garde et de 
veille sont inadaptées. 

S’y ajoutent des éléments moins objectifs et, partant, plus difficiles à faire 
admettre sur la scène européenne. Même une application partielle ou temporaire, fondée 
sur la summa divisio de l’avocat général, serait insuffisante : l’armée française a 
externalisé et délégué à des civils ce qui n’est pas spécifiquement militaire. Nous 
sommes face au syndrome de la demi-dalle d’Astérix gladiateur ! (Sourires.) Dans nos 
armées, cela n’existe pas, ou du moins cela n’existe plus. 

Cette directive porterait directement atteinte à l’unité de sort des militaires, 
qui se traduit par un statut unique, cœur de la cohésion et source de l’efficacité de nos 
armées. 

De plus, l’activité militaire est un continuum entre la formation, 
l’entraînement et le déploiement, sur des théâtres marqués par une violence qui va 
croissant. Les militaires relevant de ma direction, du jour au lendemain, peuvent être 
envoyés au Sahel ou au Levant donc doivent toujours être en pleine possession de leurs 
aptitudes militaires, d’autant que, dans le contexte stratégique actuel, il n’y a plus de 
distinction entre temps de paix et temps de guerre : les hommes doivent être prêts en 
permanence. 

En tant que membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies, la 
France joue un rôle éminent pour le maintien de la sécurité internationale, notamment 
face aux terroristes, qui, eux, ne sont évidemment pas soumis à de telles règles, si peu 
réalistes. 

Le statut militaire français avait fait l’objet d’un précontentieux : le sujet a 
fini par être classé – au terme d’une longue discussion, la Commission européenne s’est 
rangée à nos arguments –, mais il a rebondi à l’occasion de l’affaire relative à un garde-
frontière slovène estimant que, quand il dort dans son chalet de montagne, une semaine 
tous les deux mois, il doit être payé en heures supplémentaires. 

À la faveur de ce contentieux, la Cour va juger erga omnes ce qu’il en est du 
statut militaire. Les enjeux sont tels que, si nous ne sommes pas suivis, nous plaiderons 
devant le juge administratif en suivant la ligne que nous avons adoptée dans l’affaire des 
renseignements. J’ajoute que le statut militaire n’a pas été mis en partage avec l’Union 
européenne et que le principe de disponibilité en tout temps et en tout lieu a désormais 
une traduction constitutionnelle, à savoir le principe de libre disposition des forces 
armées, qui nous semblerait atteint dans son effectivité par cette transposition. 

M. Jean-François Rapin, président. – Ces rappels semblent évidents, si 
bien que la situation paraît absurde : comment comparer le statut d’un garde-frontière 
slovène avec celui d’un pilote de chasse ou d’un sous-marinier ? 

Mme Claire Legras. – Ou même d’un militaire intervenant en soutien : au 
sein de l’armée française, le pilote et le mécanicien sont soumis aux mêmes contraintes. 
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M. Jean-François Rapin, président. – Monsieur le Procureur, disposons-
nous des mêmes capacités pour traiter les données numériques traditionnelles et les 
données du dark web ? Par ailleurs, les écoutes sont-elles menacées par la décision du 
juge européen ? 

M. Jean-Yves Leconte. – Les écoutes, notamment judiciaires, 
représentent 80 % des interceptions sur les réseaux : à ce titre, la Conférence nationale 
des procureurs de la République (CNPR) nous a fait part de son inquiétude au sujet de 
l’article 15 du projet de loi relatif à la prévention d’actes de terrorisme et au 
renseignement. Les procureurs pourront-ils utiliser les données obtenues avec le 
nouveau dispositif, lequel ressemble beaucoup à une usine à gaz ? Il ne s’agit pas d’une 
spécificité française : tous les pays ont besoin de ce type d’écoutes. Dans sa rédaction 
actuelle, l’article 15 n’a donc pas sa place dans ce projet de loi, compte tenu de son 
impact sur le fonctionnement de la justice. Comment nos partenaires font-ils face à ces 
contraintes ?  

M. Jean-François Ricard. – Premièrement, il ne s’agit pas seulement des 
écoutes, qui sont désormais très limitées, mais de l’analyse des lieux de connexion, 
destinée à identifier les terroristes, à les localiser, à déterminer leurs activités et leurs 
relations sur la base des réquisitions obtenues. Ce travail porte essentiellement sur le 
domaine classique; le dark net relève, quant à lui, du pur renseignement. L’action 
menée à cet égard peut ensuite avoir une traduction judiciaire, mais elle reste très 
limitée. 

Deuxièmement, les positions des autres pays d’Europe sont assez 
contrastées. Certains font la sourde oreille. Ils attendent que l’orage passe, à tort ou à 
raison : c’est le cas de l’Italie. D’autres, comme la Suède et l’Allemagne, ont cherché 
des demi-solutions. La plupart de ceux qui ont commencé à mettre en application la 
doctrine résultant des arrêts de la Cour de justice sont en grande difficulté. 

Troisièmement et enfin, je comprends l’inquiétude de la CNPR. Pour ma 
part, je suis dans une situation un peu privilégiée, la notion de menace s’appliquant 
clairement aux questions terroristes. La notion de criminalité grave devrait être 
appréciée de manière objective ; néanmoins, la criminalité moins grave ne pourra pas se 
voir appliquer ces moyens d’investigation. Aussi, mes collègues risquent de se trouver 
démunis pour faire face, par exemple, à un vol à la tire dans le métro. Ces 
jurisprudences auront des conséquences très concrètes et très rapides pour la lutte contre 
l’insécurité. 

Mme Claire Legras. – L’article 15 ne traite pas de la seule conservation à 
des fins judiciaires. Tel que rédigé, il assure une codification des remarques formulées 
par le Conseil d’État. Il distingue les catégories de données et comprend la notion de 
menace pour la sécurité nationale. Celle-ci doit être réévaluée tous les ans au moins et 
justifie seule la conservation généralisée des données de connexion. De plus, toutes les 
questions d’accès seront traitées dans les codes métiers – code de procédure pénale, 
code de la sécurité intérieure, etc. 

Dans le domaine du renseignement, l’affaire Quadrature du Net a donné 
lieu à une audience sans précédent, qui a duré deux jours. Pas moins de seize États se 
sont associés pour plaider que la question traitée n’entrait pas dans le champ du droit de 
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l’Union européenne et que les conséquences du jugement pouvaient être extrêmement 
graves. À présent, arrivera-t-on à reprendre la main ? 

Un projet de règlement destiné à se substituer à la directive en cause est en 
discussion sur la scène européenne depuis quatre ans. Avec plusieurs de ses partenaires, 
la France propose d’y introduire un article excluant complètement du champ de la 
réglementation ce qui a trait à la sécurité nationale ; mais cette évolution, permise par le 
droit communautaire, n’est pas vue d’un très bon œil par le Parlement européen. 

M. Bertrand Dacosta, président de la Xe chambre de la section du 
contentieux du Conseil d’État. – La décision rendue par le Conseil d’État le 21 avril 
dernier est atypique à bien des titres, à commencer par son volume. 

Dans cette affaire, le Conseil d’État a été confronté à une série de 
contentieux portant sur des demandes d’annulation du refus d’abroger les dispositions 
réglementaires faisant obligation aux opérateurs de communications électroniques de 
conserver de manière générale et indifférenciée les données de connexion. Étaient 
également contestés divers décrets pris pour l’application de la loi relative au 
renseignement, en 2015 et en 2016. 

Ce contentieux a duré cinq ans : avant même les questions préjudicielles 
devant la Cour de justice, il a été assorti d’une question prioritaire de constitutionnalité 
(QPC). 

L’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 6 octobre 2020 
comporte une avancée notable : il reconnaît aux États membres la possibilité d’imposer 
une obligation de conservation généralisée et indifférenciée des données pour des motifs 
liés à la sécurité nationale. En revanche, la Cour réitère que cette obligation est exclue 
dans les autres cas, même pour des motifs liés à la lutte contre la criminalité grave, 
quelles que soient les garanties apportées en amont par la loi pour encadrer l’accès aux 
données. 

À la suite des questions préjudicielles, le Conseil d’État a repris la main. Il a 
commencé par compléter le mode d’emploi antérieur, défini par son arrêt Arcelor 
de 2007, quant à l’articulation du droit national et du droit de l’Union européenne. Les 
requérants invoquaient la méconnaissance de la directive de 2002 par les décrets 
français. Quant au Gouvernement, il faisait valoir en défense que l’application de cette 
directive conduirait à méconnaître des exigences constitutionnelles : c’est cette seconde 
voie qui a été retenue par le Conseil d’État, suivant, en quelque sorte, un raisonnement 
« Arcelor inversé ». Les moyens tirés de l’inconventionnalité de dispositions nationales 
ont ainsi été écartés. 

C’est sans doute extrêmement important du point de vue des principes, 
mais, bien que le principe soit fixé par cette décision du Conseil d’État, il n’y en a pas 
d’application en l’espèce, puisque le système français est sauvé ou sauvable grâce à 
l’ouverture, le 6 octobre dernier, relative à la sécurité nationale. Le Conseil d’État utilise 
cette « brèche » ; il interprète de manière souple l’arrêt de la CJUE sur la notion de 
sécurité nationale pour en tirer le maximum de portée, en jugeant que cette notion, au 
sens du droit de l’Union européenne, est identique à la définition de la sécurité nationale 
qui figure dans le code de sécurité intérieure. 
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Ainsi, dans la mesure où la France est soumise, depuis 2015, à des menaces 
particulièrement graves pour sa sécurité, le système de conservation généralisée des 
données, qui était valable en 2015, l’est toujours en 2021. Simplement, pour l’avenir, 
pour satisfaire à la jurisprudence de la CJUE, il faudra prévoir une clause de réexamen 
périodique. 

Il reste, en matière de lutte contre la criminalité, une discordance entre le 
Conseil d’État et la CJUE, qui interdit toute obligation généralisée et indifférenciée de 
conservation des données ; la CJUE n’autorise, même pour la criminalité grave, qu’une 
conservation ciblée selon des critères géographiques ou personnels. Or un tel ciblage est 
techniquement irréaliste et dépourvu de pertinence opérationnelle. 

Comment, dès lors, conserver le régime juridique français, qui permet au 
juge, lors d’une enquête pénale, d’accéder aux données conservées ? Pour cela, le 
Conseil d’État s’appuie sur les considérants 164 et 166 de l’arrêt de la CJUE. Selon le 
considérant 166, lorsque l’on dispose d’un vivier de données conservées dans un 
objectif déterminé, on ne peut pas l’utiliser dans un autre objectif ; toutefois, le 
considérant 164 évoque la possibilité d’un gel des données, que celles-ci aient été 
conservées spontanément par les opérateurs ou en raison d’une obligation imposée par 
les autorités nationales. Le Conseil d’État utilise cette souplesse et considère que, dans 
le cadre d’une enquête pénale, un juge peut, tout en respectant le droit d’Union 
européenne, utiliser les données issues de cette conservation rapide. 

Le Conseil d’État récuse l’idée selon laquelle la gravité de l’infraction 
devrait être appréciée de manière objective et en amont, selon, par exemple, la peine 
encourue. Il préfère se fonder sur l’idée de proportionnalité. Pour reprendre l’exemple 
cité, en cas d’agression commise dans le métro pouvant être reliée à un réseau de 
délinquants, on doit pouvoir utiliser les données. C’est au juge pénal qu’il revient, dans 
ce cas, d’articuler le droit national et le droit de l’Union européenne et c’est la Cour de 
cassation qui déterminera in fine où se place le curseur. 

Dès lors que l’on peut conserver ce qui paraissait, dans le droit français, 
nécessaire pour satisfaire à une exigence constitutionnelle, au prix d’une lecture 
extensive de l’arrêt de la CJUE, le Conseil d’État n’est pas tenu d’utiliser la contre-
limite fixée par la décision. Il sauvegarde ce qui, dans le régime national, paraît être 
exigé par la Constitution. La décision du 21 avril, cet « Arcelor inversé », n’a pas 
vocation à être utilisée au quotidien par le juge administratif ; c’est un outil d’exception. 

M. Daniel Calleja Crespo, directeur général du service juridique de la 
Commission européenne. – Je remercie le Sénat de son invitation, qui permet à la 
Commission européenne d’exprimer son point de vue sur une question fondamentale : 
l’articulation entre le droit de l’Union européenne et l’exercice du pouvoir régalien par 
les États membres. 

Je veux d’abord rappeler certains principes fondamentaux. L’Union 
européenne est une union d’États membres souverains qui ont accepté de déléguer 
certaines compétences à une organisation supranationale. Les institutions européennes 
agissent donc en vertu du principe d’attribution des compétences, inscrit à l’article 5(2) 
du traité sur l’Union européenne (TUE), selon lequel l’Union européenne ne possède 
que les compétences qui lui ont été attribuées par les traités pour atteindre les objectifs 
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prévus. Dans l’exercice de ces compétences, les institutions de l’Union doivent 
respecter le principe de subsidiarité et le principe de proportionnalité. 

Le projet européen repose sur l’existence de valeurs communes aux États 
membres, qui justifient la mise en œuvre de politiques communes. Depuis le fameux 
arrêt Costa contre ENEL de 1964, il est acquis que les traités ont institué un ordre 
juridique propre intégré au système juridique des États membres. Néanmoins, 
conformément à la devise de l’UE « unie dans la diversité », l’intégration européenne 
n’a pas pour but d’effacer les spécificités nationales ou régionales qui forment la 
richesse de notre continent : l’adoption de normes communes, par le législateur 
européen, et leur application par les juridictions nationales sous le contrôle de la CJUE 
ne doivent pas se faire au détriment de l’identité nationale des États membres. 

J’en viens au respect de l’identité nationale prévu au paragraphe 2 de 
l’article 4 du TUE. En vertu de ce paragraphe, l’Union européenne doit respecter 
l’identité nationale des États membres et les fonctions essentielles de l’État, notamment 
la sauvegarde de la sécurité nationale, qui demeure de la seule responsabilité des États 
membres. Ainsi, lors de l’adoption des normes communes et de leur interprétation par la 
CJUE, les spécificités nationales doivent être prises en considération. 

Néanmoins, le paragraphe 2 de l’article 4 ne saurait être invoqué par les 
États membres dans le seul but de déroger à l’application du droit européen ; l’argument 
de la sécurité nationale ne permet pas à un État membre de se soustraire à ses 
obligations en droit européen, sans quoi l’effectivité du droit de l’Union serait remise en 
cause. Dès lors que les traités ont prévu des compétences de l’Union dans certains 
domaines, l’Union peut et doit agir dans ces domaines. 

Je vais me référer aux deux exemples évoqués précédemment. 

Dans le cadre de la protection des données, le Parlement européen et le 
Conseil des ministres ont décidé, en application de l’article 16 du TFUE, de fixer des 
règles pour la protection des personnes physiques en matière de traitement des données 
à caractère personnel. Par ailleurs, l’article 153 du TFUE prévoit que les institutions 
européennes adoptent des directives dans le domaine des conditions de travail. Dans les 
domaines qui relèvent de la compétence de l’Union européenne, la protection de la 
sécurité nationale doit être conciliée avec les objectifs des acquis de l’Union. La CJUE 
vérifie que la conciliation est conforme aux droits et objectifs fondamentaux de l’Union 
européenne ainsi qu’à l’identité nationale des États. 

La CJUE joue donc un rôle fondamental : elle doit garantir le respect et 
l’application uniforme du droit de l’Union européenne dans les vingt-sept États 
membres. Cette recherche d’équilibre entre le respect des identités nationales et 
l’application de règles communes est fondamentale pour le bon fonctionnement de 
l’Union. Dans ce contexte, les États membres doivent expliquer à la Cour les différentes 
contraintes qu’impose leur identité nationale, comme la France l’a fait dans le cadre des 
affaires des militaires slovènes et de la Quadrature du Net. 

Dans ce dernier arrêt du 6 octobre 2020, la CJUE a reconnu qu’il appartient 
aux États membres de définir ce qui relève de la sécurité nationale et de prendre les 
mesures propres à l’assurer. En outre, l’objectif de sauvegarde de la sécurité nationale 
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est susceptible de justifier des mesures comportant des ingérences dans les droits 
fondamentaux. 

Toutefois, la CJUE a rappelé que la protection de la vie privée et familiale et 
la protection des données personnelles ne peuvent être ignorées. Toute ingérence dans 
les droits fondamentaux doit respecter le principe de proportionnalité et l’Union 
européenne doit assurer le respect des principes issus de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. C’est pour cela que la Cour a examiné 
l’argument de la sécurité à la lumière des exigences de protection des droits 
fondamentaux. Cette charte s’impose d’ailleurs aussi aux institutions de l’Union. 

Cela dit, la CJUE s’est montrée soucieuse, dans son arrêt, de prendre en 
considération les spécificités nationales, liées notamment au risque d’attaques 
terroristes. À ce titre, elle a ouvert la possibilité de faire valoir une exception à la règle 
de non-conservation des données personnelles, au nom de la sauvegarde de la sécurité 
nationale. C’est cet aspect de l’arrêt Quadrature du Net qui constitue une évolution 
ciblée de la jurisprudence de la CJUE, qui accorde une position particulière à l’objectif 
de protection de la sécurité nationale et apporte des précisions sur la conservation de 
certaines métadonnées. 

J’en viens à l’application de la directive Temps de travail aux astreintes de 
garde des militaires slovènes. Au travers de l’article 153 du TFUE, les États membres 
ont demandé à l’Union européenne d’agir dans le domaine des conditions de travail ; 
par conséquent, le droit dérivé adopté sur le fondement de cette base juridique peut 
avoir un impact sur des domaines relevant de la compétence des États membres. La 
France a clairement mis en avant les spécificités nationales qui justifient, selon elle, la 
non-application de cette directive aux activités militaires. Il appartiendra à la Cour de se 
prononcer, en mettant en balance ces spécificités et l’application uniforme du droit de 
l’Union. Les explications de la France ont été très utiles. C’est la seule puissance 
nucléaire de l’Union européenne et elle a des activités importantes à l’étranger en 
matière de politique de sécurité et de défense. 

Dans ses observations, la Commission a plaidé pour une différenciation 
juridique entre, d’une part, la structure et l’organisation des forces armées, qui relèvent 
des États membres, et, d’autre part, la santé de leurs effectifs, qui est soumise au droit 
de l’Union. L’avocat général de la CJUE, qui a déjà rendu ses conclusions, a mis en 
avant la différence entre les conditions normales et les circonstances extraordinaires, 
pour justifier que la directive s’applique aux services courants de l’armée, mais non à 
certaines activités spécifiques. Il n’a pas exclu que les contraintes spécifiques d’un État 
membre résultant de ses multiples engagements puissent justifier que l’on déroge à la 
directive. 

Je le rappelle, la juridiction nationale reste le juge de droit commun de 
l’Union européenne. Il incombe aux juridictions nationales de déterminer si les 
conditions énoncées par la CJUE sont remplies ou non. Le traité prévoit d’ailleurs un 
dialogue, au travers des questions préjudicielles, et l’arrêt de la CJUE a l’autorité de la 
chose interprétée. Le Conseil d’État était donc contraint d’appliquer, dans l’affaire 
Quadrature du Net, l’interprétation dégagée par la Cour, ce qu’il a fait. 

Le respect, par les États membres, de la primauté du droit de l’Union est 
fondamental pour assurer l’effectivité de celui-ci, sans quoi il ne peut y avoir de droit de 
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l’Union. La Commission a donc adressé, hier, une mise en demeure à l’Allemagne, 
puisque l’arrêt Weiss du 5 mai 2020 de la Cour constitutionnelle allemande viole le droit 
européen. 

L’intervention de l’Union dans des domaines de plus en plus variés a 
augmenté le nombre de points de contact entre la législation européenne et certains 
domaines réservés aux États membres. Quand l’Union intervient dans un domaine dans 
lequel elle est compétente en vertu des traités, il faut trouver un équilibre entre les 
normes communes et les identités nationales. C’est pourquoi les États membres sont 
pleinement impliqués dans le processus décisionnel et peuvent faire entendre leur voix. 
Ils adoptent les directives européennes et, ce faisant, ils demandent aux institutions 
d’agir dans le domaine considéré. Ensuite, le juge national, qui est juge du droit de 
l’UE, doit appliquer ce droit aux cas d’espèce, sous le contrôle de la CJUE. 

M. Guillaume Drago, professeur de droit public à l’Université Paris 2 
Panthéon-Assas. – En écoutant les propos précédents, je me suis dit : « nous y 
sommes ! » Depuis qu’existent les communautés et l’Union européenne, la question de 
la répartition des compétences entre l’Union et les États membres pose des problèmes 
de principe. L’État doit pouvoir, au nom de la « réserve de souveraineté », s’abstraire du 
respect des obligations européennes quand elles portent atteinte à ses droits souverains. 

Il y a un grand absent dans le débat d’aujourd’hui, c’est le Conseil 
constitutionnel, ainsi que sa jurisprudence, c’est-à-dire son interprétation de la 
participation de la France à l’Union européenne, son contrôle a priori et a posteriori des 
lois et son interprétation des réserves de constitutionnalité. Ces réserves ont été bien 
présentées par l’État français, dans le cadre de l’affaire de la Quadrature du Net. Je les 
rappelle : la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs 
d’infractions pénales, la lutte contre le terrorisme, la prévention des atteintes à l’ordre 
public et des atteintes à la sécurité des personnes et des biens. Ces principes sont 
qualifiés par le Conseil constitutionnel d’objectifs de valeur constitutionnelle qui 
doivent être conciliés avec l’exercice des libertés constitutionnellement garanties. 

Toutefois, ces normes constitutionnelles de protection sont très faibles. 
Nous avons un système juridictionnel incantatoire, qui se réfère à ces principes, mais 
ceux-ci sont très peu efficients, y compris dans le contrôle de constitutionnalité. En 
effet, non seulement ils sont difficiles à invoquer dans les contentieux concrets de 
constitutionnalité a posteriori, dans le cadre des questions prioritaires de 
constitutionnalité, mais, en outre, ils s’adressent d’abord au législateur qui doit les 
respecter a priori et leur effectivité dans les cas pratiques est moins évidente voire 
inopérante. Enfin, la valeur juridique d’un objectif d’origine jurisprudentielle ne peut 
avoir la même valeur pratique que ce qui est prévu expressément dans un texte 
constitutionnel. 

La faiblesse de ces principes constitutionnels se retrouve dans un élément 
jurisprudentiel dont on a, paradoxalement, peu parlé et auquel le Conseil constitutionnel 
n’a pas donné de contenu substantiel : les notions de « conditions essentielles d’exercice 
de la souveraineté nationale » et d’« identité constitutionnelle de la France » ; selon moi, 
la jurisprudence constitutionnelle est très en deçà de ce que nous devrions défendre en 
matière de réserves de constitutionnalité. Elle gagnerait à s’inspirer à cet égard de la 
Cour constitutionnelle allemande. 
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Dans le débat sur la répartition des compétences entre l’Union européenne 
et les États, c’est à propos de sujets très concrets – le statut des militaires ou la liberté 
d’expression – que se trouve posée la question de ce qui relève de la réserve de 
constitutionnalité, de notre identité constitutionnelle. À ce sujet, le Conseil 
constitutionnel ne nous donne pas de réponse précise. 

En face, l’article 4 du TUE précise que la sauvegarde de la sécurité 
nationale relève de la seule responsabilité des États membres. Or l’Union européenne 
fonctionne selon trois principes de base : le principe d’attribution des compétences, le 
principe de proportionnalité et le principe de subsidiarité. Quand on examine la 
jurisprudence de la CJUE, on constate que ces principes jouent majoritairement en 
faveur des compétences de l’Union européenne et très rarement, pour ne pas dire 
jamais, en faveur de la préservation des compétences des États membres, parce que, tout 
simplement, le système des traités a conduit au transfert d’éléments de souveraineté 
nationale à une instance supranationale et la seule limite reste la compétence de la 
compétence. C’est vrai, on n’a pas transféré à l’Union européenne la définition de ses 
propres compétences. La compétence de la compétence, c’est le propre de l’État : l’État 
est celui qui définit sa propre compétence. 

Comment invoquer une réserve de compétence qui constituerait le cœur de 
l’identité constitutionnelle de la France ? À un moment donné, le Conseil 
constitutionnel devra nous dire ce que contient cette notion ; on ne peut pas avoir émis 
cette grande idée, en 2005, sous la présidence de Pierre Mazeaud, sans nous dire ensuite 
ce qu’elle recouvre. Le Conseil constitutionnel pourra alors s’en servir, tant lors des 
contrôles de constitutionnalité qu’à l’occasion des révisions des traités de l’Union 
européenne. 

Il y a eu un débat vif au moment du traité de Maastricht en 1992 : on se 
demandait comment la France pouvait faire valoir des réserves de constitutionnalité, de 
compétence ou de souveraineté à l’égard de l’Union européenne. Plusieurs pistes 
avaient été avancées, notamment celle d’un contrôle préalable du Parlement sur une 
négociation engagée entre le Gouvernement et les instances de l’Union ; cela aurait 
permis de définir la réserve de souveraineté au-delà de laquelle le Gouvernement ne 
peut aller lors du transfert d’une compétence ou de la rédaction d’un acte. 

On en a l’illustration avec le statut des militaires : il y a là une réserve de 
souveraineté à laquelle on ne pourra déroger sans détruire la substance du militaire dans 
notre pays. Cette réserve, il faudrait la faire valoir plus tôt dans le processus 
d’élaboration du droit européen, en précisant d’emblée que la France ne signera pas une 
modification d’un acte communautaire. Il faudrait d’ailleurs réfléchir à la façon dont 
cette réserve constitutionnelle pourrait être sollicitée du Conseil d’État, par exemple, ou 
du Conseil constitutionnel. Ce contrôle préalable du Parlement existe au Danemark où 
le Parlement donne mandat au gouvernement pour discuter avec l’UE mais en fixant les 
limites de cette discussion tenant à la réserve constitutionnelle de souveraineté ; on nous 
parle des principes d’attribution, de proportionnalité et de subsidiarité, donc, soyons 
subsidiaires ! 

Enfin, il faut se pencher sur la structure des relations entre l’ordre national et 
l’ordre international. Les articles 54 et 55 de la Constitution ne permettent pas au 
Conseil constitutionnel d’exercer un contrôle de conventionnalité des lois. L’Article 55 
pose une règle de conflit entre la loi, le traité et la Constitution, mais qu’est-ce qui 
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interdirait au Conseil constitutionnel et au Conseil d’État de se saisir de ce contrôle de 
conventionnalité au regard des exigences constitutionnelles ? 

Quant à l’article 54, c’est le moyen pour des traités internationaux de laisser 
de côté la règle constitutionnelle ; ne faut-il pas inverser cette règle ? Les traités peuvent 
entrer dans l’ordre interne, mais ils ne doivent pas dépasser une réserve de 
constitutionnalité, telle que le Conseil constitutionnel la définirait. On le sait, le résultat 
de l’article 54, c’est que la Constitution cède devant le traité… 

Il y a peut-être un peu d’espoir du côté de la Cour européenne des droits de 
l’homme, dont deux décisions du 25 mai dernier admettent le principe de la surveillance 
électronique de masse, en se référant à la notion de « marge nationale d’appréciation », 
notion habituelle dans sa jurisprudence. Il pourrait y avoir une convergence entre cette 
marge nationale d’appréciation et ces réserves de constitutionnalité. 

Mme Hélène Gaudin, professeure de droit public à l’Université 
Toulouse 1 – Capitole, directrice de l’Institut de Recherche en Droit européen, 
international et comparé. – Je développerai trois sujets : la sécurité nationale, la 
protection des données et les évolutions du droit de l’Union ainsi que les résistances 
potentielles à la jurisprudence de la CJUE. 

L’arrêt Quadrature du Net d’octobre dernier constitue une évolution 
majeure de la jurisprudence de la CJUE, parce qu’il précise explicitement que la 
sécurité nationale peut être invoquée pour la conservation généralisée et indifférenciée 
des données. La Cour s’appuie sur l’article 6 de la charte des droits fondamentaux, 
notamment sur le principe de sûreté : on a droit à la liberté, mais aussi à la sûreté et, 
sans la sûreté, d’autres droits peuvent être violés. Cet élément pourra donc être pris en 
compte par les juridictions nationales ; le Conseil d’État l’a fait. 

Néanmoins, il faut rappeler qu’il s’agit d’un cas « extrêmement 
dérogatoire », car, pour la CJUE, le principe est la protection des données, comme elle 
l’a rappelé dans l’arrêt Digital Right de 2014. D’ailleurs, le même jour que l’arrêt 
Quadrature du Net, la Cour rappelle dans un arrêt Privacy International que l’on ne 
peut pas procéder à la conservation généralisée et indifférenciée des données si la 
sécurité nationale n’est pas mise en cause. 

Le Conseil d’État a placé d’emblée le débat dans le cadre du droit de 
l’Union puisqu’il a posé une question préjudicielle à la CJUE ; dès lors que l’on pose 
une question préjudicielle à la Cour, il me paraît inimaginable de ne pas respecter l’arrêt 
de celle-ci, comme l’a fait la Cour constitutionnelle allemande dans l’arrêt Weiss. En 
demandant une précision à la Cour et en n’appliquant pas son arrêt, on sape les bases du 
système juridique, on viole la tradition juridique sur laquelle se fondent nos systèmes 
juridiques. 

Il faut s’inscrire dans le cadre d’un dialogue et expliquer à la Cour les 
problèmes qui se posent. La Cour peut faire évoluer sa jurisprudence, ce qu’elle a fait au 
travers de l’arrêt Quadrature du Net. Dans le cadre des arrêts préjudiciels, la Cour 
exerce un contrôle de proportionnalité in abstracto et il incombe aux juridictions 
nationales de les recevoir. Si l’application de l’arrêt pose problème, il faut revenir 
devant la Cour pour le lui expliquer. 
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J’en viens à la sécurité nationale. L’article 4 du TUE définit ce qu’est l’État 
dans l’Union européenne. La CJUE a elle-même indiqué que l’Union était constituée 
d’États. L’article 4 a trois paragraphes : le premier stipule le principe d’attribution des 
compétences de l’Union, le deuxième mentionne l’égalité des États membres, l’identité 
nationale et les fonctions essentielles de l’État, dont la sécurité nationale, et le troisième 
institue le principe de coopération loyale. 

On peut dissocier ces éléments entre eux et les États peuvent les invoquer 
devant la CJUE ; le paragraphe 1 est la base juridique du contrôle de l’ultra vires. Le 
paragraphe 2 permet d’invoquer l’identité nationale – comme le font déjà les juges 
constitutionnels allemands et italiens – mais aussi les prérogatives régaliennes 
(fonctions essentielles de l’État) et la sécurité nationale. 

La rédaction de l’article 4, paragraphe 2, du TUE est étonnante : « L’Union 
[…] respecte les fonctions essentielles de l’État, notamment celles qui ont pour objet 
d’assurer son intégrité territoriale, de maintenir l’ordre public et de sauvegarder la 
sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de 
chaque État membre. » Cette formulation me fait penser à l’article 16 de la Constitution, 
qui fait référence à des circonstances particulières. 

Par ailleurs, la charte des droits fondamentaux ne comporte pas de clause 
sur les régimes de crise. Le régime de crise est donc créé par la CJUE, qui a expliqué 
que, si l’article 15 de la Convention européenne des droits de l’homme était déclenché, 
on entrait dans le régime dérogatoire. L’article 4, paragraphe 2, correspond-il à ce 
régime dérogatoire ? 

À l’instar de l’identité nationale, le respect de fonctions essentielles de l’État 
doit faire l’objet d’une définition partagée entre les États et l’Union. 

Je conclus avec la question de l’évolution du droit de l’Union et des 
résistances nationales ; peut-on transposer à des domaines régaliens des raisonnements 
relatifs au marché notamment issus de la jurisprudence de la CJUE ? À mon avis, oui, 
parce que ces raisonnements ne sont pas marqués par l’économie. Simplement, la Cour 
devra prendre en considération la sensibilité des domaines régaliens ou sociétaux. 

En tout cas, j’y insiste, on ne peut pas s’exonérer du respect d’un arrêt de la 
Cour quand on lui a demandé son avis. Cela met à mal le respect du droit sur lequel est 
basé notre société. 

M. Jean-Yves Leconte. – Si l’on n’affirme pas la primauté du droit de 
l’Union, cela posera de réels problèmes de mise en œuvre des politiques européennes et 
de respect de l’égalité devant les politiques européennes. On peut difficilement 
envisager que le droit européen soit soumis à toutes les cours constitutionnelles 
européennes. En acceptant une telle évolution, on validerait la position de la Pologne ou 
de la Hongrie à l’égard de l’État de droit. 

Ces difficultés ne sont pas étonnantes : le droit européen s’est construit sur 
des politiques d’abord économiques et, puisque les domaines d’intervention de l’Union 
européenne s’élargissent – Schengen, Frontex, le droit de la nationalité avec la vente de 
celle-ci, etc. –, des contradictions se font jour, par exemple en matière de surveillance 
des frontières ou de droit de la nationalité. 

https://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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Ce n’est donc pas un sujet technique, c’est un sujet profondément politique, 
celui de la construction européenne. Sommes-nous capables d’assumer les 
conséquences de la construction européenne ? Jusqu’à présent, on considérait que la 
sécurité nationale relevait exclusivement des États membres ; mais on se rend compte 
que notre protection n’est plus assurée si ce principe demeure absolu. 

M. Alain Richard. – Je suis en désaccord complet. La construction 
européenne est fondée sur une fédération d’États nations souverains, qui mettent en 
commun des compétences limitées par les traités et négociées à la virgule près. Ce qui 
n’est pas attribué à l’Union reste de la compétence nationale et cela ne peut fonctionner 
qu’ainsi. Il ne me paraît pas pertinent de mettre ce principe vital en parallèle avec la 
surveillance de l’État de droit en Hongrie ou en Pologne, dans des domaines où la 
compétence est partagée. Ce n’est pas parce que la Cour peut exercer son contrôle sur 
les compétences partagées qu’elle peut le faire dans des domaines relevant des États et 
qu’ils n’ont pas partagés. Si l’on ne rétablit pas le partage des compétences prévu dans 
les traités, il en résultera des difficultés, y compris pour l’Union, car la France ne sera 
pas la seule à considérer que c’est un débordement d’une institution de l’Union sur le 
principe qui reste depuis le traité de Westphalie le principe de souveraineté nationale. 

M. Jean-François Rapin, président. – La question sur le droit du travail 
des militaires ne peut-elle s’apparenter à une nouvelle offensive en faveur d’un 
élargissement des compétences partagées ? 

M. Jean-Yves Leconte. – En Pologne et en Hongrie, on excipe chaque jour 
de la spécificité des systèmes juridiques. 

M. Daniel Calleja Crespo. – Cette question constitue le cœur du débat. 

L’Union européenne est le résultat d’un traité international qui a été signé et 
ratifié par des États souverains ; son originalité est que, pour la première fois, des États 
ont confié à des institutions communes des politiques communes et la capacité de les 
faire appliquer sous le contrôle de la Cour. Certains domaines relèvent de la compétence 
exclusive de l’Union, certains autres de la compétence nationale et il y a des domaines 
de compétence partagée. 

Il n’y a ni débordement ni ingérence ; simplement, la CJUE était appelée à 
interpréter des dispositions communautaires approuvées par tous les États membres : la 
directive sur la conservation des données et la directive sur le temps de travail. Dans 
l’arrêt Quadrature du Net, la Cour devait décider jusqu’à quel point cette directive 
s’appliquait et à partir de quel moment les considérations de sécurité pouvaient s’y 
opposer. Elle a rendu un jugement équilibré ; elle a même admis que, en cas de menaces 
graves pour la sécurité nationale, réelles et prévisibles, l’on pouvait conserver les 
données de manière généralisée et indifférenciée. 

Le système évolue sans cesse, au travers notamment du droit dérivé, puisque 
les directives sont modifiées ou clarifiées. Le débat sur l’équilibre entre les droits 
fondamentaux et la sécurité est permanent, riche et salutaire, à l’échelle nationale, 
européenne et mondiale. Il faut se féliciter que l’on ait les instruments et les 
mécanismes et les institutions permettant de trouver, dans le cadre de la coopération 
loyale, des solutions équilibrées. 

https://www.senat.fr/senateur/richard_alain95063l.html
https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
https://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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M. Philippe Bonnecarrère. – Je suis un farouche partisan de la 
construction européenne, mais les États membres ont délégué les questions de temps de 
travail, non notre politique de défense. Les modalités de temps de travail d’un militaire 
ne relèvent pas, selon moi, de questions sociales ; il s’agit d’une question de défense. 
Les conclusions de l’avocat général ont été très perturbantes et notre pays attend avec 
beaucoup d’inquiétude cet arrêt du 15 juillet prochain qui peut toucher à l’essentiel. 

Vous indiquez à juste titre, M. Calleja Crespo, que nous avons adopté la 
directive sur le temps de travail sans demander d’exception, mais personne ne pouvait 
imaginer que l’on nous demanderait de l’appliquer aux forces armées. Sommes-nous 
protégés par l’article 4, paragraphe 2, ou devons-nous prévoir systématiquement, dans 
toutes les directives à venir, la mention « sous réserve des dispositions en matière de 
sécurité nationale » ? Ce que Mme Legras et M. Ricard ont indiqué dans leur propos 
introductif relève pour nous de l’évidence. 

Sur l’aspect constitutionnel, les propos de ce matin soulèvent la question de 
la hiérarchie des normes. L’idée que l’on puisse engager une procédure d’infraction à 
l’encontre d’un pays en raison de décisions prises par sa cour constitutionnelle me 
plonge dans un étonnement complet, dans un abîme de perplexité. 

M. Daniel Calleja Crespo. – Je commence par la fin : il ne faut pas être 
perplexe à l’égard de cette procédure, il faut l’être à l’égard de ce qu’a fait la cour de 
Karlsruhe, qui, après avoir consulté la CJUE, a décidé d’écarter l’interprétation de celle-
ci et de se prononcer elle-même sur le droit européen. Nous avons adopté un système 
organisé, approuvé par tous les États membres, dans lequel une institution est chargée 
d’interpréter le droit européen ; nier sa compétence mine les fondements du droit 
européen. 

Sur la question du temps de travail des militaires, la Commission a indiqué 
qu’il fallait distinguer entre la structure, la dotation, l’organisation des forces armées –
 compétence régalienne des États membres – et les questions liées à la santé et à la 
sécurité des effectifs. En la matière, nous devons attendre que la Cour se prononce. 
Quand ce sera fait, la juridiction nationale appliquera l’arrêt au cas d’espèce, dans le 
cadre de la coopération loyale. 

Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, je vous prie de 
m’excuser, je dois désormais vous quitter. 

M. Guillaume Drago. – De quoi devons-nous être étonnés ? Mais de rien ! 
Nous savons tout cela depuis 1951, depuis 1957, depuis les arrêts Van Gend en Loos 
de 1963, Costa contre ENEL de 1964, et surtout Internationale Handelsgesellschaft 
de 1970, selon lequel « l’invocation d’atteintes portées soit aux droits fondamentaux tels 
qu’ils sont formulés par la Constitution d’un État membre soit aux principes d’une 
structure constitutionnelle nationale ne saurait affecter la validité d’un acte de la 
Communauté ou son effet sur le territoire de cet État ». On ne peut donc pas être 
étonné ! Simplement, jusqu’à présent, on a adopté une politique d’évitement ; sagement, 
les juridictions ne sont pas allées au contact avec la CJUE. Aujourd’hui, la France n’est 
pas la seule à réagir, puisque la cour constitutionnelle allemande, qui n’est pas la moins 
prestigieuse, sait très bien ce qu’elle fait. 

https://www.senat.fr/senateur/bonnecarrere_philippe14089y.html
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Par ailleurs, on a signé les traités, dont l’article 267 du TFUE, qui fait de la 
CJUE l’interprète unique des traités et du droit dérivé. Dès lors que l’on a confié cette 
fonction à la Cour, il ne faut pas s’étonner qu’elle l’utilise à fond. C’est d’ailleurs parce 
que la Commission pense que la cour constitutionnelle allemande a fait une 
interprétation allant au-delà de ses compétences vis-à-vis de la CJUE qu’elle a engagé 
cette procédure. On ne peut reprocher à la CJUE d’exercer pleinement sa compétence. 

D’où l’idée que les États fassent prévaloir des réserves de constitutionnalité 
préalables, dès l’ouverture des discussions sur une directive ; pour cela, le 
Gouvernement doit s’appuyer sur le Parlement, qui peut se saisir de ces questions. 

Mme Hélène Gaudin. – La CJUE a de grandes difficultés à définir ce 
qu’est un État au sein de l’Union. Cela émerge un peu, au travers notamment de la prise 
en considération de l’article 4 du TUE, en raison des résistances qui apparaissent. La 
Cour devra prendre davantage en considération ce qui touche à la sûreté, car l’Union 
européenne n’étant pas compétente en la matière, elle n’en tenait pas véritablement 
compte jusqu’à présent. 

Je comprends que l’on puisse être choqué par l’affaire Weiss, mais quand les 
juges nationaux – constitutionnels, administratifs ou judiciaires – posent une question à 
la Cour de justice pour lui demander une interprétation d’un article du traité ou d’un 
acte de droit dérivé, ils se placent sous sa compétence en tant que juge ; dès lors, il est 
difficile de ne pas appliquer une interprétation, même si elle ne convient pas. Du reste, 
la CJUE avait senti le danger et avait interprété le traité de façon rigoureuse dans l’arrêt 
Gauweiler. Si l’on veut violer le droit de l’Union, on ne pose pas une question 
préjudicielle à la CJUE… 

Pour ce qui concerne les relations entre la CJUE et les juges nationaux, on 
constate de plus en plus l’importance du premier mot : la façon de poser la question, 
d’expliquer la situation a une importance majeure pour l’arrêt préjudiciel. 

Mme Claire Legras. – On peut se demander ce qui, de l’identité 
constitutionnelle ou de l’ultra vires, est le plus perturbateur pour l’ordre juridique 
européen. Vous indiquez, monsieur Leconte, que chaque pays va invoquer son identité 
constitutionnelle, ce qui sera un ferment de désunion. L’ultra vires permettait de traiter 
la question du renseignement régalien, mais non les questions de la justice pénale et, 
dans les deux cas, il s’agit de contrôles qui doivent être maniés dans des circonstances 
exceptionnelles. La barrière issue de la jurisprudence Mazeaud sur l’identité 
constitutionnelle de la France fait-elle l’affaire ? Aucun contenu concret n’a été donné à 
cette notion et, par ailleurs, on est dans un système sans supraconstitutionnalité. 

La primauté du droit européen trouve aussi sa source dans la Constitution, 
avec l’obligation constitutionnelle de transposition des directives, mais, dans des 
circonstances exceptionnelles, on doit se rappeler que l’ordre constitutionnel est 
premier, ce qui n’est évidemment pas partagé par la Commission ni par la CJUE. Dès 
lors que l’on touche aux « conditions essentielles d’exercice de la souveraineté », il faut 
faire prévaloir la Constitution. 

La jurisprudence Arcelor et Arcelor « revisitée » du Conseil d’État a déjà 
franchi un pas supplémentaire ; elle n’est pas articulée avec la notion d’identité 
constitutionnelle, elle s’attache de manière concrète à l’effectivité de principes 
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constitutionnels. Le Conseil accepte donc déjà de vérifier, non simplement une identité 
de principes, mais encore la manière dont des principes peuvent être protégés à 
l’échelon européen. Cela me semble plus à la hauteur des enjeux. 

On a beaucoup parlé des questions juridiques et des difficultés 
opérationnelles liées à notre débat de ce matin ; pour ma part, je crois qu’il y a 
également des difficultés institutionnelles, parce que l’on constate que la CJUE est en 
train de prendre un rôle prédominant sur les questions régaliennes. Il y a les questions 
de défense, mais il y a aussi des affaires pendantes touchant aux données des dossiers 
passagers (PNR), au système d’information Schengen, à une affaire pénale irlandaise 
très grave ou encore à des suites de la jurisprudence Tele2. Cela prend une place 
déterminante. 

Or, à vingt-sept, il est extraordinairement difficile de produire de la 
législation sur ces sujets. La CJUE devient alors la première source de production du 
droit de l’Union, avec une volonté intégratrice et une logique téléologique qui la 
conduisent à faire prévaloir tel article mal rédigé d’une directive sur l’article 4, 
paragraphe 2, du TUE ; on peut considérer que cela posera, à terme, des problèmes de 
nature démocratique. 

M. Guillaume Drago. – Je suis tout à fait d’accord. On peut néanmoins 
faire la même remarque sur la notion de « conditions essentielles d’exercice de la 
souveraineté », dégagée par le Conseil constitutionnel dans les années 1970 : on ne sait 
pas ce que c’est ! Le Conseil fait de ses concepts des butées, au-delà desquelles le traité 
deviendrait contraire à la Constitution ; mais ce n’est pas ce que l’on demande à un juge 
constitutionnel, on lui demande une direction, du contenu. Sans cela, ce n’est pas la 
peine d’avoir un contrôle de constitutionnalité de la loi ; le Conseil d’État et la Cour de 
cassation peuvent le faire très bien… On veut savoir ce qu’il y a derrière ces concepts, 
ou alors il ne faut pas les énoncer. 

Deuxième sujet : les matières concernées par la jurisprudence de la CJUE. 
La décision revient aux instances politiques de l’Union ; la réunion des chefs d’État ou 
de gouvernement doit dire que telle ou telle matière ne relève pas des compétences 
partagées, qu’elle relève des compétences souveraines. C’est une décision politique, qui 
peut être bien fondée si les juridictions nationales ont marqué des limites claires, sans 
nécessairement entrer en confrontation avec la CJUE. Celle-ci agit dans son périmètre 
de compétence au regard des traités ; elle ne sort de son périmètre de compétence que 
parce que les États n’ont pas su lui donner des limites sur les matières qui relèvent de 
son contrôle. 

M. Jean-Yves Leconte. – On pourrait aussi imaginer que des compétences 
exclusives des États soient partagées, afin d’éviter la contradiction. 

M. Jean-François Rapin, président. – Ce serait donc une démarche 
intégratrice. 

M. Alain Richard. – Le traité dit tout ! 

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous remercie de cette discussion 
passionnante. Nous pourrions en envisager une nouvelle, à l’issue des décisions qui 
seront prises prochainement. 
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Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 

 

 

 

 

 

http://videos.senat.fr/video.2342218_60c024f386ead.table-ronde-pouvoir-regalien-et-droit-europeen-commissions-affaires-europeennes-et-commission-des-
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Jeudi 17 juin 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président – 

Environnement et développement durable 

Proposition de résolution européenne demandant la relance du processus 
d’élaboration d’une directive européenne sur la protection des sols et la 
prévention de leur dégradation par les activités industrielles et minières 

 
Examen du rapport de Mme Gisèle Jourda et M. Cyril Pellevat 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous examinons la proposition de 
résolution européenne (PPRE) n° 595 déposée par notre collègue Gisèle Jourda et 
plusieurs de ses collègues. Elle vise à obtenir la relance du processus d’élaboration 
d’une directive européenne sur la protection des sols et la prévention de leur 
dégradation par les activités industrielles et minières. 

De fait, l’Europe est l’une des régions de la planète où les terres sont le plus 
mal en point. Les déversements de produits chimiques, les labours et l’étalement urbain 
accentuent la pression sur les sols européens qui constituent pourtant une ressource 
naturelle à protéger, car elle n’est pas indéfiniment renouvelable. 

C’est ce qui avait motivé la création d’une commission d’enquête 
sénatoriale l’an dernier, à l’initiative du groupe socialiste – Gisèle Jourda en fut 
rapporteure, et Laurent Lafon, président. La commission d’enquête sur les problèmes 
sanitaires et écologiques liés aux pollutions des sols qui ont accueilli des activités 
industrielles ou minières, et sur les politiques publiques et industrielles de réhabilitation 
de ces sols, a rendu son rapport en septembre 2020 – et le Sénat en a débattu en 
janvier dernier – ; elle recommandait notamment de poser les jalons d’un véritable droit 
européen et national de la protection des sols. 

Aussi, cette proposition de résolution européenne entend mettre en 
application ces recommandations. Son examen a été confié à deux rapporteurs, qui en 
sont aussi auteurs : Gisèle Jourda et Cyril Pellevat.  

Mme Gisèle Jourda, rapporteure. – Notre commission est saisie d’une 
proposition de résolution européenne, que j’ai déposée le 17 mai dernier avec plusieurs 
de mes collègues membres de la commission d’enquête sur la pollution des sols, parmi 
lesquels Cyril Pellevat, qui est également co-rapporteur de ce texte. Ce dernier a pour 
objet la relance du processus d’élaboration d’une directive européenne sur la protection 
des sols et la prévention de leur dégradation par les activités industrielles et minières. 

Cette proposition de résolution découle des travaux de la commission 
d’enquête, dont j’étais rapporteure. Le rapport qui a été adopté à l’unanimité, en 
septembre 2020, formule cinquante propositions. Il préconise notamment l’introduction 
dans la législation européenne et nationale d’un « véritable droit de la protection des 
sols ». 

La commission d’enquête a constaté qu’il manque toujours un cadre 
juridique européen spécifique en matière de protection des sols. L’exposé des motifs de 
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la proposition de résolution reprend ce constat. Il explique ce qui a conduit à l’abandon 
du processus d’élaboration d’une directive-cadre, discutée à partir de 2006 et retirée en 
2014. « À la différence de l’air ou de l’eau, des biens naturels communs dont la 
protection a donné lieu à un arsenal juridique très sophistiqué, les sols sont restés le 
parent pauvre de la législation aux niveaux européen et national » fait ainsi observer 
notre collègue Laurent Lafon, président de la commission d’enquête. 

Cette remarque a également été formulée par les différents interlocuteurs 
que nous avons auditionnés dans le cadre de l’examen de cette PPRE. Le sol ne 
bénéficie pas d’un niveau de protection équivalent à celui de l’eau ou de l’air, alors que 
l’environnement constitue une préoccupation essentielle des institutions européennes. Je 
rappelle que la protection de ces deux écosystèmes a fait l’objet de directives 
spécifiques. 

Lutter contre la pollution des sols doit sans délai devenir une priorité des 
politiques nationale et européenne. La pollution menace l’ensemble des milieux naturels 
qui interagissent entre eux ; elle ne connaît pas non plus les frontières. La pandémie de 
covid-19 a montré la vulnérabilité des populations face aux risques sanitaires ainsi que 
leur sensibilité à ces questions. 

La PPRE appelle ainsi à relancer le processus d’élaboration d’une directive 
européenne sur la protection des sols et la prévention de leur dégradation liée à des 
activités industrielles et minières. Les États membres ont encore des approches 
différentes des sols. Il est essentiel de s’orienter vers une harmonisation de la 
réglementation pour mettre en œuvre les politiques environnementales définies par 
l’Union européenne. Notre texte demande aussi qu’une telle directive européenne 
prévoie que les États membres établissent une cartographie nationale des risques 
sanitaires et environnementaux liés aux pollutions des sols. Il invite enfin le 
Gouvernement, sur le fondement de l’article 88-4 de la Constitution, à soutenir cette 
démarche. 

Cette PPRE est présentée alors que la Commission européenne a adopté, le 
12 mai dernier, le plan d’action de l’Union européenne intitulé « Vers une pollution 
zéro dans l’air, l’eau et les sols », qui s’inscrit dans le cadre du Pacte vert pour l’Europe. 
Avec cette initiative, l’Europe intègre les sols à la réalisation des objectifs de réduction 
de la pollution et de préservation de la biodiversité. Deux semaines auparavant, les 
principaux groupes politiques du Parlement européen se sont accordés sur une 
résolution sur la protection des sols, qui rejoint notre proposition puisqu’elle « demande 
à la Commission d’élaborer un cadre juridique commun à l’échelle de l’Union, dans le 
plein respect du principe de subsidiarité, sur la protection et l’utilisation durable de 
sols ». 

Au regard des enjeux sanitaires et environnementaux, il me semble que nous 
ne pouvons que souscrire à cet objectif qui s’inscrit dans le prolongement des 
conclusions de la commission d’enquête sur la pollution des sols. Je souhaiterais, avec 
mon collègue Cyril Pellevat, développer plusieurs points : la dégradation préoccupante 
des sols, le défaut d’une réponse européenne globale et sa nécessité pour assurer la 
transition écologique et protéger la biodiversité. 
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M. Cyril Pellevat, rapporteur. – Les activités industrielles et minières qui 
se sont développées au cours des siècles précédents ont eu incontestablement un impact 
sanitaire et écologique sur l’état des sols et des sous-sols. 

Ainsi, 2,8 millions de sites seraient potentiellement contaminés dans 
l’Union européenne, 390 000 d’entre eux nécessiteraient un assainissement. Pourtant, 
seuls 65 500 sites auraient été assainis en 2018, soit moins de 2,5 % des sites pollués, 
selon les chiffres communiqués par la Commission européenne. Le coût de la 
dégradation des sols dans l’Union européenne est estimé à environ 38 milliards d’euros 
par an.  

Or toute pollution du sol en raison de la complexité et de la variabilité de sa 
structure n’est pas sans conséquence sur les autres milieux naturels. Un quart de la 
biodiversité est contenu dans les sols. La dégradation des sols a donc des incidences 
considérables sur la protection des eaux, le changement climatique, la santé humaine, la 
biodiversité et la protection de la nature. 

L’identification des sites et sols pollués, et surtout des risques qui y sont 
associés, reste encore aujourd’hui parcellaire dans l’Union européenne, comme nous l’a 
confirmé le directeur général de la prévention des risques au ministère de la transition 
écologique. Les différentes bases de données ne permettent pas de disposer d’une 
cartographie complète de l’état de dégradation des sols dans notre pays et dans 
l’ensemble des États membres. 

Cela me conduit au deuxième point : l’absence de politique globale au sein 
de l’Union européenne en matière de protection des sols et de prévention de leur 
dégradation. 

C’est à partir du début des années 2000 que les sols commencent à être 
considérés par le droit européen. Leur protection et leur réhabilitation sont 
progressivement mieux prises en compte, souvent à la suite de catastrophes 
industrielles. On privilégie alors une approche sectorielle fondée sur des enjeux 
industriels, environnementaux ou de santé. Des dispositions éparses figurent ainsi dans 
différentes directives européennes. 

L’Union européenne n’a pas défini, jusqu’à présent, de véritable politique 
globale et cohérente dans le domaine des sols mais ce sujet relève de diverses politiques 
sectorielles. La protection des sols fait, par exemple, partie des enjeux 
environnementaux identifiés par la politique agricole commune. 

Cette absence d’une législation européenne spécifique résulte surtout de 
l’échec du processus d’adoption d’une directive définissant un cadre pour la protection 
des sols, présentée en septembre 2006 par la Commission européenne. 

Cette proposition de directive-cadre a, en effet, été bloquée par le Conseil 
malgré le vote favorable du Parlement européen. Cet échec au Conseil tient à 
l’opposition de quatre pays – l’Autriche, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l’Allemagne – 
et à l’abstention de la France, inquiets « des enjeux importants, tant en matière de 
politique industrielle qu’au regard de l’activité agricole », mais aussi du coût induit par 
la mise en œuvre des mesures d’inventaire envisagées. Après neuf ans de négociations, 
la proposition de directive-cadre sur les sols fut finalement retirée en 2014. 

https://www.senat.fr/senateur/pellevat_cyril14237s.html
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Son adoption devait être la pierre angulaire dans la mise en œuvre d’une 
véritable politique de protection des sols à l’échelle de l’Union européenne. 

Cette difficulté à faire émerger une législation européenne sur les sols 
résulte en partie des traités. La définition d’un cadre réglementaire européen se heurte 
au « régime de propriété » qui relève de la compétence propre des États membres. Cette 
réserve de compétence nationale restreint donc le champ d’intervention de l’Union en 
matière de gestion des sols. Par ailleurs, l’article 192 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE) soumet à la règle de l’unanimité les mesures relatives à 
l’affectation des sols, à l’exception de la gestion des déchets. L’approche retenue pour 
assurer la protection des sols influe sur le bien-fondé de l’action européenne. 

Ainsi les États membres sont-ils particulièrement vigilants sur le respect du 
principe de subsidiarité. La protection des sols est essentiellement un enjeu national. 
Lors de nos auditions, il nous a été indiqué que des pays comme l’Allemagne ou les 
Pays-Bas qui disposent déjà d’une législation spécifique pour la protection des sols sont 
peu enclins à l’adoption de dispositions contraignantes dans un cadre européen. 

Pendant ce temps, les processus de détérioration des sols se généralisent et 
s’aggravent en Europe et dans le monde. Une action commune de l’Union européenne 
est à la fois essentielle et légitime. Les progrès réalisés par les États membres sont 
extrêmement variables pour garantir une gestion durable des sols. 

Ce sujet est aujourd’hui à l’ordre du jour du programme de travail de la 
Commission européenne pour 2021 : elle prévoit de présenter, à l’automne, une 
nouvelle stratégie thématique en faveur des sols qui vise à lutter contre la dégradation 
des sols au sein de l’Union européenne. L’objectif est de parvenir, à l’horizon de 2030, 
à une situation de neutralité en matière de dégradation des terres. La Commission 
prépare également une proposition législative, avec des objectifs contraignants, pour 
restaurer les écosystèmes dégradés, y compris les sols. 

Mme Gisèle Jourda, rapporteure. – La protection des sols s’inscrit donc 
dans le cadre des objectifs de l’Union européenne en matière de lutte contre le 
changement climatique et en faveur de la biodiversité. Le plan d’action « zéro pollution 
de l’air, de l’eau et du sol » – je le rappelle - comporte un volet consacré à la protection 
des sols et à la prévention des sites contaminés. Il envisage un recensement des sites 
potentiellement contaminés et des actions pour procéder à leur assainissement. Cette 
démarche est soutenue par le Parlement européen qui, dans sa résolution, insiste sur 
l’importance de prévoir des dispositions relatives à la cartographie des zones à risques 
et des sites contaminés. 

Avec mes collègues cosignataires de la proposition de résolution, nous 
sommes convaincus que des règles communes et un véritable cadre juridique pour la 
protection des sols sont indispensables. Cette proposition de résolution européenne est 
le fruit des travaux de notre commission d’enquête, dont les propositions avaient été 
adoptées à l’unanimité, ce qui est rare. 

Une intervention au niveau européen se justifie en raison du lien 
qu’entretiennent les sols avec les autres milieux naturels que sont l’eau et l’air, qui sont 
eux soumis à une réglementation européenne. Par ailleurs, les disparités existantes entre 
les régimes nationaux de protection des sols, en imposant aux opérateurs économiques 
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des obligations différentes, peuvent peser sur le bon fonctionnement du marché 
intérieur. Enfin, il ne faut pas non plus ignorer la nature transfrontalière des risques 
écologiques. 

L’Union européenne a besoin d’une « boîte à outils » efficace qui fixe, 
d’une part, les grands principes d’une politique de protection et de prévention de la 
dégradation des sols et, d’autre part, des objectifs, tout en laissant une marge 
d’appréciation significative aux autorités nationales dans sa mise en application, dans le 
respect du principe de subsidiarité. 

La réalisation d’une cartographie nationale des risques sanitaires et 
environnementaux liés aux pollutions des sols, comme le recommande la commission 
d’enquête, constitue un préalable indispensable à l’objectif de restauration des 
écosystèmes dégradés à l’horizon 2030. L’approche que nous proposons est 
sensiblement différente de celle de la directive de 2006. Nous prônons une politique de 
gestion des sols selon les risques et l’usage. 

Nous sommes tout à la fois réalistes et optimistes sur le processus que nous 
souhaitons voir engager. Il faudra du temps, mais il essentiel de saisir cette opportunité 
pour faire évoluer le cadre juridique. La prochaine présidence française du Conseil de 
l’Union européenne doit permettre à notre pays de porter cette ambition en faveur d’une 
meilleure protection des sols, qui a été celle de la commission d’enquête du Sénat. Lors 
de nos auditions, nous avons eu la satisfaction de constater que le Gouvernement 
entendait être offensif sur ce sujet, dans le même sens que le Sénat. 

Pour l’ensemble des raisons que je viens d’exposer, nous vous proposons 
d’adopter cette proposition de résolution européenne, légèrement amendée afin d’en 
préciser la rédaction et d’y apporter quelques corrections matérielles, selon le texte que 
vous avez préalablement reçu. 

M. Pierre Cuypers. – La règle de l’unanimité sur ces sujets ne risque-t-elle 
pas d’être un facteur de blocage ? 

Mme Gisèle Jourda, rapporteure. – Tout dépend des dispositions 
envisagées. Si elles relèvent de l’affectation des sols, le Conseil statue en effet à 
l’unanimité. Concernant la proposition de directive-cadre de 2006, son adoption a été 
bloquée par quatre États, malgré l’appui du Parlement. Nous avons bon espoir de lever 
ces freins en cherchant à fédérer. Nous plaidons pour remplacer des mesures disparates 
par un cadre juridique global, comme il en existe pour l’air ou pour l’eau. Ceux-ci ont 
donné lieu à des évaluations positives ; pourtant, lorsqu’ils ont été mis en place, les 
inquiétudes étaient nombreuses. Le Pacte vert est l’occasion d’harmoniser les dispositifs 
et de définir un cadre de référence pour réduire la pollution. La crainte de mesures 
contraignantes n’est pas fondée, car parmi les mesures disparates existantes, certaines 
sont déjà contraignantes. Certains pays ont déjà avancé sur une législation en matière de 
pollution des sols. Ils ne devraient pas s’opposer à cette proposition de directive. Mais il 
existe toujours un risque de blocage… En tout cas, le ministère souhaite que l’on 
parvienne à un texte pendant la présidence française du Conseil de l’Union européenne, 
et notre commission pose les premiers jalons de la voie à suivre. 

M. Louis-Jean de Nicolaÿ. – Sait-on quels pays soutiennent cette idée 
d’une directive ? L’Espagne ou l’Allemagne n’ont peut-être pas la même approche. 
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Mme Gisèle Jourda, rapporteure. – Il est encore trop tôt pour répondre. 
Les pays qui ont déjà une législation sur les sols ne devraient pas s’y opposer. Le projet 
de directive de 2006 a échoué, car plusieurs pays ont eu peur de mesures contraignantes. 
Ils ont cru que l’Europe allait pouvoir enjoindre les États de dépolluer leurs sols, ce qui 
peut être difficile et coûteux. Or, en l’occurrence, il ne s’agit pas de cela. L’enjeu est de 
fixer un cadre commun, de définir des principes. Chaque État sera libre ensuite 
d’élaborer son plan d’action. 

L’approche des sols a changé. Elle est devenue tridimensionnelle, prenant 
en compte la surface, le sous-sol et la biodiversité. Les sols sont vivants, et la pollution 
les modifie et se diffuse. Les pollutions ne connaissent pas les frontières. Les nuages 
non plus... Je rappelle d’ailleurs que la frontière n’a pas toujours été une ligne, mais 
était, auparavant, une marche.  

Nous voulons simplement que nos sols ne soient pas les oubliés du Pacte 
vert. Il importe de les respecter et de ne plus martyriser notre terre. Dans la vallée de 
l’Orbiel, dans l’Aude, vallée touristique connue notamment pour ses châteaux cathares, 
la pollution n’est pas visible de premier abord. Pourtant, les exploitants de l’ancienne 
mine d’or ont enfoui des déchets toxiques importés d’Australie, de Suisse, ou du Japon, 
pour gagner de l’argent, sans mesurer les risques de pollutions. Or, à la suite des pluies 
et d’inondations, des matières dangereuses ont été déplacées et la zone est polluée au 
cadmium et à l’arsenic. Nous proposons une directive-cadre pour fixer de grandes 
orientations, plutôt que des injonctions. 

M. André Reichardt. – Je soutiens l’idée d’un cadre global, dans le respect 
de la subsidiarité. 

La question financière est cruciale. Les coûts de dépollution sont 
considérables. Nous le constatons en Alsace : on ne peut revenir sur l’enfouissement des 
déchets ultimes, car cela coûte trop cher, même si ce n’est pas dit explicitement... 

La prévention est moins coûteuse que la dépollution. Avec la subsidiarité, il 
appartiendra aux pays de trouver les meilleures manières de procéder. Attention 
toutefois à ne pas prendre des mesures susceptibles de nuire à la compétitivité. Si un 
pays instaure des taxes ou des mesures contraignantes, il risque de perdre en attractivité 
par rapport à ses voisins ; à l’échelle des continents, c’est l’Europe qui risque d’être 
pénalisée par rapport à d’autres continents qui n’ont pas les mêmes scrupules. Voyez ce 
que fait la Chine dans l’exploitation des sols des autres pays, par exemple en Afrique de 
l’Ouest : des investisseurs chinois pillent les terres rares ou les ressources du sol, puis 
partent, en laissant la pollution. 

M. Pierre Laurent. – Je soutiens la proposition de résolution européenne. 
Si l’on ne donne pas une impulsion politique forte, on n’avancera jamais. Les enjeux 
sont considérables. La dépollution pose des problèmes financiers et juridiques : qui est 
responsable ? Qui doit payer ? Une directive-cadre aura aussi l’intérêt de mettre l’accent 
sur la prévention. Tous les acteurs sont concernés : États, collectivités locales, acteurs 
économiques, etc. Les organisations syndicales peuvent aider à faire pression pour 
avancer. 

M. Pierre Louault. – Que pense l’armée de ce projet ? Plusieurs terrains 
militaires sont concernés par des pollutions. 
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Mme Gisèle Jourda, rapporteure. – Notre sujet était centré sur la 
pollution liée à l’activité industrielle et minière. 

Le projet de directive a achoppé en partie pour des raisons financières. Mais, 
avec le Pacte vert, l’approche est différente. La commission d’enquête avait préconisé la 
création d’un fonds de dépollution, car celle-ci ne doit pas reposer uniquement sur les 
collectivités. Nous voulons avant tout donner une impulsion. Mais rien n’interdit 
d’envisager également, à terme, la création d’un fonds européen : souvenez-vous du 
fonds européen de la défense, qui est parti d’une proposition de notre commission. 

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous remercie. Je vais mettre aux 
voix la proposition de résolution européenne. 

La commission des affaires européennes autorise la publication du rapport 
et adopte, à l’unanimité, la proposition de résolution européenne dans la rédaction 
issue de ses travaux, disponible en ligne sur le site du Sénat. 
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Questions diverses 

M. Jean-François Rapin, président. – J’informe notre commission que le 
groupe socialiste a nommé notre collègue Jean-Michel Houllegatte membre de notre 
commission en remplacement de Gilbert-Luc Devinaz, démissionnaire. Je lui souhaite la 
bienvenue. 

En octobre dernier, notre commission avait désigné notre collègue Devinaz 
rapporteur au long cours sur les sujets environnement (hors climat), en trinôme avec 
François Calvet et Jacques Fernique, et transports/mobilité, en quatuor avec 
Pascale Gruny, Dominique de Legge et Pierre Médevielle. Comme Gilbert-Luc 
Devinaz, Jean-Michel Houllegatte est aussi membre de la commission du 
développement durable.  

Je vous propose de le désigner rapporteur sur ces deux dossiers en 
remplacement de M. Devinaz.  

Il en est ainsi décidé. 
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- Co-présidence de M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes du Sénat, et de Mme Sabine Thillaye, présidente de la commission des 

affaires européennes de l’Assemblée nationale - 

Institutions européennes 

Réunion avec les commissions des affaires européennes du Bundestag,  
de la Chambre des députés et du Sénat polonais et du Sénat français 

(« triangle de Weimar ») 
Premier thème de débat : la Conférence sur l’avenir de l’Europe 

 

Mme Sabine Thillaye, présidente de la commission des affaires 
européennes de l’Assemblée nationale. - La conférence sur l’avenir de l’Europe nous 
permet d’entreprendre une réflexion paneuropéenne. C’est la première fois qu’il est 
demandé aux citoyens européens de se prononcer sur l’avenir de l’Europe. Ces sujets 
sont vastes et nombreux. Les thématiques institutionnelles sont certes importantes mais 
ne doivent pas nous empêcher de discuter du fond des politiques européennes. Il est 
nécessaire de tirer les conclusions de la convention des années 2002-2003 qui était trop 
centrée – et c’est une cause de son échec – sur l’aspect institutionnel, au détriment du 
contenu. 

Le sujet des institutions devra être abordé dès lors que sera identifié un 
blocage institutionnel qui empêche une politique européenne d’être pleinement efficace, 
comme c’est le cas avec l’unanimité au Conseil dans le domaine fiscal ou de la politique 
étrangère. 

Il faut également s’interroger sur la confiance mutuelle en se demandant ce 
que nous voulons faire ensemble et sur quelles bases. Cela nous amène à aborder le 
sujet des droits et valeurs européens. De nombreux outils sont aujourd’hui mis en œuvre 
afin d’assurer la préservation de l’État de droit notamment l’article 7 du traité sur 
l’Union européenne (TUE), bien que son efficacité ne soit pas totale. C’est pourquoi 
l’Union a adopté un mécanisme de conditionnalité des fonds européens à l’État de droit 
fondé sur des critères objectifs qui permet de lier le budget européen à des valeurs 
clairement établies. La décision de la Cour de Justice concernant ce mécanisme est 
attendue. 

Nos parlements doivent contribuer concrètement au débat qui s’engage. Il 
nous faudrait penser à des évènements communs qui pourront être lancés entre nos 
commissions européennes sous la forme de débats transnationaux en lien avec la société 
civile, afin de recueillir les opinions des citoyens et experts. J’aimerais également savoir 
si vos Parlements respectifs ont prévu des évènements en lien avec la conférence. 

M. Gunther Krichbaum, président de la Commission des affaires 
européennes du Bundestag. - Je vous remercie d’avoir organisé cette réunion 
interparlementaire. 

Ce que nous faisons par le biais de cette réunion est un travail préliminaire. 
Il faudra ensuite continuer à travailler au renforcement de l’amitié franco-allemande-
polonaise. Il est important de se coordonner et de coordonner nos réseaux sur tous les 
sujets susceptibles d’être abordés dans le cadre de la conférence sur l’avenir de 
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l’Europe. Il nous faut rassembler nos efforts dans le cadre de cette relation triangulaire 
pour un échange de points de vue et d’opinions. Nous avons effectué un travail en 
amont pour identifier les sujets qui pourraient être prioritaires au sein de la conférence 
sur l’avenir de l’Europe. Le comité exécutif de la conférence a, à l’unanimité, conclu 
que tous les sujets évoqués devaient être traités avec la même importance. Les citoyens 
ont déjà la possibilité de donner leur opinion via une plateforme en ligne.  

Nous envisageons que les membres de la délégation allemande se 
répartissent la tâche pour dialoguer avec les citoyens sur chacun des sujets. Le sujet de 
l’État de droit est très important. Le Bundestag estime qu’une modification des traités 
ne doit pas être exclue. Un certain nombre de pays dans l’Union ne veulent à aucun prix 
d’une révision des traités, ce qui est compréhensible. Toutefois, si nous voulons faire 
avancer l’Union, il est impossible d’écarter toute idée d’un changement institutionnel. Il 
nous faut réfléchir au sein du triangle de Weimar sur la manière dont nous envisageons 
d’aménager cette conférence sur l’avenir de l’Europe. 

Mme Anita Czerwińska, vice-présidente de la Commission des affaires 
européenne du Sejm polonais. - Je vous remercie, Mme la présidente Sabine Thillaye, 
pour l’initiative de cette rencontre. Nous souhaitons que chacun puisse exprimer son 
avis en ce qui concerne la conférence de l’avenir sur l’Europe. 

M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes du Sénat. – La Conférence sur l’avenir de l’Europe est lancée, son 
assemblée plénière se réunira dans quelques jours à Strasbourg et les citoyens peuvent 
commencer à contribuer à ces travaux. Nous nous réjouissons tous de ce lancement et 
formons le vœu que ces travaux soient utiles et féconds. Je souhaiterais échanger avec 
vous sur deux points particuliers. 

Tout d’abord je continue à m’inquiéter du calendrier de cette conférence. 
L’échéance du printemps 2022 était évoquée dès le départ mais le lancement de la 
conférence a pris un an de retard du fait de la pandémie mais aussi des difficultés des 
trois institutions à s’accorder sur son fonctionnement. Est-ce raisonnable de faire en un 
an ce que l’on comptait faire en deux ans ? Je ne voudrais pas que cette hâte conduise à 
expédier des débats, ce qui ne manquerait pas de décevoir les citoyens et contredirait 
l’objectif même de la conférence. Si nous parvenons à trancher certains points d’ici le 
printemps prochain, tant mieux. Mais donnons-nous le temps d’aller au-delà si 
nécessaire. 

Par ailleurs nous avons mis en place au sein de notre commission un groupe 
de travail sur les questions institutionnelles qui s’est penché sur l’opportunité des listes 
transnationales pour les élections européennes et sur le système des candidats tête de 
liste pour la désignation du président de la Commission européenne : ces sujets seront 
discutés au sein de la conférence. À l’issue de nos auditions, il me semble que ces 
propositions posent plus de questions qu’elles n’apportent de réponses. 

Les listes transnationales vont complexifier le scrutin et nécessiteront une 
harmonisation plus poussée de nos systèmes électoraux : règles de financement des 
campagnes, autorité commune de régulation, règles de publicité et autres. 

S’agissant du système des candidats tête de liste, il nous conduirait 
notamment à donner un rôle principal aux partis politiques européens dans la 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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désignation du président de la commission. Est-on certain de vouloir le faire ? Je serais 
très intéressé de connaître l’opinion de vos commissions sur ces points. 

M. Bogdan Klich, Président de la commission des affaires étrangères et 
européennes du Sénat Polonais. Cette conférence n’en est qu’à un stade préliminaire 
mais je pense qu’elle pourra conduire à un changement dans les traités. Nous avons 
besoin d’une Union qui fonctionne mieux conformément au principe de subsidiarité et 
qui garantisse la sécurité extérieure et intérieure. Nous devons avoir une politique 
étrangère capable de répondre aux défis internationaux, notamment en Lybie, en 
Biélorussie et en Russie. L’Union doit savoir traiter les grands enjeux comme ceux 
relatifs à la gestion des changements climatiques ou la politique de développement. 
L’Union doit être plus résiliente. 

Les citoyens devraient être davantage inclus dans le processus de prise de 
décision, et le Parlement européen avoir plus de compétences. Le champ de la 
procédure législative ordinaire devrait être étendu. Les parlements nationaux devraient 
être plus consultés. Peu de citoyens savent ce qu’est la conférence des organes 
spécialisés dans les affaires communautaires (la COSAC) qui regroupe les commissions 
des affaires européennes des États membres. Ces consultations devraient être plus 
profondes et plus fréquentes. 

Nous avons besoin d’une Union qui contrôle mieux le respect de l’État de 
droit et des droits fondamentaux car si nous voulons élargir la démocratie à l’extérieur, 
nous devons la respecter chez nous, en Europe. Il faut donc que la Commission 
européenne réponde au défi qui lui est lancé et que l’article 7 du Traité sur l’Union 
européenne soit correctement appliqué. 

La participation à la vie politique européenne ne doit pas seulement 
impliquer le Parlement européen ou les citoyens les plus actifs, elle doit être en lien 
avec les ONG qui représentent le cœur de la démocratie au niveau national et 
paneuropéen. Nous devons donc soutenir les citoyens, leurs associations et les 
fondations. 

Nous avons besoin d’une Union qui protège la classe moyenne et les PME 
et soit en faveur de l’économie sociale de marché. Nous avons besoin d’une Union qui 
permette une meilleure innovation et des technologies de pointe afin que l’Europe ne 
soit pas derrière les autres puissances mondiales sur le plan économique et scientifique. 
Nous avons besoin d’une Union qui, de manière efficace, soutienne la reconstruction 
des économies, des systèmes de santé et éducatifs après la pandémie. 

Nous avons enfin besoin d’une Union qui contrecarre les effets du 
réchauffement climatique et soutienne les libertés de circulation des personnes, des 
marchandises, des services et des capitaux. Il s’agit du cœur du marché européen. 

Il faut que l’Union protège contre le terrorisme international et la 
cybercriminalité. Ce sont des domaines pour lesquels des changements dans les traités 
sont nécessaires. Nous avons besoin d’une Union qui, selon une disposition ancienne 
datant du traité de Maastricht, parvienne à construire une défense commune en 
complément aux engagements pris au sein de l’OTAN afin que les citoyens se sentent 
en sécurité. 
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Ces questions sont essentielles et nous devons faire passer, dans le cadre de 
la Conférence sur l’avenir de l’Europe, le message de l’importance du triangle de 
Weimar. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - Merci beaucoup cher collègue, je suis 
tout à fait d’accord sur l’importance du triangle parlementaire de Weimar, c’est 
l’objectif de notre réunion. Le volet parlementaire de ce triangle s’était interrompu en 
2012 et il a été réactivé récemment. 

Je suis aussi d’accord pour souligner l’importance des parlements 
nationaux. Il est utile que ce message soit porté par nos trois pays car les parlements 
nationaux sont proches des élus locaux et des électeurs et nous avons un devoir de 
rapprocher les questions européennes de nos concitoyens. 

Je regrette que la défense commune et la sécurité ne soient pas dans la liste 
des thématiques évoquées par la plateforme de la Commission européenne. 

M. Jean-Marie Fiévet, député. - Le 9 mai dernier c’est une Europe unie et 
volontariste qui a fait démarrer, malgré la crise, la conférence sur l’avenir de l’Europe. 
Après plus d’un an de débats, les institutions sont parvenues à s’accorder et doivent 
maintenant écouter les paroles européennes qui vont s’exprimer. 

Les sujets abordés sont vastes, il ne faut pas craindre, selon moi, d’aborder 
l’ensemble des politiques européennes tant elles sont interconnectées. Comment parler 
d’écologie sans aborder la politique agricole commune ? Comment parler du numérique 
sans traiter des menaces géopolitiques hybrides ? Comment parler de sécurité sans 
débattre de nos valeurs communes ? 

Il faut toutefois prendre garder à ce que les débats ne se diluent pas, et 
n’aboutissent à aucune proposition concrète. Les panels des citoyens constituent une 
très grande avancée démocratique. Partout en Europe, des citoyens tirés au sort vont 
débattre de l’UE et formuler des propositions. Cette innovation est aussi une contrainte 
pour les gouvernements : les débats citoyens ne doivent surtout pas rester lettre morte. 

Comme l’a dit ma collègue Sabine Thillaye, nos parlements doivent 
contribuer concrètement aux débats qui s’engagent. Nous ne devons pas avoir peur de 
formuler des propositions ambitieuses afin de porter ensemble les réformes que les 
Européens attendent. 

Mes chers collègues, la conférence sur l’avenir de l’Europe constitue un 
moment crucial pour l’avenir européen. Elle représente toutes les spécificités 
européennes : le débat démocratique entre institutions et l’association des citoyens au 
service d’une ambition commune. Prenons garde à ce que cette parole citoyenne soit 
bien entendue et à ce que nos citoyens vivent pleinement ce grand exercice 
démocratique. 

M. Gunther Krichbaum. - Notre ami Bogdan a déjà abordé l’idée 
essentielle.  

Il faut que nous ayons une grande ambition en abordant cette Conférence, 
nous devons cela aux citoyens de l’Europe. C’est de nous que dépendra l’importance 
des résultats de cette Conférence. La participation des citoyens est essentielle, au même 
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titre que celle des parlements nationaux. Il a fallu lutter afin d’obtenir une telle 
participation car le Parlement européen, la Commission européenne et le Conseil 
européen ne souhaitaient pas intégrer les parlements nationaux. Il revient aussi aux 
parlements nationaux de faire l’effort pour accompagner le processus. Au sein de la 
COSAC, on peut également accompagner ce processus au même titre que la troïka, 
représentée au sein du conseil exécutif. 

Comme l’a souligné mon collègue Jean-François Rapin, la pression du 
temps est très importante. Pendant la Présidence française, il n’y aura sûrement pas de 
rapport définitif mais un rapport intermédiaire. Il serait dommage d’essayer de 
raccourcir l’ensemble du processus afin de produire un rapport définitif, d’autant plus 
que la présidence française au Conseil sera marquée par les élections françaises. Il faut 
se donner tout le temps dont on a besoin. 

Ce qui m’intéresserait, ce serait de savoir comment on va faire pour 
accompagner tout ce travail dans les parlements nationaux. Comment les sujets, les 
discussions que nous avons au Parlement européen, dans les assemblées nationales et 
les sénats vont-elles se tenir ? Est-ce qu’il y aura des débats prévus sur cette question ? 

Ainsi, j’aimerais qu’on réfléchisse à la manière d’avancer et de travailler 
parce que c’est finalement de cela que dépendront les résultats. 

M. Axel Schäfer, député du Bundestag. - La constitution de cette 
conférence est le plus grand succès démocratique depuis la création du Parlement 
européen. C’est vraiment un résultat remarquable : jamais autant de députés du 
Parlement européen, de députés de parlements nationaux et de représentants de la 
société civile n’avaient été réunis au sein d’une même enceinte. 

Nous devons faire de cette conférence un grand succès. Au début, tout ne se 
passe jamais à la perfection. Ni les parlements, ni les gouvernements ne sont jamais 
enthousiastes. Il nous faut donc essayer de susciter cet enthousiasme, discuter et être 
prêts à trouver des compromis. 

Il ne faut jamais oublier la nécessité de tout faire pour parvenir à l’objectif 
fixé. Il est clair que le calendrier prévu n’est pas tenable et qu’il ne pourra pas être 
respecté. Il faudra donc se contenter de rapports intermédiaires et cela n’est possible que 
si nous arrivons à développer une véritable dynamique. 

Il est souhaitable que le plus de citoyens possible participent à cette 
conférence aux côtés des chefs de gouvernement et des collectivités locales. Il faut 
insuffler un vrai dynamisme à cette conférence. La volonté de tous de participer doit se 
manifester. Un véritable engagement régional est également nécessaire. 

M. Nobert Kleinwächter, député du Bundestag. - À propos de la 
conférence sur l’avenir de l’Europe, je vais être obligé de contredire ce qu’a dit 
Monsieur Schäfer. Je pense que cette conférence manque de légitimité parce que les 
citoyens ne sont pas suffisamment informés. Je voudrais bien savoir quelle est la 
couverture médiatique assurée en France et en Pologne et quelles sont les possibilités 
réelles qu’ont les citoyens de participer à cette conférence. 
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Cette conférence souffre également d’un biais tenant au fait qu’elle est 
politiquement très à gauche. Il y a donc un manque de légitimité et une absence 
d’acceptation de la part de l’ensemble de la population. Cette conférence ne sera pas à 
même d’initier des changements institutionnels et une révision des traités. 

En réalité, c’est aux parlements nationaux d’impulser un processus 
permettant de modifier les législations nécessaires. Toutefois, si nous pouvons parler 
ensemble, cela ne permettra pas d’exposer des idées qui correspondent à l’opinion 
majoritaire de la société. 

Par ailleurs, j’ai entendu dire, quand j’ai été en Pologne, qu’il était demandé 
aux citoyens de s’enregistrer, et de participer au recensement. Est-ce une opération qui a 
été lancée par le gouvernement ? 

M. Michael Link, député du Bundestag. - Je suis très heureux de vous 
retrouver dans le cadre de ce triangle de Weimar, peu avant le trentième anniversaire de 
sa création. 

Tout d’abord je tiens à vous remercier, Monsieur Schäfer : vous avez 
beaucoup d’ambition pour cette conférence compte tenu de la situation à laquelle nous 
sommes confrontés. Pour le Bundestag nous serons présents, Monsieur Krichbaum, 
Monsieur Schäfer et moi-même. Nous ferons preuve de beaucoup d’ambition. Nous 
n’exclurons pas la possibilité de changement des traités. 

Le parti et le groupe parlementaire auxquels j’appartiens sont favorables à 
une modification des traités. Nous avons en effet constaté qu’il existe des problèmes au 
sein de l’Union qui ne peuvent être surmontés que moyennant une révision des traités, 
en particulier en matière de politique de défense et de sécurité et de politique de 
l’énergie. 

Nous pensons que des projets unilatéraux comme Nord Stream 2 sont des 
projets dangereux qui ne sont pas favorables à l’unité européenne. 

Nous pensons aussi qu’il faut avoir des ambitions importantes dans le 
domaine judiciaire. Il faut défendre la liberté de la justice et je pense, à ce sujet, à la 
situation en Pologne. 

Nous sommes heureux de la création de cette conférence sur l’avenir de 
l’Europe et nous pensons qu’elle aboutira à des résultats concrets. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - Je suis tout à fait d’accord. Nous 
avons besoin d’ambition et surtout de volonté politique pour faire avancer le projet 
européen.  

Mme Anita Czerwińska. - Je me réjouis que nous évoquions le rôle des 
parlements nationaux. Il nous faut entendre la voix des citoyens car la conférence sur 
l’avenir de l’Europe leur appartient. 

Il importe également de respecter les résultats des élections démocratiques 
et de ne pas chercher des prétextes pour les remettre en cause. 
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Nous souhaitons agir tous ensemble dans cet esprit. Je donne maintenant la 
parole au président de la sous-commission à la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
M. Kacper Płażyński. 

M. Kacper Płażyński, député du Sejm polonais. Je reviendrai en premier 
lieu, sur les propos de Sabine Thillaye. La règle de l’État de droit implique également 
de lutter contre la corruption et de respecter les règles budgétaires européennes. 

En ce qui concerne la conférence sur l’avenir de l’Europe, nous devons faire 
en sorte qu’elle soit un succès. Si le point de vue des États membres compte de manière 
importante, il importe aussi d’écouter les citoyens, surtout ceux qui, jusqu’ici, n’étaient 
pas engagés dans la vie politique. 

La cybersécurité est un sujet d’une grande importance. Nous sommes en 
permanence l’objet d’attaques de hackers, officiellement ou officieusement, sous 
l’égide des services spéciaux russes. Il y a deux ou trois semaines, nous avons eu une 
réunion avec des parlementaires des États baltes et des représentants de l’OTAN. Il a été 
relevé par le spécialiste « cybersécurité » de l’OTAN, que l’Europe n’est pas prête à 
répondre à ce type d’attaque. Récemment, un pipeline a même cessé de fonctionner en 
raison de hackers russes. Les États-Unis ont probablement les meilleures infrastructures 
dans ce domaine et pourtant, ils ne parviennent pas à répondre à la menace des hackers 
russes. 

Il s’agit d’un défi important, aussi bien pour l’Union européenne que pour 
l’OTAN. Nous devons être prêts à le relever. 

Sur la question de l’État de droit, la Pologne exprime des inquiétudes vis-à-
vis de ce qui se passe actuellement au sein de l’Union européenne. Les Polonais sont 
pro-européens. Nous estimons à sa juste valeur l’intégration européenne tant au niveau 
économique que culturel. 

Mais nous sentons également, trop souvent, que nous sommes un partenaire 
de seconde catégorie. Les normes applicables ne sont pas les mêmes pour la Pologne et 
les autres pays. Par exemple, en France, des hommes politiques désignent des juges. En 
Allemagne, ce sont des hommes politiques qui désignent d’autres hommes politiques. 
En Pologne, les juges sont désignés par une instance qui est en partie constituée d’autres 
juges, et pourtant, nous avons été attaqués à l’échelle européenne sur cette question. 

Sous l’influence des médias libéraux polonais, qui ne nous sont pas 
favorables, on prétend que notre système de justice n’est pas impartial. La Cour de 
Justice de l’Union européenne a prétendu que la Pologne était dotée d’une culture 
juridique différente de celle des autres États membres. C’est vraiment absurde. Je suis 
avocat, et en Pologne, la culture juridique est la même que dans les autres pays 
européens. Il s’agit d’un système de droit continental. Cette accusation était 
parfaitement ridicule. 

Dans un arrêt, le Conseil d’État français a estimé que le droit constitutionnel 
français était plus important que le droit communautaire. Le tribunal de Karlsruhe, en 
Allemagne, a défendu la même position. Lorsque j’étais étudiant, j’ai eu à traiter un 
sujet d’examen sur les relations entre droit communautaire et droit constitutionnel. Il 
était alors évident que la Constitution était la loi fondamentale. Or, les juridictions 
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constitutionnelles sont mises sous pression par la Cour de Justice qui estime que le droit 
communautaire est plus important. C’est vraiment très inquiétant. 

Notre Premier ministre a posé la question au Conseil constitutionnel 
polonais. Toutefois, la Commission européenne a demandé que cette question ne soit 
pas posée. Autrement dit, le Premier ministre n’aurait pas le droit d’interroger le 
Conseil constitutionnel polonais afin de savoir si la Constitution peut prévaloir sur le 
droit communautaire. Cela est contraire à l’État de droit. 

L’Union européenne veut influencer les États membres sur des questions 
relevant de leur droit interne. Cela est très préoccupant. Nous vivons de plus en plus 
dans un modèle où les juges, notamment les juges de l’Union européenne, veulent 
décider de tout. Les juges de la Cour de Justice se donnent des droits de manière 
totalement aléatoire et en marge des traités. 

Il faut que nous discutions ensemble des prérogatives détenues par les États 
et qu’au sein du triangle de Weimar, nous adoptions une position commune sur ce sujet. 
Nous devons être solidaires entre parlements nationaux. L’Union européenne ne peut 
pas décider elle-même de ses compétences. 

Nous ne voulons pas un super État européen. Lorsque l’on parle d’État de 
droit, le premier impératif est de ne pas violer les traités existants. Les règles doivent 
être les mêmes pour tous les États membres.  

La Pologne sera toujours solidaire et acceptera les décisions des autres États 
membres, notamment celles rendues en Allemagne et en France sur la primauté du droit 
constitutionnel par rapport au droit de l’Union. Nous sollicitons un soutien de votre part, 
parlement allemand et parlement français, sur ces sujets. 

Il y a une autre question que j’aimerais soulever. Il s’agit de la règle du 
consensus qui est essentielle. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - Ce que vous avez dit est très 
intéressant. Il est clair que des notions clefs, comme celle d’État de droit, doivent être 
appréhendées globalement. Une définition commune de ce que l’on nomme nos 
identités constitutionnelles serait également souhaitable. 

M. Marvin Gwóźdź, député du Sejm polonais. - Je me réjouis que le 
triangle de Weimar fonctionne de nouveau. En 2003, j’ai initié ce forum, avec 
Gunther Krichbaum, et un député français. Il s’agit d’un très bon format pour discuter 
des affaires européennes. Nous célébrons le trentième anniversaire du traité entre la 
Pologne et l’Allemagne. Nous avons encore beaucoup de travaux à mener. 

En ce qui concerne la conférence sur l’avenir de l’Europe, nous 
souhaiterions que cette conférence implique les citoyens. Leur voix est essentielle. Par 
exemple, 5 millions de citoyens européens se sont dits favorables à l’arrêt des 
changements d’heure, l’été et l’hiver et pourtant les autorités n’y ont pas mis fin.  

Quant à la question de savoir si cette conférence pourrait conduire à une 
révision des traités européens, nous devons au préalable nous demander si la crise 
sanitaire ne doit pas nous conduire à mieux garantir la sécurité d’approvisionnement de 
l’Union vis-à-vis de certains médicaments ou produits ainsi que notre cybersécurité. 
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Nous devrions tout d’abord nous interroger sur ce à quoi l’Union 
européenne devrait ressembler à l’avenir. L’Europe devra être avant tout solidaire. Si la 
notion de transition est abondamment utilisée, elle ne peut s’effectuer que par la 
solidarité européenne. 

Mais les États membres sont également confrontés aux risques d’attaques de 
hackers qui peuvent menacer la sécurité de nos pays. 

En ce qui concerne l’économie, la récession due à la crise doit nous 
conduire à nous demander si le modèle économique actuel permet de mettre en place la 
transition écologique dans le cadre d’un plan aussi ambitieux que celui qui a été décidé 
avant la crise sanitaire. 

Notre stratégie industrielle, qui a fortement subi les répercussions de la crise 
sanitaire, devra également être adaptée en conséquence. 

Enfin, au sujet du marché unique, il convient de rappeler que nous avons 
également besoin d’une Europe unique capable parler d’une seule voix. Aujourd’hui il 
s’agit d’une obligation et d’un défi communs. 

Mme Laurence Harribey. – La question de la santé a démontré que 
lorsque nous sommes confrontés à quelque chose de concret, nous sommes en capacité 
de résoudre un certain nombre de problèmes et d’avancer au sein de l’Union 
européenne. La santé est une compétence d’appui de l’Union, ce qui signifie que nous 
ne pouvons avancer qu’en termes de coopération. Ceci explique d’ailleurs la difficulté 
de l’Europe au démarrage. Mais en utilisant les possibilités juridiques existantes, 
l’Union européenne a rendu possible une stratégie d’acquisition de vaccins en commun. 
La task force menée par le commissaire Thierry Breton prouve également que nous 
pouvons arriver à de substantielles réalisations malgré le cadre juridique en la matière. 

La Commission a proposé trois règlements d’importance qui vont dans le 
bon sens pour permettre à l’Union de disposer d’un plan de préparation et de réaction 
face aux menaces transfrontalières en santé, anticiper et gérer les pénuries de 
médicaments ainsi que poser les bases d’une véritable politique de recherche. 

La politique européenne en matière de santé interroge également d’autres 
secteurs, en particulier la politique industrielle, la politique de concurrence et la 
recherche. Aujourd’hui est prévue la création de l’agence HERA à l’image de la 
BARDA américaine, mais il conviendra de s’interroger sur les moyens octroyés. 

Cette question de la santé constitue une thématique majeure pour le Sénat 
français, surtout en raison de la méthode retenue, qui consiste à travailler sur un enjeu 
européen pour faire avancer l’Union de manière concrète. Les citoyens s’approprieront 
le fonctionnement de l’UE lorsque nous traiterons de problèmes concrets quotidiens. 

M. André Gattolin. – Je souhaiterais porter une réflexion plus générique 
sur le débat lui-même, sa méthodologie et ses objectifs. 

La question du « qui » a été posée : les acteurs institutionnels, les citoyens, 
participeront à la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Il nous reste à déterminer si la 
représentation citoyenne sera efficace et effective, ce qui constitue un vrai sujet. 

http://www.senat.fr/senateur/harribey_laurence19725b.html
http://www.senat.fr/senateur/gattolin_andre11083r.html
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Nous sommes particulièrement préoccupés par la question du cadrage : à 
quel horizon fixe-t-on le débat dans le cadre de la Conférence de l’Europe ? L’échéance 
de dix ans a été évoquée, ce qui est à la fois très long et très court. Ces dix années seront 
préemptées par le cadre financier pluriannuel de sept ans, ce qui laisse peu de marges de 
manœuvre. Il convient de rappeler que le Traité de Rome fêtera ses 65 ans l’année 
prochaine : la construction européenne s’inscrit dans un temps long, ce qui est 
particulièrement difficile à une époque où les transformations sont de plus en plus 
rapides. 

Il y a dix ans, quelles visions projetions-nous sur l’Union européenne ? 
Envisageait-on le Brexit, l’état actuel des relations entre l’Europe et l’Amérique du 
Nord, ou encore la montée de la puissance chinoise ? 

Il est donc nécessaire d’adopter une vision ouverte, et non pas seulement de 
se préoccuper du court terme. À l’horizon de dix ans, nous restons dans la projection 
des enjeux actuels. 

Dans le cadre de la Conférence ont été définis neuf thèmes. Ces derniers 
seront-ils toujours pertinents dans dix ou vingt ans ? Aujourd’hui, les réflexions du 
Congrès américain portent sur l’horizon 2050, celles de la Chine sur l’horizon 2049. En 
Europe, nous pensons à l’horizon d’un ou deux mandats, ce qui risque de restreindre 
notre réflexion. 

Nous avons aussi beaucoup de présupposés et de concepts qui sont 
enracinés au niveau européen. L’Union européenne repose sur la promesse d’un espace 
de paix et de prospérité partagé, et ce depuis le début de sa construction. Aujourd’hui, 
aucun grand continent ne pourrait revendiquer cela. Cet objectif était opportun après-
guerre, maintenant, ce qui doit nous définir, c’est la compétition et notre rapport avec 
les autres dans l’ordre mondial, ce qui nous amène à dépasser le cadre des 
problématiques actuelles au sein de l’Union. 

M. Jean-Yves Leconte. – Des inquiétudes ont été soulevées quant à la 
primauté du droit constitutionnel sur le droit européen. Il convient de rappeler 
qu’aujourd’hui, nous avons décidé de mettre en place des politiques communes et de 
définir un ordre juridique pour les encadrer. La question du respect de ce droit soulève 
une question de confiance et de capacité à agir en commun. Nous devons faire attention 
au respect de nos identités constitutionnelles, mais nous ne pouvons pas théoriser le fait 
que le droit européen doit être soumis à chacune de nos constitutions. Alors que ce 
débat existe dans plusieurs pays, il faut rappeler que la capacité de l’Union européenne 
aujourd’hui repose aussi sur sa capacité à avoir des règles et à les faire appliquer dans 
tous les pays. 

Le deuxième point que je voudrais souligner est que le droit européen n’est 
pas divin : s’il ne nous convient pas, nous pouvons le changer. Or, nous nous rendons 
compte que sur un certain nombre de sujets, les politiques européennes sont tellement 
intégrées qu’elles touchent parfois à nos identités nationales. Par exemple, sur les 
questions budgétaires, le fait d’avoir une supervision à Bruxelles pose un certain 
nombre de difficultés. Sur la question des frontières, nous devons définir le mandat 
donné à Frontex : s’agit-il d’un mandat direct de surveillance des frontières extérieures 
ou ne fonctionne-t-il que sous supervision de l’État concerné ? 

http://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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La question des règles de nationalité est également délicate car elle se situe 
au cœur de nos identités. Or, est-ce acceptable que certains États vendent la citoyenneté 
européenne et en fassent un commerce ? 

En France, nous sommes par ailleurs préoccupés par la jurisprudence 
interdisant d’obliger les opérateurs de téléphonie à conserver les données de connexion, 
ce qui pose des problèmes pour les services de renseignement et les enquêtes du 
Parquet. 

Sur ces sujets, les politiques européennes sont aujourd’hui tellement 
intégrées que nous ne pouvons pas ne pas aller plus loin : si nous n’allons pas plus loin, 
nous reculerons. 

Le cœur du débat est le suivant : sommes-nous prêts à aller plus loin pour 
défendre nos politiques actuelles ? 

Évoquer la notion de souveraineté européenne signifie accepter de partager 
sa souveraineté entre pays européens. Ceci peut conduire à renforcer le débat politique 
européen, c’est-à-dire aller vers la mise en place de listes transnationales qui seraient 
compétentes pour une partie des sujets européens, afin que le débat européen ne se 
résume pas à la somme des débats nationaux. 

Enfin, il est important que les pays candidats à l’adhésion fassent partie de 
la Conférence sur l’avenir de l’Europe, afin qu’ils comprennent le fonctionnement de 
cette Union à laquelle ils aspirent. 

M. Bodgan Klich. - Je poursuis mon propos déjà entamé lors de ma 
précédente intervention : que devrions-nous faire ensemble pour l’Europe ? Je préfère 
éviter les polémiques mais je dirais tout de même que le droit communautaire est 
supérieur au droit polonais. Notre loi fondamentale dispose de manière précise que les 
sources de droits sont notamment les traités internationaux. Or, en pleine connaissance 
de cause, les citoyens polonais se sont exprimés en 2003 en faveur de l’intégration à 
l’UE et, depuis, le droit européen est intégré à notre ordre juridique. 

Nous devrions plaider lors de la Conférence sur l’avenir de l’Europe en 
faveur du dialogue et contre l’exclusion et les mesures mises en place par les pouvoirs 
populistes en Europe et en dehors. Le populisme et le nationalisme sont dangereux pour 
l’Europe : ils sont des ennemis pour l’Union et nous devrions en avoir conscience. 

Nous devons souligner ce qui nous unit, en premier lieu les valeurs 
européennes, qui ont des racines profondes dans la culture judéo-chrétienne et la 
renaissance européenne. Nous avons en commun des valeurs démocratiques fondées sur 
la liberté. La démocratie libérale est le seul régime politique qui permet de consacrer 
des valeurs comme l’État de droit, la liberté d’élection, la transparence de 
l’administration publique, le principe de subsidiarité sur lequel se fonde l’UE ainsi que 
la règle de l’autonomie régionale. 

Nous devons dénoncer la démocratie illibérale défendue par Victor Orban 
en Europe et la démocratie souveraine défendue par Vladmir Poutine en Russie. Il 
n’existe qu’une seule forme de démocratie : c’est la démocratie libérale. 
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M. Kazimierz Kleina, sénateur polonais. - Il y a trente ans lorsque le 
Triangle de Weimar était institué, la situation était bien différente. Nous ne savions pas 
à quoi aller ressembler l’Europe, ni même la Pologne. Les pays de l’Est passaient sous 
le giron de la démocratie et cette initiative était donc cruciale. L’Europe déjà unie 
parlait alors d’intégration. 

Aujourd’hui la Pologne fait partie de l’Union et cette dernière a bien 
changé. Nous devrions donc nous demander à quoi ressemblera l’Union dans 30 ans. Il 
n’y a pas, pour nous, d’intégration économique sans État de Droit. Nous devons nous 
rencontrer régulièrement et proposer des solutions juridiques communes avec toujours 
l’objectif d’inclure les citoyens. Ils doivent prendre part à la discussion, à travers les 
écoles, les églises, les associations. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - L’Union a été créée pour apporter une 
réponse à nos divergences internes mais aujourd’hui le paradigme change : il nous faut 
prendre position face au monde extérieur, ce qui implique aussi de définir nos priorités. 

Nous devons également tenir compte de nos valeurs communes comme la 
liberté et l’État de Droit. Elles doivent nous réunir. Nous devons nous inscrire dans le 
temps long comme le font nos partenaires et nos concurrents. 
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Second thème de débat : le marché unique comme instrument de la relance 
économique et de la transition écologique 

 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - La crise que nous traversons a 
démontré l’importance du marché unique mais posé aussi la question de l’indépendance 
et de l’autonomie stratégique de l’Union ainsi que celle de sa résilience. 

Nous avons réussi à adopter un plan de relance ambitieux, qui constitue un 
saut qualitatif. Ce plan est l’expression de la solidarité européenne puisqu’il s’agit d’un 
emprunt commun qui bénéficiera en particulier aux pays qui en ont le plus besoin. 

Nous devons à présenter concrétiser nos projets ambitieux ; sur ce point, les 
parlements nationaux ont un rôle clé qui est de contrôler le respect des engagements pris 
par les États. La France a présenté un plan ambitieux qui consacre 50 % des crédits à la 
transition environnementale. Aucun soutien financier ne sera apporté aux activités 
polluantes. 

Mme Ursula Groden-Kranich, députée du Bundestag. – Nous devons 
penser sur le long terme et agir à court terme. Le Bundestag étudiera prochainement le 
thème des infrastructures à hydrogène. Il nous faut tirer les conclusions de la pandémie. 
Nous avons besoin de travailler au développement de notre continent. Beaucoup de 
tâches nous attendent. 

M. Johannes Schraps, député du Bundestag. – L’accord auquel nous 
sommes parvenus sur la facilité de reprise et de résilience est très important et révèle 
une grande volonté d’avancer de la part de l’Union européenne. L’accord permettra de 
donner une impulsion importante à nos économies, de les verdir et de les numériser. 
Mais nous ne pouvons tabler sur le plan de relance et sur cette facilité qu’à condition de 
pouvoir commencer à engager les fonds rapidement. L’Union européenne fait preuve de 
réactivité. 

Les premiers projets sont déjà sur la table : la réponse à cette crise sera forte. 
C’est une grande différence par rapport aux crises précédentes. Les projets lancés par la 
France et l’Allemagne sont des projets d’intérêt commun, par exemple dans le domaine 
de la numérisation et de l’hydrogène, mais les autres pays membres de l’Union peuvent 
participer. 

L’argent du plan de relance est lié à l’État de droit : les fonds qui sont 
alloués depuis le 1er janvier doivent être orientés vers des pays qui respectent l’État de 
droit. Sinon, la Commission peut proposer d’interrompre le versement de l’argent du 
plan de relance. La Commission a élaboré une procédure, mais ne l’a pas encore 
appliquée. Nous pensons que la base même de la coopération sur les sujets techniques 
est le respect de l’État de droit. 

M. Siegbert Droese, député du Bundestag. – Le marché unique a permis 
de générer de la prospérité : il faut donc continuer de le développer. Le plan de relance 
de l’Union prévoit des aides d’un montant de 600 milliards d’euros, qui représenteraient 
entre 0,5 % et 4 % du PIB. Je connais les garanties apportées pour que ces fonds soient 
utilisés de manière efficace, notamment au regard des problèmes de corruption. 
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Comment pouvons-nous empêcher qu’une économie zombie se développe, qui n’aurait 
plus rien à voir avec la libre concurrence et les règles démocratiques ? 

L’Union européenne souhaite atteindre la neutralité climatique d’ici 2050 : 
mon groupe parlementaire considère que la réduction des émissions de CO2 est 
fondamentale, mais il faudrait également davantage d’initiatives en faveur du fuel vert. 

M. Ernst Klaus, député du Bundestag. – Deux points me paraissent 
importants pour le marché intérieur. Il y a d’une part des taux d’imposition différents 
sur les entreprises : certaines ont leur siège social situé dans des États où le taux est 
moins élevé, comme en Irlande. L’harmonisation fiscale est très importante, de manière 
à ce que tous les pays aient les mêmes conditions en matière de compétitivité. 

D’autre part, le plan de relance a été accepté par les citoyens, même si les 
pays qui reçoivent l’aide doivent comprendre que certaines conditions doivent être 
respectées. Il y a des pays qui n’acceptent qu’une partie des règles européennes, et 
bafouent la liberté de la presse et l’État de droit. Si nous n’arrivons pas à créer les 
mêmes conditions dans tous les États membres, il y aura un problème d’acceptation de 
la part des citoyens. 

Mme Anita Czerwińska. - Les prises de parole de mes collègues du 
Bundestag comprennent des allusions évidentes à la Pologne. Pourtant, dans le cadre du 
projet Nord Stream II avec la Russie, je m’étonne que vous ne voyez pas de problème 
d’État de droit au regard de la situation avec la Biélorussie. 

Mme Anna Kwiecien, députée du Sejm polonais. - La transition 
écologique dans l’Union européenne nécessite des investissements très concrets. Les 
aides d’État devront être compatibles avec la transition écologique. Les différences 
entre les États membres doivent néanmoins être prises en compte : il faut tout faire pour 
que les gens n’aient pas l’impression d’être laissés pour compte. Ils doivent être des 
acteurs de cette transition, et non des victimes. La transition efficace doit permettre de 
mener à une transition acceptable au niveau de la société et soutenue par les citoyens. Il 
faut faire davantage attention au nombre d’emplois créés. En Pologne, il faut trouver de 
nouvelles possibilités pour les employés des mines de charbon, mais cela concerne 
d’autres industries, notamment l’automobile. 

Pour la Pologne, il faut une transition écologique équitable : des ambitions 
trop importantes à court terme, sans financement adéquat, pourraient conduire à une 
véritable catastrophe. La société polonaise risque d’être opposée à cette transition. La 
Commission doit mettre en place des mécanismes de compensation. 

Le marché unique est un des moyens de sortir de la crise sanitaire et 
économique. Il faut permettre une réelle libre circulation des marchandises et des 
services. La Pologne, à l’heure actuelle, s’est bien débrouillée en ce qui concerne la 
lutte contre la crise, avec un taux de chômage faible. Néanmoins, nous voulons une 
solidarité avec les autres États membres, pour que ce taux de chômage faible soit une 
réalité dans tous les États de l’Union. Pour parvenir à ce but, il est très important de 
s’appuyer sur le marché unique européen et de continuer de lutter contre les différents 
obstacles aux libertés de circulation. 
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M. Tomasz Glogowski, député du Sejm polonais. - J’aimerais vous 
donner la vision d’un député de l’opposition au sujet de la transition écologique. Je 
viens de Silésie, où l’on trouve de nombreuses mines et où l’enjeu de la transition 
écologique est particulièrement important. Nous devons faire face à ce défi. Je regrette 
que le montant du Fonds de transition juste ait été diminué.  

M. Jean-Marie Fiévet, député. - Je voudrais aborder le sujet, rarement 
évoqué, de la transition écologique et énergétique des armées européennes. Au-delà de 
l’implication dans les projets de coopération propres au domaine de la défense, les 
armées peuvent tirer parti des initiatives principalement destinées au secteur civil, mais 
qui peuvent avoir des répercussions positives pour le monde militaire. 

Grande puissance militaire de l’Union européenne, la France est 
particulièrement engagée sur le sujet de la transition écologique et énergétique. Les 
attentes grandissantes de la société civile envers les armées en matière de respect de 
l’environnement font peser sur nos pays une lourde responsabilité. Les pays de l’Union 
européenne doivent créer une dynamique en ce sens. 

Il s’agira de s’impliquer dans des initiatives multilatérales en proposant 
l’organisation d’événements réunissant cercles de réflexion, industriels et spécialistes 
des nouvelles technologies, lors desquels des experts des pays de l’Union européenne 
pourront présenter certains projets prometteurs portés par les armées, comme, pour la 
France, les travaux sur le camp écologique. Nous pourrions également faire avancer des 
discussions sur le développement d’une filière européenne de recyclage, y compris pour 
les armées, non seulement pour des questions de coûts, mais aussi pour le renforcement 
de leur autonomie stratégique. Les ministères français des affaires étrangères et des 
armées travaillent déjà sur ces questions. 

Il doit y avoir une réelle prise en compte des enjeux de la transition 
énergétique des armées à l’échelle la plus pertinente, à savoir l’échelle européenne et 
internationale. Dans le cadre du plan de relance, la recherche et développement dans le 
domaine des énergies doit occuper une place importante. Pour les carburants d’avenir, 
tout le monde parle de l’hydrogène, mais on peut également mentionner les carburants à 
base d’algues, les carburants de transition synthétiques ou les électro-carburants. Ces 
carburants ne produisent aucun gaz à effet de serre, il faut vraiment lancer la recherche 
dans ce domaine. 

Mme Marguerite Deprez-Audebert, députée. - Historiquement, le marché 
unique a toujours été au cœur de l’intégration européenne. À l’heure actuelle, il 
constitue un véritable atout pour la relance économique et la transition écologique en 
Europe. Notre espace de libre circulation est non seulement l’une des plus grandes 
zones d’échanges économiques au monde, mais il nous permet de définir des normes 
exigeantes afin d’accélérer la nécessaire transition écologique à l’échelle européenne et 
mondiale. 

La question des normes joue un rôle central pour le bon fonctionnement du 
marché unique et sa contribution à la relance verte de notre économie. À ce titre, la 
publication par la Commission européenne le 21 avril dernier du système européen de 
classement des investissements verts dans différents secteurs économiques constitue une 
étape importante. Cette taxonomie de la finance durable a vocation à définir quelles 
activités économiques pourront être considérées comme des investissements verts au 
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sein de l’Union européenne. L’objectif est d’attirer les capitaux privés vers des secteurs 
dont les activités sont en cohérence avec l’objectif de neutralité climatique d’ici 2050 
prévu par le Pacte vert pour l’Europe. 

Cependant, la Commission n’a pas encore tranché sur l’étiquetage vert ou 
non de l’énergie nucléaire et du gaz naturel. Or, la définition de la notion 
d’investissement vert dans le secteur de l’énergie revêt une importance toute particulière 
pour la mise en œuvre du Pacte vert. Si cette question de l’étiquetage des 
investissements dans différentes sources d’énergie est essentielle, elle ne fait pas 
forcément l’unanimité entre les États membres. Les perceptions et besoins en termes 
d’approvisionnement en énergie ne sont pas les mêmes entre la France, l’Allemagne et 
la Pologne. Cela est vrai pour le nucléaire, le charbon et le gaz naturel. Pour mener à 
bien notre transition écologique, nous avons besoin de décarboner notre production 
d’hydrogène. Dans ce contexte, plusieurs voix s’élèvent en France pour donner à 
l’énergie nucléaire le statut d’énergie de transition. Une note publiée par l’office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) 
préconise le recours aux énergies renouvelables et nucléaire afin de décarboner la 
production d’hydrogène. Je souhaiterais connaître la position de nos collègues 
allemands et polonais sur la question des investissements verts dans le secteur de 
l’énergie, notamment de la reconnaissance du gaz naturel et du nucléaire comme 
énergies de transition. 

M. Jean-François Rapin, président. - Nous nous réjouissons tous que le 
plan de relance européen puisse enfin se mettre en place. Ce plan est-il suffisant ? Il faut 
le prendre tel qu’il est. Il a été difficile de parvenir à un accord au Conseil européen. La 
ratification de la décision sur les ressources propres a mis en évidence, au Sénat, des 
lignes de fracture, des craintes vis-à-vis d’un saut fédéral qui serait opéré en catimini. Je 
ne crois donc pas à un plan européen complémentaire. 

En revanche, je vois la tentation de contourner l’obstacle par un débat 
légitime sur les règles budgétaires européennes. Doit-on s’accrocher aujourd’hui aux 
fameux critères de Maastricht ou faut-il les assouplir pour permettre aux États d’investir 
plus dans des domaines stratégiques pour l’avenir afin que l’Europe ne soit pas 
irrémédiablement distancée par ses concurrents, au premier rang desquels les États-Unis 
et la Chine ? Le gouvernement français souhaite que ce débat ait lieu, notamment dans 
la perspective de la présidence française du Conseil de l’Union européenne au premier 
semestre 2022. Il est important, mais assurément pas simple à mener, car la cohésion de 
la zone euro est potentiellement en jeu. C’est un débat qui ne peut, à mon sens, être 
mené qu’en étant accompagné d’une doctrine budgétaire crédible et d’engagements 
sincères en matière de choix et de maîtrise des dépenses publiques. La France a parfois 
eu tendance à avoir des engagements flottants et à être plus prompte à dépenser qu’à 
réduire les dépenses publiques. 

C’est un débat que nous devrons avoir d’abord dans nos parlements 
nationaux, car le consentement à l’impôt et le vote du budget sont nos prérogatives 
historiques. Aussi je souhaiterais connaître votre approche en la matière, vos conditions 
et vos lignes rouges éventuelles. Si ce débat prospère, nous devrons le mener avec 
rigueur et en prêtant une attention accrue à l’impact des mesures proposées. Je pense par 
exemple à la trajectoire pour atteindre l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050. 
Cet objectif est évidemment louable, mais faisons attention aux conséquences socio-
économiques des décisions qu’il implique. La dynamique de dépenses publiques induite 



- 135 - 

pourrait être très élevée, et ne peut se concevoir que dans une approche globale 
offensive de l’Union européenne pour faire prévaloir ses intérêts, en matière 
commerciale et industrielle en particulier. Pour toutes ces raisons, je pense que nous 
gagnerions à échanger de manière concrète entre nos commissions sur ces sujets, en 
partageant des analyses circonstanciées. Ce serait une contribution utile à 
l’approfondissement de la démocratie européenne que nous appelons de nos vœux. 

Certains de nos collègues ayant dû nous quitter, je vais vous faire part de 
l’intervention qu’avait prévue mon collègue Alain Cadec, qui est en lien direct avec la 
transition écologique. 

Très récemment, la ministre française de la transition écologique a qualifié 
les énergies renouvelables de vitales pour lutter contre le changement climatique et 
parvenir à la neutralité carbone. Par ses propos, elle a désigné comme prioritaire 
l’implantation d’éoliennes sur le territoire français afin de soutenir la stratégie de 
décarbonation du paysage énergétique français. 

Le gouvernement français a en effet défini une trajectoire dans les 
prochaines années, la programmation pluriannuelle de l’énergie, qui prévoit notamment 
le doublement des capacités de production d’électricité renouvelable d’ici 2028. Elle 
s’inscrit dans un contexte d’évolutions des modes de vie et des mobilités qui 
renforceront incontestablement nos besoins en électricité. L’industrie de demain, fondée 
sur l’exploitation et la maîtrise des données, sera par ailleurs fortement consommatrice 
d’électricité. 

Je tiens à rappeler que la production électrique française est déjà quasiment 
décarbonée. Elle provient à 75 % du nucléaire et à 23 % des énergies renouvelables, 
essentiellement de barrages hydroélectriques. Pourtant, les énergies renouvelables, 
même si elles sont largement adoptées par nos concitoyens, suscitent de fortes réactions. 
Elles montrent certaines limites environnementales, technologiques et sociétales. Le 
seuil de saturation est d’ailleurs déjà atteint pour plusieurs catégories, comme l’éolien 
terrestre et offshore. Pourtant, l’éolien offshore français ne représente que 1 % de 
l’électricité provenant des énergies renouvelables. Actuellement en campagne 
électorale, je peux constater qu’il y a une fronde de plus en plus importante de nos 
concitoyens contre l’implantation d’éoliennes et ses conséquences sur nos paysages. Un 
animateur de télévision très attaché au patrimoine, Stéphane Bern, a rédigé une tribune, 
largement relayée dans les médias français, pour dénoncer cette invasion qui menace 
nos paysages et notre patrimoine. Nous sommes confrontés dans nos régions à des 
implantations de parcs éoliens offshore qui provoquent la colère des pêcheurs, des 
habitants et d’associations environnementales. Ces parcs sont censés être érigés à une 
quinzaine de kilomètres au large des côtes, souvent en dépit des réticences des maires 
soucieux de protéger la richesse écologique de leur territoire. Paradoxalement, les 
critères financiers priment sur la préservation des activités économiques et les critères 
environnementaux.  

L’installation d’éoliennes nécessite des aires d’implantation importantes. 
Pour produire la même quantité d’électricité, une centrale nucléaire s’étend sur la 
surface de 5 000 hectares, contre 5 000 km² pour un parc éolien.  
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Il me paraît essentiel que chaque pays apporte ses propres solutions, en 
fonction de ses spécificités économiques et industrielles, pour atteindre l’objectif de 
neutralité carbone que l’Union européenne s’est fixé. 

M. Bogdan Klich. - Nous espérons que le contrôle exercé par la 
Commission sur les dépenses du fonds de relance sera rapide et transparent, afin de 
permettre un déblocage rapide des fonds. La Commission européenne a pour mission de 
veiller à ce que la législation européenne soit appliquée, et non pas d’empêcher son 
application. 

Nous espérons aussi que la Cour de Justice réagira plus rapidement aux cas 
de violation de l’État de droit. Il faudrait que la Conférence sur l’avenir de l’Europe 
conclue à la nécessité de modifier l’article 7 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, de sorte à rendre cet article opérant. 

M. Marek Plura, sénateur polonais. - Le plan de relance a une importance 
cruciale pour les États membres. Il va permettre non seulement de contrecarrer certains 
effets de la pandémie, mais aussi d’investir et de créer des emplois. 

J’aimerais parler de la situation des personnes présentant un handicap. 
Certains fonds européens, comme le Fonds social européen, ont une clause pour 
favoriser l’accessibilité des infrastructures aux personnes présentant un handicap 
(accessibilité des projets réalisés, accessibilité des investissements, etc.). Il faudrait que 
ces exigences soient également intégrées au plan de relance. 

Les actes législatifs de l’Union européenne ne soutiennent pas suffisamment 
l’accessibilité en faveur des personnes en situation de handicap. Les directives sur le 
transport aérien et sur le transport ferroviaire permettent déjà des investissements, mais 
la mise en œuvre de ces textes n’est pas toujours à la hauteur de ce qui était prévu. 
Seules 10 % des personnes qui présentent un handicap sont actives sur le marché du 
travail : il ne s’agit donc pas seulement d’un devoir civilisationnel, mais aussi 
d’opportunités économiques. 

Mme Gabriela Morawska, vice-Présidente du Sénat polonais. - Ce sont 
les valeurs de l’Union – et notamment l’État de droit, comme l’affirme l’article 2 du 
Traité – qui lui permettent d’être unie. Il s’agit d’un fondement sans lequel le marché 
unique ne peut pas fonctionner : les hommes d’affaires ne peuvent investir que s’ils ont 
confiance dans le système judiciaire des États membres. Il ne faut pas fermer les yeux 
sur les violations de l’État de droit dans différents États membres. 

M. Karimierz Kleina, sénateur polonais. - Quel que soit le parti au pouvoir, 
nous soutenons avec constance le marché unique et la politique régionale. Il faut aussi 
donner une chance aux pays à l’est de l’Union européenne de se développer : l’Ukraine, 
la Biélorussie. L’économie polonaise repose en partie sur les travailleurs ukrainiens. À 
terme, il n’est pas souhaitable que des pays relativement riches continuent à « piller » la 
main-d’œuvre qualifiée des pays plus pauvres. Sinon ces pays ne parviendront pas à se 
développer et risquent d’être plus dépendants de la Russie. 

Par ailleurs, la Pologne met en place un programme de transition 
énergétique, basé sur la construction d’éoliennes offshore. Ces éoliennes sont localisées 
à plus de vingt kilomètres de la côte, ce qui me semble être une meilleure solution que 
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celle qu’a choisie la France. Un élément essentiel du marché unique européen sera la 
construction de lignes énergétiques transnationales. Ce n’est que comme cela que nous 
pourrons anticiper des problèmes liés à la transition énergétique. 

M. Bogdan Klich. - Je vous remercie. Je propose que ce type de réunion 
soit systématiquement organisé avant les réunions de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe. J’aimerais que notre position soit préparée au préalable afin que le triangle de 
Weimar puisse participer à la conférence sur l’avenir de l’Europe en constituant comme 
un front uni. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - Ces réunions sont très importantes 
pour arriver à des positions communes, au profit de l’Union européenne, malgré des 
positionnements différents. Nous avons déjà une coopération interparlementaire depuis 
2019 assez poussée avec nos homologues du Bundestag, avec la mise en place de 
l’Assemblée parlementaire franco-allemande qui doit nous permettre de mieux nous 
connaître. Je parle souvent de l’interculturalité : nous avons tous une histoire et une 
culture différentes qui créent des appréciations divergentes sur certains sujets. Mais de 
ces divergences peuvent aussi naître des solutions. La conférence sur l’avenir de 
l’Europe doit permettre de clarifier la pensée de chacun pour trouver des solutions aux 
défis qui nous sont posés. 

Par ailleurs, le bon fonctionnement du marché unique est un moteur de la 
relance économique européenne et nous devons tout faire pour en identifier les 
obstacles. Ceux-ci peuvent parfois se trouver dans les zones transfrontalières où peuvent 
exister des barrières pour lesquelles nos concitoyens peuvent blâmer l’Union 
européenne mais qui sont en réalité de l’ordre du bilatéral. Enfin, se pose le sujet plus 
général de la disparité de nos systèmes fiscaux et sociaux, qui est probablement plus 
difficile à lever. 

Mme Ursula Groden-Kranich, députée du Bundestag. - Nous avons vu à 
quel point il était important que nous puissions nous écouter et discuter. Le thème de 
l’État de droit est essentiel, mais également la discussion autour de Nord Stream 2 avec 
les collègues polonais. En outre, le marché unique est la base de la reprise après la 
pandémie que nous venons de traverser. C’est le sujet qui va le plus nous occuper et 
cela nous donnera l’occasion de montrer que nous voulons nous redresser ensemble, 
dans un effort commun. Nous voyons que les pays très touchés par la pandémie arrivent 
à recevoir des fonds du plan de relance, ce qui montre qu’ils ne sont pas seuls. 

Pour conclure, je me souviens de mon premier sommet de Weimar à Paris, 
les Français y faisaient encore la publicité pour l’énergie nucléaire. Je constate que nous 
avons beaucoup avancé sur ce sujet et nous avons ouvert d’autres perspectives. Je pense 
qu’il faut parler des lignes rouges et trouver des solutions de compromis. C’est 
ensemble que nous arriverons à résoudre les problèmes européens. 

Mme Anita Czerwińska. - Nous voulons tous, en tant que parlementaires 
polonais, parler d’une seule voix et écouter la voix des Européens. La conférence sur 
l’avenir de l’Europe est adressée aux citoyens. L’une des valeurs essentielles de l’UE 
est leur diversité. Nous devons respecter nos opinions respectives, même si elles ne 
coïncident pas avec les opinions générales. Il faut faire preuve de tolérance car c’est le 
citoyen souverain qui va décider de l’avenir de l’Europe. Dans un tel esprit, nous 
devons respecter les résultats des élections, même si, pour certains hommes politiques, 
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ces résultats ne sont pas favorables. Il faut accepter qu’en Pologne, il y ait eu des 
élections démocratiques à l’issue desquelles, pour la septième fois, le parti « Droit et 
justice » a gagné. Il s’agit d’une décision souveraine de la société polonaise. 

Ceux qui insinuent qu’il n’y a pas d’État de droit en Pologne disent des 
contrevérités. Cela découle d’une méconnaissance de la situation juridique et politique 
polonaise. Nous vous invitons à une discussion pour comparer les États de droit en 
Pologne mais aussi en France et en Allemagne, en particulier en ce qui concerne la 
liberté d’expression. Il faut une discussion franche qui permette de respecter les avis 
respectifs. Nous vous donnerons toutes les informations nécessaires et vous invitons à 
venir à Varsovie. Nous pourrons parler du pluralisme, de la démocratie en Pologne, qui 
se portent très bien, comme le démontre le fait que le Sénat soit mené par l’opposition. 
Nous désirons que le Triangle de Weimar soit un triangle équilatéral. 

Enfin, nous avons parlé du plan de relance. En Pologne, il y a eu une 
tentative pour le bloquer, étant donné que l’opposition, qui a la majorité au Sénat 
polonais, n’en souhaitait pas l’adoption. Le Sejm a fini par adopter ce plan, car la 
gauche a décidé d’accepter ce plan de reprise. Le risque était que les autres États 
membres ne puissent pas mettre en œuvre le plan de relance européen. Il ne faut pas 
nous regarder de haut, en nous donnant des leçons. Nous demandons à être écoutés. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - Nous avons une discussion franche et 
ouverte. Nous sommes disposés à venir en Pologne pour discuter de toutes ces 
questions. 

M. Jean-François Rapin, président. - Nos échanges ont permis de mettre 
en évidence à la fois nos points communs mais aussi nos divergences. Nous avons 
encore de nombreux débats à venir, par exemple sur l’énergie. Je considère, n’en 
déplaise à certains, comme nombre de mes homologues, que le nucléaire est un atout 
qui participe à la décarbonisation de l’économie française et européenne et qu’il restera 
à ce titre une énergie de premier plan. S’agissant de notre prochaine réunion, elle 
pourrait porter sur l’État de droit, sujet que j’aborderai pour ma part sans préjugés. 

M. Kleina Kazimierz, sénateur polonais. - Je suis heureux de cette 
réunion. Elle a permis d’aborder des sujets essentiels pour nos pays, notamment celui du 
plan de relance. Toutefois, j’attire l’attention sur l’importance de la discipline en 
matière de finances publiques, étant président de la commission des Finances du Sénat. 
Les emprunts faits aujourd’hui au nom de l’Union européenne devront être remboursés. 

Mme Sabine Thillaye, présidente. - L’Union européenne a besoin de 
confiance mutuelle, entre les États-membres mais aussi entre les parlementaires. Les 
rencontres physiques y contribuent certainement et j’espère que notre prochaine 
réunion, en Pologne, sera en présentiel.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 
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Agriculture et pêche 

Situation des pêcheurs français à la suite du retrait du Royaume-Uni de 
l’Union européenne - Audition de Mme Annick Girardin, ministre de la mer, 

et M. Clément Beaune, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe et 
des affaires étrangères, chargé des affaires européennes 

M. Jean-François Rapin, président. – Madame la ministre de la mer, 
monsieur le secrétaire d’État chargé des affaires européennes, nous sommes heureux de 
vous accueillir ensemble au Sénat.  

L’enjeu justifie amplement votre présence : six mois après la conclusion de 
l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, 
l’inquiétude a ressurgi, et même la colère, au vu des difficultés de mise en œuvre de 
celui-ci. La situation devient très tendue sur les côtes normandes et dans les Hauts-de-
France, c’est pourquoi il est important pour nous d’effectuer ce point d’étape.  

S’agissant de la mise en œuvre de cet accord, nous souhaiterions tout 
d’abord obtenir des précisions techniques sur l’effectivité et le nombre des licences 
accordées, qui font toujours défaut à de nombreux pêcheurs européens pour accéder à la 
bande des 6-12 milles, près des côtes britanniques.  

Concernant les quotas à venir, quel est, selon vous, l’état d’esprit de nos 
partenaires britanniques ? Quelle est concrètement l’action de la Commission 
européenne, et bien sûr, celle du Gouvernement à la fois par rapport à la Commission 
européenne et au gouvernement britannique ? Les dernières altercations entre le 
Président de la République et M. Boris Johnson démontrent en effet une tension 
palpable.  

Enfin, nous aimerions avoir des clarifications sur les mesures de rétorsion 
que nous avons à notre disposition. Le négociateur Michel Barnier évoquait la 
possibilité de les mobiliser dans cinq ans et demi, au moment de renégocier l’accord. A-
t-on les moyens de les activer dès aujourd’hui ? Vous le savez, vous qui vous êtes 
rendue de nombreuses fois à Boulogne et en Normandie, nos entreprises de pêche sont 
inquiètes. 

Mme Annick Girardin, ministre de la mer. – Si nous avons dû faire des 
concessions sur l’accord de décembre 2020, l’Union européenne (UE) est finalement 
parvenue à conserver 75 % des captures en valeur dans les eaux britanniques. Ce chiffre 
était loin d’être acquis, et jusqu’au dernier moment, nous nous sommes inquiétés de la 
possibilité de ne pas trouver d’accord. Sur sa mise en œuvre, question tout aussi 
importante, j’évoquerai trois aspects : la gestion des stocks partagés, l’accès aux eaux 
britanniques, et les dispositifs d’accompagnement.  

Nous sommes finalement engagés sur la bonne voie concernant les stocks 
partagés, puisque nous avons obtenu un accord sur les quotas de pêche début juin – soit 
plus de cinq mois après le début des négociations. Ces quotas doivent être renégociés 
tous les ans : il était d’autant plus important de réussir cette première négociation. 
Notons cependant que les rouages de cette négociation restent à affiner. Sur le fond, 
l’UE s’est trouvée confrontée à un partenaire difficile, qui a systématiquement cherché à 
s’éloigner de l’application de l’accord Brexit. Je citerai, par exemple, sa volonté de 
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mettre en place des plafonds sur les espèces hors quotas, ou encore sa proposition de 
conclure un accord partiel, rejetée par l’ensemble des États membres. Tout cela 
m’amène à considérer que l’accord conclu, s’il n’est pas totalement satisfaisant, reste 
équilibré, et ce grâce à l’unité des États membres. Je me félicite notamment du 
compromis trouvé en mer celtique, zone particulièrement sensible pour les pêcheurs 
bretons. Ce texte permettra également de donner la visibilité nécessaire aux 
professionnels et aux entreprises. Il constitue sans nul doute un premier palier important 
pour la construction de la relation future avec les Britanniques. 

La question de l’accès aux eaux du Royaume-Uni n’a pas beaucoup 
progressé depuis que nous avons échangé sur le sujet. Nous avons d’abord travaillé, aux 
côtés des pêcheurs français, sur la zone économique exclusive (ZEE), pour laquelle 
nous avons obtenu 739 licences définitives, soit l’intégralité des autorisations 
demandées. Ces licences sont conséquentes, puisqu’elles représentent 44 % des 
autorisations européennes. En revanche, sur l’accès à la bande des 6-12 milles 
britanniques, nous n’avons jusqu’à présent reçu que 88 licences pour les professionnels 
de nos trois régions. Il manque 86 licences par rapport à ce que nous avions demandé, 
dont 40 concernent des navires-remplaçants, et 46 des navires de moins de 12 mètres. 
Pour ce type de navires, le problème réside dans la nécessité de démontrer des 
antériorités de pêche dans la zone. Je regrette toutefois que, de façon systématique, dès 
lors que la France apporte des réponses à la Commission européenne sur ce point, le 
Royaume-Uni formule de nouvelles demandes de pièces à fournir. Nous travaillons 
d’arrache-pied pour y répondre, mais nous serons prêts à activer tous les leviers prévus 
par l’accord pour le faire appliquer face à ces demandes excessives de la part du 
Royaume-Uni. Concernant Guernesey, nous avons rapidement obtenu 167 licences 
provisoires, valables jusqu’au 30 juin 2021, date à laquelle les licences définitives 
devraient être attribuées. Si toutefois certaines ne nous parvenaient pas dans les temps, 
nous demanderions que cette date soit décalée. La situation est plus compliquée avec 
Jersey. Si nous souhaitions initialement demander 344 licences, nous n’avons 
finalement pu fournir les données justificatives que pour soutenir 272 de ces demandes, 
pour obtenir au final 47 licences définitives.  

M. Jean-François Rapin, président. – Comment expliquez-vous cette 
différence entre votre souhait initial et les 272 licences effectivement demandées ?  

Mme Annick Girardin, ministre. – Dans le cadre des dispositions de 
l’accord de la baie de Granville, nous avions obtenu plus d’autorisations que de bateaux 
pêchant effectivement dans la zone. C’est ce que l’on appelait des « licences papier », 
pour lesquels on ne peut démontrer l’antériorité de pêche. Nous ne disposons d’une 
antériorité démontrée que pour 272 navires.  

À la surprise de n’obtenir que 47 licences définitives sur ces 272 demandes, 
s’est ajouté le fait qu’elles comportaient des restrictions complémentaires totalement 
arbitraires, non prévues par l’accord, à l’instar de limitations en nombre de jours ou 
pour certaines zones, et qui n’avaient pas été notifiées en amont par les autorités 
britanniques. J’ai donc signifié notre désaccord, à la fois à la Commission européenne, à 
Jersey et au Royaume-Uni : pour nous, ces éléments sont nuls et non avenus. Ce n’est 
pas acceptable, et je partage l’exaspération des pêcheurs normands et bretons exerçant 
leur activité dans la baie de Granville, parfois depuis fort longtemps. Le Royaume-Uni a 
décidé que les contraintes seraient levées jusqu’au 30 juin 2021 pour les licences 
définitives, et qu’elles seraient applicables au-delà. Et les licences restées provisoires 
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par manque de données ont également été renouvelées jusqu’au 30 juin – dans quelques 
jours seulement ! J’ai demandé au commissaire européen d’aller beaucoup plus loin, 
avec pour objectif d’obtenir du Royaume-Uni une prolongation de ce système jusqu’au 
30 septembre, voire jusqu’au 1er janvier 2022. En effet, j’estime qu’il nous faut du 
temps pour faire baisser la pression et décider de ce que nous faisons véritablement. 
Dans le même temps, j’ai demandé d’actionner la possibilité de faire travailler le 
Royaume-Uni et la Commission sur un nouvel accord pour la baie de Granville, qui 
serait plus équilibré, et qui s’effectuerait avec le concours du conseil de partenariat. 
Pour mémoire, cette instance permet à la Commission et au Royaume-Uni de négocier 
pour Jersey un autre cadre.  

M. Jean-François Rapin, président. – Pourriez-vous rapidement revenir 
sur la constitution de ce conseil ?  

M. Clément Beaune, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe 
et des affaires étrangères, chargé des affaires européennes. – Cet organe est chargé 
de la gouvernance politique de l’accord de commerce et de coopération signé entre 
l’Union européenne et le Royaume-Uni, et comprend ensuite des déclinaisons 
sectorielles. Il est constitué de manière paritaire de représentants européens et 
britanniques. Côté britannique, il est piloté par le ministre David Frost, chargé des 
relations avec l’UE, et côté européen, par le vice-président de la Commission, M. Maros 
Sefcovic.  

Mme Annick Girardin, ministre. – Concernant la pêche, l’ambition reste 
simple : il s’agit de remettre en place les équilibres des accords de la baie de Granville. 
Ma vision de l’Europe consiste à préserver les relations de bon voisinage entre les 
régions françaises et les îles anglo-normandes. Je suis pragmatique, mais naturellement, 
il faut que toutes les parties aux négociations y contribuent pour y parvenir. 

Enfin, le plan d’accompagnement financé dans le cadre de la réserve 
d’ajustement au « Brexit » représente 100 millions d’euros pour la filière pêche. 
Attendu, ce plan est désormais entré en vigueur, et se matérialise pour les pêcheurs par 
des arrêts temporaires indemnisés à 70 % du chiffre d’affaires. J’ai d’ailleurs obtenu que 
ce dispositif soit prorogé au second semestre 2021. En outre, pour les pêcheurs et les 
mareyeurs qui n’auraient pas eu recours aux arrêts temporaires durant cette période, un 
dispositif de compensation d’une partie des pertes du chiffre d’affaires du premier 
trimestre a été mis en place, pour un montant de 12 millions d’euros pour les pêcheurs 
et 8 millions pour les mareyeurs.  

Le Brexit nous a fait rentrer dans un nouveau monde, mais il n’est pas 
question que nous renoncions à nos droits. Il faut revendiquer l’héritage des pêcheurs 
français, en co-construisant cette nouvelle relation avec les professionnels, mais aussi 
avec les Britanniques. 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Nous nous trouvons dans un 
moment extrêmement difficile. Nous savions que la mise en œuvre de l’accord serait 
tout aussi compliquée que sa négociation, qui, il y a quatre ans, a représenté un véritable 
test de souveraineté et d’unité européenne. Nous devons maintenant en réussir 
l’application. 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html


- 142 - 

Il s’agit d’un bon accord, y compris sur la question de la pêche, négocié de 
bonne foi en toute transparence avec les professionnels, même s’il existe effectivement 
des difficultés. Aujourd’hui, notre préoccupation est vive, car la partie britannique ne 
respecte pas intégralement ce texte, tant sur la question de la pêche que sur d’autres 
aspects, relevant du protocole irlandais. Nous constatons beaucoup d’ « intox » dans la 
façon dont le Royaume-Uni présente l’attitude de l’UE. Notre relation mérite mieux que 
cela. Pourtant, l’UE ne fait pas preuve d’inflexibilité, et l’on ne peut pas dire que la 
souveraineté britannique n’a pas été respectée. Au contraire, nous avons toujours 
cherché le compromis dans la négociation. Par exemple, au sujet des contrôles sanitaires 
et phytosanitaires simplifiés, Maros Sefcovic a déclaré être prêt à trouver des modalités 
simplifiées, pour 80 % des contrôles aujourd’hui effectués. Nous attendons de la part 
des Britanniques autre chose qu’un mauvais récit : une application stricte des 
engagements pris, et la fin de cette triste comédie consistant à accuser l’UE de créer des 
difficultés en Irlande.  

Au titre de la réserve d’ajustement, 5 milliards d’euros étaient réservés pour 
limiter les impacts économiques du Brexit, notamment dans les régions concernées par 
la pêche. Cependant, la proposition de la Commission ne prenait pas suffisamment en 
compte nos intérêts. Nous avons finalement trouvé un compromis qui, je le crois, est 
conforme à ces derniers, avec une enveloppe de près de 700 millions d’euros pour la 
France. Ce compromis est en passe d’être finalisé en trilogue par la Commission, le 
Parlement européen et le Conseil. Nous aurons ensuite à discuter des modalités précises 
de répartition de ce montant au niveau national.  

Cela ne signifie pas pour autant que nous devons baisser la garde sur la 
délivrance des licences, ainsi que sur l’accord du 2 juin dernier relatif aux taux 
admissibles de capture (TAC). Nous devrons poursuivre notre mobilisation pour obtenir 
la délivrance des licences, puisqu’il en manque 80. Cela a été évoqué par le conseil de 
partenariat, réuni le 9 juin.  

Au sujet de l’application des accords sur la pêche, nous avons indiqué être 
prêts à poursuivre les procédures que nous avons engagées si la situation ne s’améliorait 
pas. Nous n’hésiterons pas à saisir le tribunal arbitral pour constater la violation des 
accords, et si cela est nécessaire, à prendre les mesures de rétorsion qui s’imposent. Il ne 
s’agit pas de menaces, mais de faits. Force est de constater que les choses commencent 
à durer, et l’impatience monte légitimement. Nous n’avons jamais hésité à faire preuve 
de la plus grande fermeté tout au long de la négociation de l’accord. Nous n’hésiterons 
pas à le faire au sujet de sa mise en application.  

Le conseil de partenariat est l’organe transversal d’évocation des difficultés 
à résoudre. Il s’accompagne de comités spécialisés, dont un comité sur la pêche qui 
pourrait se réunir fin juillet pour traiter des difficultés que nous avons évoquées, à la 
demande de la France. Les professionnels du secteur pourront également être consultés 
à cette occasion.  

En outre, nous devons d’ores et déjà réfléchir à l’après-2026. Quand bien 
même les dispositions prévues pour la période transitoire seraient bien respectées 
pendant les cinq ans à venir, les Britanniques auront en effet en main la possibilité de 
restreindre et, dans un cas extrême, d’empêcher l’accès à leurs eaux à l’occasion des 
nouvelles négociations. Mais nous, Européens, disposons aussi de mécanismes et de 
moyens d’action : le cas échéant, nous devrions ainsi utiliser toutes les mesures 
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compensatoires ou de rétorsion à notre disposition, y compris dans les autres domaines 
sectoriels de l’accord, en particulier l’énergie.  

M. Jean-François Rapin, président. – Peut-on envisager d’amender 
l’accord pour un secteur en particulier ? 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Oui, c’est possible en théorie, si 
les parties sont d’accord pour le faire. Cependant, nous raisonnons dans le cadre actuel, 
avec les mécanismes qui donnent la possibilité d’un équilibre, et les Britanniques 
devront nous dire ce qu’ils comptent faire pour l’après-2026.  

M. Jean-François Rapin, président. – Quelle réciprocité par rapport aux 
licences de pêche que nous leur accordons ?  

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Nous avons toujours dit que les 
Britanniques avaient un avantage tactique sur la pêche, c’est bien pourquoi nous avons 
voulu un paquet ; c’est en passant par le global que l’on pèse pour la renégociation. 
Dans six ans, nous négocierons aussi l’accès énergétique en parallèle de la pêche. Les 
droits de douane sur les produits de la pêche sont aussi négociables. Les réponses 
peuvent s’envisager à l’intérieur du secteur de la pêche et entre les différents secteurs. 

Mme Annick Girardin, ministre. – Les Britanniques ont plus de 
1 000 navires dans les eaux européennes en zone économique exclusive (ZEE), mais ils 
ne vont pas dans notre zone des 12 milles. Le bât blesse surtout là où les Européens ont 
des droits historiques dans les 6-12 milles britanniques, c’est là, en l’absence de 
réciprocité, que les Britanniques veulent aller au-delà de l’accord. Ce que nous disons, 
c’est que l’accord doit s’appliquer : seulement l’accord, mais tout l’accord ; nous 
sommes face à un partenaire difficile – et que se passera-t-il dans cinq ans ? Nous 
butons en particulier sur définition de la notion de navires remplaçants. C’est inquiétant 
parce que si nous n’aboutissons pas dans ces négociations, des droits de pêche vont se 
perdre puisqu’ils sont attachés à des navires qui peuvent arriver en fin de carrière et 
devoir arrêter de pêcher. Voilà ce que l’on désigne habituellement par les termes de 
clause dite du « grand-père ». 

M. Jean-Michel Houllegatte. – Merci pour cette présentation et pour votre 
détermination à appliquer l’accord et rien que l’accord, sans renier nos droits de pêche 
ancestraux. C’est une bonne nouvelle qu’en 2026 la renégociation ne portera pas 
seulement sur la pêche, mais aussi sur l’énergie, cela donnera plus de possibilités de 
peser. Permettez-moi de poser une question sur la gestion des stocks partagés : l’accord 
n’est intervenu que le 2 juin, alors que le sujet est posé depuis le début de l’année – ne 
pourrait-on pas aller plus vite les prochaines années ?  

Ensuite, comment verriez-vous la négociation d’un nouvel accord 
« Granville 2 », pour réglementer la pêche dans les eaux anglo-normandes ? Quel en 
serait le calendrier et comment cela s’articulerait avec les autorisations transitoires ?  

Enfin, la réserve d’ajustement est-elle annualisée ?  

Mme Annick Girardin, ministre. – L’article 502-4 permet de modifier les 
dispositions relatives aux relations de la pêche avec les îles anglo-normandes ; nous 
demandons ainsi de rouvrir une discussion pour poser les bases d’un « Grandville 2 » si 
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l’on veut l’appeler de cette manière. J’ai aussi proposé d’impliquer l’Union européenne 
pour un éclairage scientifique supplémentaire, car la restriction des zones est liée à la 
gestion de la ressource, qui a été de très bonne qualité sous l’égide de l’accord de 
Granville. J’attends la réponse des autorités européennes. Le conseil spécialisé de la 
pêche doit pouvoir y travailler dès le mois de juillet, avec l’objectif de parvenir à un 
nouvel accord d’ici la fin de l’année, mais nous n’avons eu jusqu’ici aucune réponse de 
Jersey, pas même sur le délai pour la mise en place du nouvel accord.  

S’agissant de la réserve d’ajustement Berxit, le plan d’accompagnement 
porte sur 2021-2025. Les moyens sont à définir avec la Commission. Le plan a été 
élaboré avec les professionnels, les outils sont en place, nous enregistrons les dossiers 
de demandes de compensation ou d’aide et nous accompagnons les pêcheurs pour 
remplir ces dossiers.  

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Le plan d’ajustement européen 
prévoit pour la France 713 millions d’euros en euros constants jusqu’en 2025, 80 % en 
trois tranches entre 2021 et 2023, le solde d’ici 2025.  

Mme Annick Girardin, ministre. – Les outils devront peut-être évoluer, 
mais les enveloppes budgétaires sont définies. 

M. André Reichardt. – L’accord sur le Brexit a été longuement et 
âprement négocié, il forme un tout et je m’étonne d’entendre que la pêche devrait être 
traitée comme un sujet à part. Je ne comprends pas qu’on nous dise que, nous Français – 
et je parle en sénateur alsacien, dont la circonscription n’est pas directement concernée 
par la pêche en mer –, nous devrions faire preuve de patience, envisager une 
renégociation sur la pêche. Ce qui se passe en réalité, c’est que le Royaume-Uni 
s’arrange avec une partie de l’accord. Voilà ce qu’il ne faut pas tolérer ! Je me félicite 
de la fermeté du Gouvernement, mais quelle vous semble la solidarité de l’Union 
européenne sur le sujet ? Peut-on attendre qu’elle exprime des positions fortes avant 
2026 ? Dès lors que l’accord est global, il faut s’y tenir : les Vingt-Sept ont-ils des 
moyens de rétorsion, sur la pêche, mais aussi sur d’autres secteurs ? Ce dossier n’est pas 
détachable, il ne faut pas le traiter comme un problème entre la France et le Royaume-
Uni, arbitré par la Commission, mais comme un problème entre l’Union européenne et 
le Royaume-Uni : pensez-vous que tous nos partenaires de l’UE sont sur cette position ?  

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Je n’ai pas de doute sur la 
solidarité européenne. Ceux qui depuis 2016 ont fait le pari de la division se sont 
trompés. La négociation des Vingt-Sept sur le Brexit a été un test de souveraineté réussi 
pour l’Union, d’autres sujets que la pêche se sont posés et, à chaque fois, ils ont été 
abordés non pas comme des cas à traiter à part, mais faisant bien partie intégrante du 
mandat commun, ce qui n’était pas gagné au départ. L’enjeu est encore très important : 
certains croient que l’Europe va se diviser et qu’on peut se servir dans l’accord sur le 
Brexit, selon ses intérêts nationaux. J’étais en Irlande récemment, nous y avons délivré 
un message commun de fermeté. Le vice-président Maros Sefcovic a été très clair dans 
la discussion avec le ministre britannique David Frost. Au G7 plusieurs dirigeants 
européens ont fait valoir qu’il fallait respecter tout l’accord sur le Brexit, évoquant des 
mesures de rétorsions sectorielles si les engagements n’étaient pas respectés. Nous 
défendrons les intérêts français et européens, ils sont imbriqués. En novembre dernier, 
nous ne savions pas si un accord sur le Brexit allait être trouvé, nous pensions qu’il 
faudrait éventuellement négocier séparément pour la pêche, mais le Président de la 
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République a refusé la dissociation, la position française a été très forte sur le caractère 
global de l’accord et nous aurons la même détermination dans l’application.  

Ceux qui nous reprochent un manque de flexibilité se trompent. Nous 
sommes allés en réalité jusqu’à la contorsion, mais cette flexibilité ne va pas jusqu’à la 
faiblesse ni jusqu’à l’abandon, pas plus qu’elle ne s’arrête à une focalisation sur les 
seuls intérêts français : c’est un tout, qui sert l’intérêt de l’Europe. 

Mme Annick Girardin, ministre. – Je le confirme : huit États membres 
sont directement concernés par la pêche maritime, mais les autres pays soutiennent 
notre position, on le voit dans les rencontres et dans la reprise du dossier par le vice-
président de la Commission européenne, Maros Sefcovic. Quels que soient nos 
différends entre pays européens à propos de la pêche, nous avons affirmé qu’il y avait 
des outils de rétorsion et que nous les utiliserions, comme les droits de douane sur 
toutes les marchandises, sur l’énergie, et voire plus largement et à l’extrême jusqu’à la 
remise en question de l’accord sur le Brexit lui-même, dans toutes ses dimensions. J’ai 
le sentiment que les Britanniques jouent la montre en se disant que la question de la 
pêche est un modèle pour 2026, et qu’ils auraient donc intérêt à faire en sorte que la 
négociation les engage le moins possible.  

M. Jean-François Rapin, président. – Quels délais envisagez-vous pour 
dédommager les arrêts temporaires ? Les pêcheurs des Hauts-de-France nous 
demandent une intervention régionale pour faire face à leurs difficultés de trésorerie. 
Ensuite, nous avons auditionné le commissaire européen aux Affaires maritimes et à la 
pêche, M. Virginijus Sinkevicius, mais je ne perçois pas son degré de motivation ni s’il 
mesure bien l’impact territorial du non-respect de l’accord. Enfin, se pose la question 
des débarques en Écosse, les pêcheurs doivent aller jusqu’au Danemark, ce qui entraîne 
un surcoût important. On nous appelle au secours, la Commission est-elle prête à laisser 
les collectivités territoriales aider les pêcheurs ?  

Mme Annick Girardin, ministre. – Le ministère de la mer a travaillé avec 
Bercy pour que la circulaire – elle vient juste d’être adressée aux pêcheurs – apporte une 
réponse aux deux sociétés concernées dans les Hauts-de-France par les problèmes de 
débarque en Écosse.  

Sur les arrêts temporaires, j’ai dit à Boulogne qu’il faudrait six mois pour 
effectuer les paiements du plan d’accompagnement. Il faut compter avec les deux 
circuits de financement, par FranceAgriMer et par l’Agence de services et de paiement : 
il y a en quelque sorte des « embouteillages ». Je maintiens ce calendrier, les dossiers 
sont en cours d’instruction. L’échéance a été étendue jusqu’à la fin de l’année, je 
veillerai à ce que tous les fonds arrivent en temps et en heure.  

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Le Commissaire européen à la 
pêche est très engagé sur ces dossiers. Une rencontre sur place serait également utile – il 
a été invité par le maire de Boulogne, nous relaierons l’invitation –, l’Union européenne 
monte en puissance sur la question de la pêche, c’est un fait notable. La mise en œuvre 
de l’accord n’est pas simple, nous le constatons. Le fait qu’elle soit suivie par un vice-
président de la Commission européenne permet une approche transversale, c’est 
l’intérêt même de la pêche que de n’être pas isolée. Nous avons été des aiguillons et 
nous continuerons à l’être. 
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Mme Annick Girardin, ministre. – Les relations sont constantes et de très 
bonne qualité entre mes services et ceux de la Commission, c’est important de le 
souligner.  

En ce qui concerne le problème de la débarque, tant que les produits ne sont 
pas arrivés (avec une logique de guichet unique/document unique) je précise que nous 
avons mis en place un mécanisme d’exonération des droits de douane, mais il ne peut 
fonctionner qu’à condition que la partie britannique crée aussi son guichet unique ; cela 
reste à faire, nous espérons être entendus. Je crois que les Britanniques sont partants, ils 
ont aussi des intérêts à le faire, j’espère que le problème sera réglé rapidement. Nous 
aurons des éléments sur le dossier de Jersey dès le 30 juin et nous sommes très vigilants.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci de votre disponibilité, nous 
espérons que vous trouverez les mesures efficaces.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 
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Jeudi 24 juin 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président – 

Marché intérieur, économie, finances, fiscalité 

Supervision au sein de l’union bancaire 
 

Communication et avis politique de MM. Jean-François Rapin et Richard Yung 

 

M. Jean-François Rapin, président. – Mes chers collègues, avec 
Richard Yung, nous avons mené un certain nombre d’auditions sur la supervision 
bancaire pour y voir plus clair dans le contexte du travail mené actuellement sur le 
troisième pilier de l’Union bancaire. Vous avez sans doute vu les enjeux qui ont défrayé 
la chronique allemande pendant quelques temps et créé un vif émoi. Nous nous 
proposons de vous présenter les constats tirés de nos auditions puis nous pourrons 
échanger sur l’avis politique qui vous a déjà été transmis et que nous proposons.  

M. Richard Yung, rapporteur. – Merci Monsieur le Président. 
Effectivement, nous allons essayer de vous éclairer sur l’évolution de la supervision 
bancaire au sein de la zone euro. C’est un sujet que nous avions déjà traité il y a 
quelques années mais qui n’a pas perdu son actualité. Depuis le 4 novembre 2014, c’est 
la Banque centrale européenne qui assure opérationnellement la surveillance des 
banques dans les États membres de l’Union bancaire dans le cadre du mécanisme de 
supervision unique (MSU).  

Dans un temps très court, la BCE a démontré sa pertinence et sa crédibilité 
en tant que superviseur unique. C’est une particulièrement bonne nouvelle car la 
supervision bancaire est essentielle à la solidité du système bancaire et à la stabilité 
financière de la zone euro. C’est quelque chose de relativement nouveau puisqu’il y a 
30 ans il n’y avait pas de supervision bancaire, ni en France d’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution (ACPR). C’était la Banque de France qui assumait ce rôle de 
supervision et l’organisation était moins structurée. Heureusement, depuis, nous avons 
bien avancé et avons désormais des systèmes beaucoup plus professionnels.  

Les banques européennes et françaises apparaissent mieux armées pour 
résister aux chocs, comme en témoigne leur résilience à la crise actuelle. 

La reconnaissance internationale de la Banque centrale en tant que 
superviseur est désormais bien établie. Alors qu’elle parle d’une seule voix vis-à-vis des 
pays tiers en ce domaine, le degré de maturité et d’intégration est perçu comme moins 
élevé au sein de l’Union bancaire. La supervision n’est en effet que le premier pilier 
d’une Union qu’elle contribue à configurer. Je vous rappelle que le deuxième pilier est 
le fonds de résolution, qui existe déjà et qui sera doté à terme de près de 70 milliards 
d’euros ; le troisième pilier concerne la garantie des dépôts, dont la mise en place ne 
progresse pas beaucoup.  
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Nous avons donc souhaité dresser un bilan d’étape, au terme de bientôt sept 
années, d’une construction européenne dont le bon fonctionnement, au-delà de la 
complexité des solutions parfois retenues, est crucial pour nos économies. Afin de 
guider notre appréciation sur les prochaines étapes de l’approfondissement de l’Union 
bancaire, nous avons souhaité vous présenter les principaux points de vigilance 
identifiés lors de nos auditions. 

Comment fonctionne concrètement la supervision bancaire de la zone euro ? 
Nous nous sommes intéressés aux moyens mobilisés et aux modalités opérationnelles 
car ils en conditionnent largement l’efficacité. Le cadre de fonctionnement européen - le 
Mécanisme de surveillance unique (MSU) - possède un caractère unique du fait qu’il 
associe d’une part la BCE, qui possède la compétence exclusive de supervision 
prudentielle des banques de la zone euro, et, d’autre part, les superviseurs nationaux qui 
exercent des missions de supervision à l’échelle nationale et coopèrent entre eux au sein 
d’équipes communes, les Joint supervisory teams (JST), étant entendu qu’ils le font 
sous le contrôle de la BCE et, qu’en cas de nécessité, cette dernière peut reprendre la 
main.  

Ce cadre rend difficile la comparaison avec les autorités de supervision qui 
s’insèrent dans d’autres cadres de supervision comme les États-Unis, où elles sont 
d’ailleurs plusieurs, ou bien l’Allemagne où, jusqu’à présent, la supervision était 
largement centralisée entre les mains de la Bundesbank. Toutefois, les auditions que 
nous avons menées indiquent que les moyens semblent en ligne avec les pratiques 
internationales.  

Quelques éléments chiffrés : les équipes dédiées aux activités de supervision 
de la BCE représentent désormais environ 1 200 emplois à temps plein auxquels il 
convient d’ajouter environ 6 300 emplois à temps plein au sein des autorités 
compétentes nationales. Le total atteint 7 500 emplois à temps plein ce qui est assez 
comparable avec les autres grandes autorités de supervision. Le budget de 
fonctionnement est quant à lui financé par les redevances annuelles et atteint 
514 millions d’euros en 2020, perçus auprès des entités supervisées.  

Porter un jugement sur le fonctionnement d’une autorité de supervision 
bancaire est par nature un exercice difficile : on sait quand elle échoue, quand il y a une 
crise bancaire, mais pas quand elle réussit. Les périodes de crise sont à ce titre de bons 
indicateurs de performance. Or, force est de constater que face à la crise sanitaire, la 
BCE a démontré sa capacité à adopter rapidement des décisions. Qu’il s’agisse de 
l’assouplissement temporaire de certaines exigences en matière de capital et de liquidité 
ou à l’inverse du durcissement des contraintes avec les recommandations de limitation 
de versements de dividendes, les décisions ont été prises dans des délais records 
démontrant la réactivité du processus décisionnel en temps de crise.  

Pour autant, la BCE a initié une réorganisation interne en 2020 avec 
l’ambition de tirer les leçons de près de six ans d’expérience. S’il est encore trop tôt 
pour en mesurer l’efficacité, l’opportunité des objectifs fait consensus : renforcement de 
la transversalité et de la coopération et renforcement du suivi et de la coordination des 
missions sur place.  

Au-delà de ces considérations organisationnelles, il reste des sujets qui 
méritent notre attention afin de renforcer la supervision bancaire européenne.  
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Une des lignes de fracture au sein du MSU résulte des forces respectives 
entre les pays appelés « Home », où sont implantées les maisons mères des grands 
groupes bancaires notamment les groupes français qui font partie des plus grands 
groupes européens et les pays « Host » accueillant habituellement les filiales de ces 
grands groupes. À cet égard, l’Union bancaire est encore loin d’avoir pu démontrer 
toute sa valeur ajoutée. 

Concrètement, un groupe bancaire transfrontalier situé dans l’Union 
bancaire est supervisé par la BCE en tant que superviseur unique et non plus par les 
superviseurs d’origine et d’accueil des pays membres. Toutefois, ses filiales sont 
toujours soumises à des exigences individuelles au niveau national, notamment en 
matière de capital et de liquidité.  

Il est compréhensible que les pays hôtes soient favorables à une intégration 
forte des marchés bancaires et à une supervision sur base consolidée. Il l’est aussi que 
les pays d’accueil privilégient l’échelon national et une supervision décentralisée. 

La situation actuelle pose de nombreuses difficultés car elle constitue un 
obstacle majeur à l’intégration du marché bancaire de la zone euro. Elle se manifeste 
par des politiques de cantonnement de la part des autorités de surveillance et des États 
membres. Ces derniers obligent les groupes transfrontières à maintenir des niveaux 
élevés de fonds propres et de liquidités au sein de chaque entité locale. Ces fonds ne 
circulent pas et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle on ne constate que peu de 
mouvements d’acquisition à l’intérieur du système bancaire européen alors même qu’on 
aurait pu penser qu’avec l’espace unique européen, leur circulation aurait été facilitée. Il 
s’agit pour eux de conserver au niveau national des fonds propres qui pourraient être 
utiles en cas de difficultés. Les groupes bancaires transfrontières ne peuvent en 
conséquence pas bénéficier d’une gestion intégrée des fonds propres et des liquidités 
entre leurs différentes filiales. Cette problématique se retrouve d’ailleurs avec l’épargne 
au sens large puisque lorsqu’on se place sur l’union des marchés de capitaux, chaque 
pays souhaite garder son épargne face aux départs à la retraite et au vieillissement de sa 
population.  

L’équilibre entre le pays d’origine et le pays d’accueil dans le cadre de la 
législation existante laisse encore une marge de manœuvre pour une intégration plus 
poussée. Il suffit qu’elle soit mise en œuvre par le conseil de surveillance du MSU et les 
autorités du pays d’origine et du pays d’accueil. 

Le second point d’attention est lié à la conception initiale du mécanisme de 
surveillance qui repose sur l’articulation entre le rôle de la BCE comme autorité de 
contrôle ultime et les autorités nationales chargées de la surveillance au jour le jour. 

Le fonctionnement du MSU repose sur la distinction entre les grandes 
banques, quelques 120 groupes considérés comme « importants » (Significant 
Institutions-SI) que la BCE surveille directement, et environ 3 700 entités « moins 
importantes » (Less Significant Institutions-LSI) dont les autorités nationales continuent 
à effectuer la surveillance directe. C’est donc principalement le critère de la taille des 
actifs qui détermine le périmètre des établissements importants : il s’agit globalement 
des banques dont le total des actifs est supérieur à 30 milliards d’euros. 
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La conséquence de cette distinction est que la situation de supervision 
diffère sensiblement en fonction de la structure du système bancaire de chaque État 
membre. En France, l’essentiel du système bancaire national, soit onze groupes 
bancaires, est sous la supervision directe de la BCE. La situation est parfois très 
différente chez nos voisins.  

Un rapport récent de la BCE évoque, officiellement pour la première fois, 
les petites et moyennes banques allemandes, qu’on appelle les Landesbanken, les 
Raiffeisen ou Sparkassen qui sont le réseau du Mittelstand allemand.  

Donc, ces petites et moyennes banques allemandes représentent plus de 
50 % du total des actifs des LSI de la zone euro. L’Allemagne possède ainsi le plus haut 
niveau d’actifs bancaires hors surveillance directe de la BCE dans la zone euro. Ces 
Raiffeisen et Sparkassen sont supervisées au niveau de l’Allemagne et ont même leur 
propre système interne. Pourtant, la grande majorité de ces entités allemandes 
bénéficient d’accords de soutien mutuel connus sous le nom de régimes de protection 
institutionnels (IPS) par lesquels ils se réassurent les uns les autres.  

Cette distinction entre SI et LSI ne devrait pourtant théoriquement pas être 
source de différence notable en matière de surveillance prudentielle : ces entités 
indépendamment de leur statut sont en principe soumises aux mêmes règles 
européennes ainsi qu’à des pratiques de supervision de plus en plus convergentes.  

Toutefois, s’il paraît excessif de parler de supervision à deux vitesses, les 
difficultés liées à l’articulation entre la BCE et les autorités nationales peuvent conduire 
à une forme de supervision hybride. D’ailleurs la BCE a fait le choix d’utiliser 
largement la marge d’appréciation que lui donne le règlement MSU et laisse dans les 
faits beaucoup de responsabilité et d’autonomie aux autorités nationales.  

La récente actualité allemande concernant Wirecard illustre les risques 
d’insuffisances dans les pratiques locales de supervision. Elle démontre les avantages 
d’une autorité centrale de supervision qui prend la responsabilité des risques tout en 
préservant la distance nécessaire à une approche plus neutre. L’harmonisation des 
pratiques de supervision constitue donc l’un des éléments clés de la poursuite de 
l’intégration de la supervision commune ; elle doit passer par des pratiques de 
supervision semble-t-il plus intrusives de la part de la BCE. 

L’harmonisation des pratiques comptables au sein du MSU est un autre 
point de vigilance. Il ne concerne pas les entités placées sous la supervision directe de la 
BCE. En effet, les grands groupes sont tenus d’établir leurs comptes consolidés selon le 
cadre comptable européen conforme aux normes internationales d’information 
financière (IFRS) lorsqu’ils sont cotés. L’harmonisation des normes comptables est par 
contre un enjeu pour les LSI. 

La Commission européenne a publié récemment une étude d’impact sur les 
différences entre les normes comptables utilisées par les banques dans l’Union bancaire. 
Ce rapport dresse un aperçu des banques par pays en fonction des normes comptables : 
IFRS ou normes nationales. L’Allemagne se distingue avec 52,1 % des actifs bancaires 
déclarés selon ses normes nationales. Les ratios des autres pays sont beaucoup plus 
faibles, par exemple en Autriche (22,7 %), aux Pays-Bas (5 %), et inférieur à 2,5 % 
dans tous les autres États membres.  



- 151 - 

Les banques allemandes non cotées sont ainsi identifiées comme la 
principale exception aux normes internationales d’information financière adoptées par 
l’Union. 

Finalement deux systèmes de normes comptables coexistent dans le système 
bancaire de la zone euro : les IFRS et les normes nationales allemandes, sachant que 
88 % des actifs bancaires de la zone euro déclarés selon des normes comptables 
nationales se trouvent en Allemagne. Ainsi, à cause de la structure bancaire particulière 
de l’Allemagne, celle-ci se distingue radicalement des autres pays.  

Bien que les établissements concernés n’ont par définition qu’une faible 
activité transfrontière, ces divergences sont potentiellement source de distorsions dans 
l’appréciation des risques, voire de concurrence entre les systèmes appliquant les 
normes IFRS et les autres. Il est donc souhaitable que pour l’avenir nous rapprochions 
les normes comptables de ces différents pays.  

M. Jean-François Rapin, président. – Entre 2016 et 2021, la BCE a mené 
un très conséquent examen des modèles internes, le projet TRIM pour Targeted 
Revision of Internal Models.  

De quoi s’agit-il ? Pour mesurer les risques et déterminer si elle respecte les 
exigences de fonds propres, une banque peut utiliser soit l’approche standard définie par 
les instances de réglementation, soit un modèle interne qui doit cependant recevoir 
l’autorisation expresse de l’autorité de surveillance. Ces modèles internes sont des 
approches statistiques utilisées très fréquemment notamment en Europe pour déterminer 
le montant des besoins de fonds propres des banques.  

La pratique des modèles internes est au cœur des discussions concernant la 
mise en œuvre en Europe du dernier volet du paquet des réformes dites de « Bâle III ». 
Une des dispositions phares en est le seuil de fonds propres ou l’« output floor » qu’une 
banque doit respecter quel que soit son mode de calcul, standard ou interne.  

Ce taux plancher implique que le capital d’une banque ne doit pas tomber 
plus bas que 72,5 % de ce qu’il serait s’il était mesuré avec les normes standards. Il 
s’agit d’éviter qu’une banque ne minimise ces risques et donc le montant des fonds 
propres lorsqu’elle les évalue par un modèle interne.  

Le projet TRIM a permis de déceler des déficiences auxquelles les banques 
doivent remédier dans des délais imposés par la BCE. Mais il a surtout permis de 
confirmer le bien-fondé des modèles internes pour le calcul des exigences en fonds 
propres. 

Au niveau agrégé, l’impact de TRIM s’est traduit par un accroissement de 
+12 % entre 2018 et 2021 du montant des actifs pondérés en fonction des risques et par 
une réduction du ratio de fonds propres des établissements de 60 points de base. Cet 
impact reste limité et très variable selon les pays. Il concerne peu les banques françaises 
qui en ressortent plutôt confortées avec un impact moyen sur le ratio de fonds propres 
de 38 points de base très en dessous de la moyenne de la zone euro. 

La définition de l’« output floor » résulte plus d’un compromis politique 
international inspiré des pratiques et préoccupations américaines que d’une analyse fine 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html


- 152 - 

de la réalité au sein de l’Union européenne. Il paraît dès lors indispensable de tenir 
compte des résultats de l’étude TRIM dans la transposition du dernier volet de Bâle III.  

La Commission européenne a lancé une consultation publique afin de 
réexaminer le cadre de gestion des crises bancaires et de garantie des dépôts. Il s’agit 
concrètement de revoir trois textes législatifs. 

Le premier est la directive relative au redressement des banques et à la 
résolution de leurs défaillances qui a introduit au sein de l’Union européenne le principe 
du renflouement interne, dit « bail-in ». Selon ce principe, la recapitalisation d’un 
établissement défaillant doit reposer d’abord sur ses créanciers et non plus sur les fonds 
publics. Les dettes dites éligibles pour le renflouement doivent être utilisées jusqu’à un 
montant représentant au moins 8 % du passif de l’établissement. Au-delà l’autorité 
nationale de résolution pourra faire appel à un fonds de résolution national que chaque 
État doit avoir établi. 

Le deuxième est le règlement relatif au Mécanisme de résolution unique, dit 
MRU, qui a créé un régime unique pour les États de la zone euro au sein de l’Union 
bancaire. Ce règlement a conduit, conformément aux principes de la directive, à la 
création d’une autorité de résolution unique ainsi que d’un fonds de résolution unique. 
C’est le deuxième pilier de l’Union bancaire. 

Le Fonds de résolution unique est alimenté par les contributions des 
banques de la zone euro. Il devrait attendre environ 70 milliards d’euros en 2023 
auxquels les établissements français auront contribué à plus de 30%. Les montants en 
jeu sont en hausse et très significatifs : la contribution des banques françaises est de 
3,5 milliards d’euros pour 2021. 

Le troisième texte qui sera revu est la directive relative aux systèmes de 
garantie des dépôts qui a harmonisé la protection des déposants et imposé la création 
d’un fonds de garantie des dépôts dans chaque État membre. 

Que permet un système de résolution des défaillances bancaires ? 

L’objectif de ce cadre législatif est de résoudre de façon ordonnée les 
défaillances bancaires sans perturber le système financier ou l’économie réelle et en 
minimisant le coût pour les contribuables. Ce cadre fait intervenir le superviseur qui 
peut adopter des mesures d’intervention précoce en cas de difficultés et si les mesures 
prises par la banque dans le cadre de son plan de redressement s’avèrent insuffisantes.  

C’est ensuite l’autorité chargée de la résolution qui prend le relais en 
évaluant l’intérêt public de la banque, au regard notamment de la stabilité financière et 
de ses activités critiques. Si le test de l’intérêt public est négatif, la banque devrait être 
liquidée ; si le test est positif, la banque devrait rentrer en résolution. L’autorité de 
résolution dispose de différents outils de résolution : la cession d’activités, la création 
d’établissements relais, la séparation des actifs et enfin le renflouement interne. 

La pratique effective du renflouement interne depuis 2014 laisse encore 
largement à désirer. À titre d’exemple, les Norddeutsche Landesbanken ont été 
recapitalisées fin 2019 pour un total de 3,5 milliards d’euros. L’examen du règlement 
relatif au Mécanisme de résolution unique (MRU) revêt une importance stratégique. 
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Approfondir et crédibiliser le cadre de résolution doit permettre en effet de lever les 
freins à l’établissement d’une véritable Union bancaire sans modifier le cadre 
réglementaire existant en ce qui concerne la supervision. Cette révision doit aussi 
permettre de se doter des moyens de s’intéresser à la vulnérabilité de toutes les banques 
et non pas seulement à celle des banques les plus significatives. 

Le troisième pilier de l’Union bancaire n’a pas encore été créé. Il s’agit d’un 
mécanisme européen de garantie des dépôts qui devrait venir en support des fonds de 
garantie des dépôts nationaux existants au sein de la zone euro. Les discussions 
achoppent sur la mise en œuvre de ce dernier volet depuis la proposition de la 
Commission en 2015 pour un Système européen de garantie des dépôts (SEGD).  

Aux désaccords sur la mutualisation des fonds viennent s’ajouter des 
inquiétudes sur la finalité d’un système unique. Certains États membres souhaiteraient 
que ce système unique permette non seulement de garantir les dépôts mais aussi de 
renflouer les pertes des banques par des interventions préventives.  

En tout état de cause, ainsi que le préconise la BCE, avant qu’un tel système 
ne soit opérationnel, il est nécessaire de s’assurer d’une plus grande harmonisation des 
fonds de garantie au niveau national et d’une coordination renforcée au niveau 
européen.  

Une vision pragmatique des conditions nécessaires à un accord sur la mise 
en place d’un système unique de garantie des dépôts appelle aussi à une revue préalable 
des situations des banques potentiellement bénéficiaires, exactement comme cela avait 
été fait à la mise en place de la supervision unique. 

Le mécanisme de surveillance unique occupe un rôle central dans le 
fonctionnement de la zone euro. Il repose sur un très important transfert de 
souveraineté.  

Dans le cadre d’une supervision unique européenne, la question du contrôle 
démocratique se pose d’autant plus que les États sont en situation de devoir assumer une 
partie des conséquences financières et politiques des décisions de supervision. 
D’ailleurs, la nécessité pour le superviseur de rendre compte de son action figure parmi 
les 29 principes identifiés par le Comité de Bâle. En ce sens, le contrôle démocratique 
de la supervision, dans le respect du principe d’indépendance de la BCE, est un enjeu 
central et particulièrement sensible. 

L’obligation de rendre des comptes est inscrite dans le règlement cadre du 
MSU. L’article 20 prévoit que la BCE est comptable de la mise en œuvre des missions 
de supervision qui lui sont confiées devant le Parlement européen et le Conseil. Pour ce 
faire, elle rend un rapport annuel sur l’accomplissement de ses missions. À la demande 
du Parlement européen, le président du conseil de surveillance de la BCE prend part à 
une audition. La dernière audition de M. Andrea Enria a eu lieu le 23 mars dernier.  

Les modalités de contrôle avec les parlements nationaux sont quant à elles 
précisées à l’article 21. Il est prévu soit des questions écrites, soit un échange de vues 
« ayant trait à la surveillance des établissements de crédit de cet État membre » avec le 
président ou un membre du conseil de surveillance de la BCE. Nous avons interrogé le 
secrétaire général de l’ACPR, Dominique Laboureix, à ce sujet. Il a rappelé que la 
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présidente du Conseil de résolution unique avait déjà été auditionnée par le Sénat et 
indiqué qu’il était tout à fait envisageable d’organiser une audition de M. Enria. Il 
s’agirait non pas d’évoquer exclusivement la surveillance des banques françaises mais 
bien d’échanger sur les missions globales du MSU, leurs perspectives ainsi que les 
enjeux que nous venons de vous présenter. Je vous propose donc, si vous en êtes 
d’accord, de prévoir une audition à la rentrée prochaine au Sénat, en y associant nos 
collègues de la Commission des finances et d’examiner l’avis politique qui vous a été 
transmis.  

M. André Gattolin. – Je voudrais remercier les deux rapporteurs car leur 
exposé est clair, brillant et net. Et je pense que c’est un sujet important que nous avions 
déjà beaucoup suivi au milieu des années 2010. La création de cette union bancaire s’est 
faite comme toujours avec des discussions et des compromis. Je me souviens, en 
2013-2014, combien l’Allemagne posait comme condition qu’il ne soit pas touché à ses 
Landesbanken, celles-ci constituant en effet un réseau très particulier puisqu’il existe au 
niveau local une certaine perméabilité entre le monde de l’industrie et les banques. 
Certes, il est possible de parler d’exception allemande et je comprends le système de la 
décentralisation dans le cadre du fédéralisme. Mais, dans cette perspective, la Belgique 
a le même système fédéralisé et pourtant, à ma connaissance, les banques locales n’ont 
pas un statut à part dans le MSU comme l’ont les banques allemandes. Quand on 
regarde le pouvoir de certaines de ces institutions, ce ne sont pas toujours des banques 
universelles, loin s’en faut, mais ce sont des banques d’affaires qui pèsent tout de même 
très lourd. Je ne sais plus où nous en sommes aujourd’hui, mais il y a encore quatre ou 
cinq ans, nous avions encore quelques doutes sur les risques portés par ces banques qui 
ne relèvent pas de la supervision directe de la BCE.  

Espérons que les évolutions politiques en Allemagne, dont nous ne 
connaissons pas encore la nature puisque les élections générales sont à venir, amèneront 
à poser cette question. L’Allemagne se caractérise tout de même par un certain mélange 
des genres entre la vie économique et industrielle et la vie politique. Les systèmes 
français, italien et espagnol sont critiquables mais la vertu allemande en la matière 
appelle certaines questions.  

M. Jean-Yves Leconte. – À mon tour de remercier nos deux rapporteurs 
sur ce sujet compliqué. C’est assez incroyable que nous ayons pu construire la zone 
euro sans nous poser la question de la supervision bancaire, vu l’impact de cette 
dernière sur la première (comme nous avons pu le constater en 2008). Et de la même 
manière, à partir du moment où nous considérons que nous atteignons une supervision 
bancaire robuste, nous pourrions nous dire que le Système européen de garantie des 
dépôts en serait une conséquence naturelle. Or, il ne me semble pas que ce soit si 
simple. À ce stade, j’aurais trois questions.  

Premièrement, est-ce que cette supervision bancaire parvient à prendre en 
compte, au-delà des risques financiers, les risques juridiques auxquels pourraient être 
confrontés les établissements bancaires dans les pays de la zone euro comme à 
l’extérieur ? Je pense par exemple aux effets des sanctions américaines. Est-ce que ces 
risques peuvent-être évalués et donc pris en compte par la supervision européenne ?  

Deuxièmement, comment cette préoccupation de supervision bancaire est-
elle prise en compte lors des discussions d’adhésion d’un État à la zone euro ?  
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Troisièmement, un phénomène probablement plus français serait que les 
banques semblent de plus en plus incapables de sortir de leur zone de confort. Nous 
sommes en train de construire une espèce de bulle où les banques notamment françaises 
sont de plus en plus nombreuses à quitter des pays pour des raisons liées parfois à des 
risques financiers mais aussi à des risques juridiques comme la possibilité de pouvoir 
être attaquées pour non-coopération à la lutte contre le financement du terrorisme par 
exemple. Quel impact peut avoir le système de supervision face à la réduction de 
l’activité internationale des banques ? Il s’agit d’un phénomène assez préoccupant pour 
l’accompagnement des entreprises françaises à l’international afin qu’elles puissent 
mener leurs activités bancaires dans un certain nombre de pays. C’est un phénomène 
que j’avais pu constater en Afrique de l’Ouest et qui me semble de plus en plus 
significatif.  

M. Jean-François Rapin, président. – Concernant la première question, le 
MSU n’a pas de compétence spécifique sur les risques juridiques mais son rôle de 
superviseur le conduit à intervenir indirectement sur ces aspects juridiques. 

Pour la seconde question concernant les pays entrants, ceux-ci intègrent, en 
effet, le mécanisme de supervision. Ils font donc l’objet d’une surveillance des systèmes 
bancaires préalablement à leur entrée dans la zone euro. Je note par ailleurs que les 
scandales récents ont eu lieu en Allemagne...  

Pour la troisième question, qui rejoint la première, au-delà de notre travail 
d’audition, j’ai eu l’occasion de parler à de grandes banques : j’ai le sentiment inverse, à 
savoir que ce n’est pas le mécanisme de supervision qui fait perdre aux banques de leur 
influence internationale. Elles rencontrent par contre des difficultés du fait du 
financement parfois très lourd des différents piliers de l’Union bancaire.  

M. Richard Yung, rapporteur. – Le financement du fonds de résolution 
est un sujet difficile. D’ailleurs, je vous rappelle que le Sénat a adopté une résolution il 
y a quelques années demandant que la contribution des banques françaises n’affecte pas 
la solidité du système bancaire national. Quant au fonds de garantie des dépôts, il est en 
réalité bloqué depuis quelques années. 

Le fait que les banques françaises qui ont des réseaux internationaux 
importants initient un mouvement de repli, notamment en Afrique et spécialement au 
Maroc, résulte surtout de toutes les obligations supplémentaires que Bâle III est en train 
d’établir en termes de solvabilité et de ratios de fonds propres. Les banques se voient 
obligées d’immobiliser des capitaux et sont donc prudentes avant de se tourner vers 
l’étranger. Ce phénomène est dommageable et témoigne bien de ce que l’intégration 
entre les réseaux bancaires européens n’est pas aboutie.  

M. André Reichardt. – Tout d’abord merci aux rapporteurs. J’aurais deux 
questions. La première concerne les normes comptables : existe-t-il encore des banques 
qui opèrent avec des normes comptables nationales et non pas internationales ?  

M. Jean-François Rapin, président. – Oui bien sûr.  

M. André Reichardt. – Il n’y a pas d’obligation à appliquer les 
normes internationales ?  
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M. Jean-François Rapin, président. – Non. 

M. André Reichardt. – C’est incroyable ! 

M. Richard Yung, rapporteur. – Les grandes banques utilisent le système 
normalisé mais les petites et moyennes banques non consolidées peuvent y échapper. 
C’est ce que nous disons, nous devons aller vers une unification.  

M. André Reichardt. – Ma deuxième question concerne les Landesbanken. 
Nous avons aussi en France un certain nombre de banques dont l’origine réside 
précisément dans les Sparkassen allemandes, en Alsace tout particulièrement : les 
caisses d’épargne, les banques populaires, les grandes caisses du crédit mutuel... Dans 
ma région en Alsace, nous avons encore des caisses de Crédit mutuel qui sont 
officiellement autonomes avec un conseil d’administration et un conseil de surveillance, 
même si nous savons tous qu’elles ne le sont plus. Qu’en est-il de ces caisses, banques 
coopératives ou mutualistes ? Chez nous, indépendamment de cette origine qui est à peu 
près la même que celle du réseau allemand, sommes-nous malgré tout sous la 
supervision bancaire de la BCE ? Et avec des normes comptables IFRS ?  

M. Richard Yung, rapporteur. – Oui c’est le cas. Les Allemands sont très 
attachés à l’indépendance et à l’autonomie de leur système bancaire.  

M. Jean-François Rapin, président. – L’avis politique doit permettre une 
entrée en matière sur la question. J’ai conclu en vous proposant de faire une 
demande pour rencontrer le superviseur européen. Je voudrais aussi en parler au 
rapporteur général de la commission des finances, Jean-François Husson, et à notre 
collègue Christine Lavarde, membre des commissions des finances et des affaires 
européennes, pour que nous envisagions éventuellement une audition commune à ces 
deux commissions. 

M. Richard Yung, rapporteur. – Nous avions fait une audition très 
intéressante de Monsieur Benoît Cœuré, il y a quelques temps. Il était membre du 
directoire et avait donc un mandat un peu plus général au sein de la BCE.  

La commission des affaires européennes adopte l’avis politique qui est 
adressé à la Commission européenne et disponible en ligne sur le site internet du Sénat. 
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Questions diverses 

 

M. Jean-François Rapin, président. – En questions diverses, je voudrais 
vous tenir informés du travail que nous continuons de mener dans l’ombre au titre de 
notre mission d’alerte sur les surtranspositions. 

En effet, nous gardons un œil sur les projets de loi qui sont soumis au Sénat 
et qui comprennent des dispositions transposant nos obligations européennes. Mais nous 
sommes aussi attentifs aux ordonnances qui sont publiées et qui transposent les règles 
législatives européennes. 

À ce titre, les services de la commission m’ont soumis l’analyse de plusieurs 
ordonnances qui viennent d’être publiées et pourraient être ratifiées à l’occasion de 
l’examen au Sénat d’un prochain texte législatif : 

-  une ordonnance du 26 mai 2021 relative aux règles de concurrence qui 
transpose la directive européenne 2019/1 dite « ECN + », visant à doter les autorités de 
concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les 
règles de concurrence et à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur ; nombre 
des procédures prévues par la directive ECN+ existaient d’ores et déjà en droit interne, 
notamment la procédure de transaction et le dispositif de clémence. Certaines précisions 
ou aménagements ont toutefois dû être apportés dans la partie législative du code de 
commerce : l’introduction d’un principe d’opportunité des poursuites, des précisions 
concernant les pouvoirs d’enquête, la possibilité d’imposer d’office des mesures 
conservatoires, des pouvoirs de sanction renforcés, le renforcement de la coopération 
intra-européenne… Tout ceci assure une transposition fidèle de la directive ; 

-  des ordonnances du 3 mars 2021 qui transposent les directives « Paquet 
énergie propre » : les directives « énergie renouvelable » et « marché de l’électricité » ; 
ces trois ordonnances introduisent des critères de durabilité et de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de la biomasse, intègrent l’énergie renouvelable dans le 
secteur des transports, complètent les dispositions relatives aux garanties d’origine de 
l’énergie produite, mettent en place des communautés d’énergie renouvelable et des 
communautés énergétiques citoyennes, redéfinissent l’autoconsommation collective, 
fixent de nouveaux objectifs d’énergie renouvelable dans les transports, renforcent la 
protection des consommateurs dans le cadre du marché de l’électricité, transposent les 
obligations des gestionnaires de réseaux électriques, définissent le stockage d’énergie 
dans le système électrique, interdisent aux gestionnaires de réseaux de distribution de 
gérer ou développer des bornes de recharge de véhicules électriques, et sécurisent 
l’approvisionnement électrique lors des périodes de pointe. Les directives sont très 
prescriptives et laissent une marge de manœuvre relativement étroite aux États membres 
pour prévoir des assouplissements. Donc la transposition nous paraît fidèle ; 

-  une ordonnance du 10 mars 2021 transposant un règlement européen 
de 2015 qui concerne les émissions de CO2 des navires : cette ordonnance introduit un 
régime de sanctions en cas de manquement aux obligations de surveillance et de 
déclaration des émissions de CO2 des navires en application du règlement 2015/757. 
Les sanctions prévues apparaissent effectives, proportionnées et dissuasives, 
conformément aux prescriptions du règlement européen concerné. 

https://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html


- 158 - 

L’analyse de ces ordonnances m’amène donc à juger inutile que notre 
commission se saisisse pour faire des observations sur les projets de lois de ratification 
de ces ordonnances car celles-ci ne me paraissent pas surtransposer les textes européens. 
Je vous propose d’en prendre acte. 

La commission des affaires européennes en prend acte. 
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Mercredi 30 juin 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président - 

Institutions européennes 

Audition de M. Clément Beaune, secrétaire d'État auprès du ministre de 
l'Europe et des affaires étrangères, chargé des affaires européennes, à la 

suite du Conseil européen des 24 et 25 juin 2021 

M. Jean-François Rapin, président. – Le Conseil européen s’est réuni les 
24 et 25 juin. Je remercie le Ministre de venir en rendre compte devant notre 
commission, selon nos nouvelles habitudes. Monsieur le Ministre, vous nous 
présenterez certainement les deux faces de ce sommet européen, l’une consacrée à la 
situation intérieure de l’Union, l’autre à ses relations extérieures. 

Sur le volet intérieur, cette réunion a naturellement été consacrée 
prioritairement à la situation sanitaire et à la mise en œuvre du plan de relance. Sur ce 
sujet, je partage la satisfaction du Conseil européen devant l’amélioration globale de la 
situation épidémiologique en Europe qui permet de rétablir progressivement la liberté 
de circulation. Malgré l’appel à une réponse coordonnée face aux variants, je constate 
que la demande allemande d’imposer une quarantaine à tous les voyageurs provenant de 
zones où ce variant circule activement n’est pas clairement satisfaite par les conclusions 
du Conseil européen : pourrez-vous nous dire pourquoi ? La France compte-t-elle 
appliquer la même quarantaine que l’Allemagne aux voyageurs susceptibles d’importer 
le variant delta ? Cette question n’est pas anodine car nous devons absolument nous 
prémunir contre une quatrième vague. Autre sujet d’inquiétude : quand le certificat vert 
sera-t-il opérationnel ? J’ai pu échanger avant-hier avec une parlementaire allemande, 
venue au Sénat pour une réunion en format Weimar, et elle m’indiquait que son pass 
numérique attestant de sa vaccination n’avait pas été reconnu à l’entrée en France. 

Du côté du plan de relance, les progrès sont aussi à saluer : près de la moitié 
des plans nationaux pour la reprise et la résilience sont validés par la Commission 
européenne. Pouvez-vous nous confirmer la date des premiers versements à venir ? Il 
serait préoccupant qu’interviennent des décaissements au profit de la Hongrie et de la 
Pologne qui ont parallèlement porté le mécanisme de conditionnalité État de droit 
devant la Cour de justice de l’Union européenne : celle-ci ne se prononcera pas avant 
l’automne. Est-ce à dire que ces États membres recevront des fonds d’ici là sans 
conditions, quelle que soit l’évolution de l’État de droit sur leur sol ? L’actualité à 
Budapest fait en effet craindre de nouvelles dérives. 

Dernier sujet intérieur à l’Union européenne (UE) qui fut abordé lors du 
sommet de la zone euro qui a suivi le Conseil européen : l’achèvement de l’union 
bancaire. Sur ce sujet, j’ai relevé les propos très allants du Président de la République 
qui a appelé à « accélérer le calendrier sur l’union bancaire et l’union des marchés de 
capitaux ». C’est un sujet très sensible, je l’avais d’ailleurs évoqué lors d’une réunion du 
comité des élus que vous avez constitué en vue de la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne (PFUE). Nous ne devons pas nous précipiter vers un mécanisme 
européen de garantie des dépôts sans harmoniser au préalable les fonds de garantie au 
niveau national et sans revoir la situation des banques potentiellement déficitaires, 
comme on l’a d’ailleurs fait à la mise en place de la supervision unique. En effet, nous 
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devons préserver les banques françaises du poids de la défaillance éventuelle d’autres 
banques européennes, au risque sinon de fragiliser notre système bancaire et finalement 
notre souveraineté, à savoir notre capacité à assurer nous-mêmes le financement de 
notre économie. Notre commission a justement adopté la semaine dernière un avis 
politique attirant l’attention des autorités européennes sur cet enjeu majeur. Y êtes-vous 
également sensibilisé ? J’avais noté, au cours de la réunion que je viens de mentionner, 
que certains trouvaient sujet peu engageant pour parler d’Europe. Nous constatons 
aujourd’hui que c’est un sujet assez prégnant et ses conséquences sur le futur ne sont 
pas anodines. 

Sur le volet extérieur, le Conseil européen a d’abord traité des migrations. 
Sur ce sujet, les États membres ne sont pas encore en mesure de convenir d’une 
solidarité entre eux pour mutualiser l’effort d’accueil des migrants, mais ils se sont mis 
d’accord pour demander à la Commission de finaliser à l’automne des plans d’action 
envers les pays d’origine et de transit. Ils ont aussi rejeté « toute tentative de pays tiers 
d’instrumentaliser des migrants à des fins politiques ». Ceci n’est pas sans évoquer 
certaines attitudes qu’a pu notamment avoir la Turquie dans un récent passé ; toutefois, 
l’apaisement actuel que l’on constate en Méditerranée orientale a favorisé des 
conclusions plutôt positives du Conseil européen au sujet de la Turquie, qui s’est vu 
promettre par la Commission une nouvelle enveloppe de 3 milliards d’euros de l’Union 
pour soutenir l’accès des migrants à l’emploi. 

La dénonciation de l’instrumentalisation politique des migrations vise aussi 
sans doute le Maroc, après la crise de Ceuta avec l’Espagne, mais elle pourrait aussi 
viser la Biélorussie, qui laisse grossir les flux de migrants à sa frontière avec la Lituanie. 
Les sénateurs polonais que j’ai rencontrés hier considèrent que cet afflux ne serait pas 
possible sans la complicité de la Russie. Cette attitude s’ajoute aux provocations 
multiples de la Russie envers l’Union et ses membres ces derniers temps. On peut donc 
s’interroger légitimement sur l’initiative franco-allemande, lors du Conseil européen, de 
proposer d’inviter Vladimir Poutine à un sommet avec l’Union européenne. Sans doute 
s’agissait-il de positionner l’UE en interlocuteur de la Russie au même titre que le 
Président Biden. Mais comment pouvait-on espérer rallier les 27 à une telle 
proposition ? Assurément le dialogue doit se poursuivre avec la Russie ; c’est ce que j’ai 
dit à nos collègues du Sénat polonais hier, un peu pris de court par la proposition 
d’invitation. Je peux vous dire qu’ils étaient très en colère. Pourquoi offrir à la Russie 
cette invitation solennelle qui dérange légitimement nos voisins de l’Est et qui ne 
conduirait finalement qu’à afficher les divisions entre les États membres, au bénéfice 
final de la Russie ? Le Président Macron et la Chancelière Merkel ont d’ailleurs fait 
marche arrière hier, mais nous restons dans l’incompréhension face à l’erreur 
stratégique qu’ils ont commise. Pourrez-vous nous donner des éléments d’explication 
sur ce sujet ? 

Sans être complet, mon propos liminaire est déjà très long aussi je vous cède 
la parole, Monsieur le Ministre, sans plus tarder. 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe 
et des affaires étrangères, chargé des affaires européennes. – Merci beaucoup M. le 
Président. Je suis heureux de revenir devant votre commission pour rendre compte, 
selon la tradition désormais établie, de ce sommet européen. L’ordre du jour de ce 
sommet ordinaire était très dense, notamment sur les sujets internationaux. 
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Je reviendrai sur les principaux messages et les principaux dossiers évoqués 
à cette occasion. Je donnerai évidemment la priorité à la question sanitaire évoquée par 
les chefs d’État ou de gouvernement, dans un contexte très différent des précédents 
débats puisque la situation s’améliore nettement partout en Europe, permettant des 
réouvertures depuis le début du mois de mai. Cependant, la tonalité était celle d’un 
optimisme vigilant car nous savons que le développement du variant delta pose à 
nouveau la question de la lutte contre la pandémie, de sa maîtrise, même si la 
vaccination, je le rappelle ici solennellement, est notre meilleure arme et son 
accélération notre meilleur outil contre la propagation de ce variant. 

Les taux de vaccination ont significativement progressé depuis le début du 
printemps dans tous les pays européens. Il y a quelques exceptions mais, grâce au cadre 
d’achat commun, les taux de vaccination sont assez comparables d’un pays à l’autre. En 
moyenne, 60 % des adultes ont reçu au moins une dose de vaccin et 40 % de la 
population adulte est complètement vaccinée. La France est un peu au-dessus de cette 
moyenne, avec 62 % des adultes vaccinés et 50 % de la population totale ayant reçu au 
moins une dose de vaccin. 

Le pass sanitaire sera mis en place dès demain et j’espère qu’il réglera 
toutes les difficultés. Ce certificat numérique sanitaire, et non vaccinal permet, en 
faisant la preuve d’une vaccination ou d’un test, de retrouver plus de mobilité en 
Europe. Il ne s’agit pas encore d’une libre circulation puisque la situation sanitaire de 
chaque voyageur sera contrôlée. La France suit attentivement l’évolution du variant 
delta, y compris chez ses partenaires européens. Je pense notamment au Portugal, mais 
la situation ne nécessite pas la prise de mesures ad hoc. La France a mis son certificat 
sanitaire au format européen et j’espère que tous nos partenaires, conformément au 
règlement, seront en mesure de vérifier le certificat sanitaire commun dès le 1er juillet, 
même si les pays disposent d’un délai de six semaines pour se mettre en conformité. 
Certains, comme l’Allemagne, ont souhaité garder un format national, mais ils ont 
l’obligation de reconnaître les certificats de tous les citoyens européens pour permettre 
l’entrée sur leur territoire. 

Le Président de la République, ainsi que la Chancelière Merkel, ont 
beaucoup insisté sur la nécessité d’être prudents dans la liste des vaccins reconnus par 
l’Union européenne. L’Europe reconnaît les quatre vaccins qui ont été approuvés par 
l’Agence européenne des médicaments. Ce sont ceux que nous utilisons exclusivement 
en France, mais le règlement laisse aux États membres la possibilité, pour l’entrée sur 
leur propre territoire, de reconnaître d’autres vaccins. La Hongrie, la Grèce et l’Espagne 
le font pour un vaccin reconnu par l’OMS, le vaccin chinois Sinovac, ou non reconnu 
comme le vaccin russe Spoutnik. Le Président de la République et la Chancelière ont 
souhaité que l’Europe s’en tienne le plus longtemps possible à la liste agréée par 
l’Agence européenne des médicaments. Cette position permet de restreindre les flux 
d’entrée aux personnes vaccinées par un produit dont l’Europe a mesuré la qualité de 
protection. Ce n’est pas une appréciation politique mais une appréciation scientifique. Il 
serait difficile d’expliquer aux Français que nous n’utilisons pas ces vaccins parce que 
nous les estimons insuffisamment protecteurs mais que nous laissons entrer sur notre 
territoire des personnes sur la base de cette vaccination. 

M. Jean-François Rapin, président. – Pourquoi le vaccin Spoutnik n’a-t-il 
pas encore été pas évalué par l’Agence européenne des médicaments alors que les autres 
vaccins l’ont été très rapidement ? 
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M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Les autorités russes ont tardé à 
transmettre l’ensemble des informations nécessaire à l’évaluation de Spoutnik. 
L’autorisation aurait pu être donnée en juin mais toute la documentation scientifique n’a 
pas été fournie et l’examen du vaccin se prolonge. L’Europe n’a aucune volonté 
dilatoire, politique ou scientifique. L’expertise se fonde sur des documents, comme pour 
les autres vaccins. L’autorisation ne devrait pas être donnée avant le mois de septembre. 
Une fois que ce vaccin aura été autorisé, il faudra qu’il soit produit. Dans les deux pays 
européens qui ont recours à ce vaccin, la Hongrie et la Slovaquie, son utilisation est 
significative mais reste minoritaire par rapport aux vaccins livrés dans le cadre de 
l’Union européenne. La Slovaquie a passé un contrat de deux millions de doses mais 
n’en a reçu que 200 000. J’en profite pour préciser que la Russie n’a livré que 2 % des 
doses vendues à travers le monde, soit moins de 20 millions sur 800. 

Le dernier point débattu dans ce cadre sanitaire portait justement sur les 
questions de solidarité internationale. L’Europe reste le premier exportateur et le 
premier donateur de vaccins au titre du système Covax. Elle sera peut-être, je l’espère, 
rattrapée dans les prochaines semaines par les États-Unis. Nous avons donné 
90 millions de doses dans le cadre du mécanisme Covax et nous en avons exporté 
environ 300 millions. C’est notre intérêt puisque nous sommes tous victimes des 
variants qui se développent parce que la vaccination prend beaucoup plus de temps dans 
les pays qui ont moins de moyens financiers. Nous renforcerons nos efforts de solidarité 
internationale d’ici la fin de l’année avec la livraison d’au moins 500 millions de doses. 

Pour répondre à votre question sur l’Allemagne, la Chancelière a évoqué le 
cas britannique. Elle n’a pas demandé que l’Europe adopte des mesures identiques mais 
elle a fait part de son inquiétude. Depuis le mois de mai, l’Allemagne applique une 
quarantaine aux voyageurs venant du Royaume-Uni mais elle n’interdit pas l’entrée des 
Britanniques sur son territoire. Quant à la France, la circulation du variant est la seule 
raison pour laquelle le Royaume-Uni est en zone orange. Les personnes vaccinées ont 
l’obligation de présenter un test à l’entrée sur le territoire et les personnes non vaccinées 
doivent avoir un motif impérieux pour voyager. Si la circulation du variant devait 
s’accentuer, nous pourrions de nouveau classer le Royaume-Uni en zone rouge. 

Un sommet de la zone euro s’est tenu le vendredi matin. Il a abordé les 
premières orientations d’après-crise mais n’a pas donné lieu à décisions. Il a rappelé que 
des sujets comme l’Union bancaire seraient au menu des prochaines échéances. Il a 
également permis de faire un point sur les plans de relance. La Commission européenne 
a procédé à sa première émission de dettes au mois de juin après la ratification par les 
parlements des 27 États membres. Cette levée de dettes a été un succès. C’est un gage 
de confiance dans l’endettement et l’investissement européens puisque la demande des 
investisseurs a été 7 fois supérieure à l’offre. Le taux de cette émission s’est situé entre 
les taux souverains français et allemand. La Commission a validé les premiers plans 
nationaux la semaine dernière, dont le plan français, et la validation des ministres des 
finances est attendue dans les prochains jours. Les premiers décaissements sont ainsi 
prévus au mois de juillet. Pour France, la première tranche devrait s’élever à environ 
5 milliards d’euros. 

Enfin, le Président de la République a de nouveau évoqué l’idée, au-delà de 
cette relance d’un montant global de 750 milliards d’euros, d’un plan d’investissements 
de long terme, ciblé sur les secteurs stratégiques, comme le font les Américains en 
matière de microprocesseurs, de semi-conducteurs, de technologies vertes ou d’autres 
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secteurs d’avenir. Nous aurons ce débat dans les prochains mois, probablement au cours 
de la présidence française de l’Union européenne et quand le nouveau gouvernement 
allemand sera installé. 

M. Jean-François Rapin, président. – Pouvez-vous préciser la date de 
décaissement de l’aide européenne ? 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Je ne peux pas vous donner une 
date exacte mais le premier décaissement est prévu au cours du mois de juillet. J’avais 
pris ici même un petit risque en vous indiquant que le processus serait terminé fin mai. 
Les dernières ratifications ont eu lieu le 30 mai et, dès le 1er juin, la Commission a lancé 
le processus d’émission. Nous sommes allés aussi vite que les textes nous le 
permettaient et les 20 premiers milliards d’euros, sur un besoin de trésorerie de 
100 milliards d’euros, ont été levés courant juin. Les ministres des finances se 
réunissent le 13 juillet pour la dernière étape du processus de formalisation avant que 
l’argent soit versé aux États membres. 

Les sujets internationaux abordés pendant le Conseil européen ont été 
nombreux. Outre un déjeuner avec le Secrétaire général des Nations Unies, Monsieur 
António Guterres, qui vient d’être reconduit, les États membres ont eu de longs 
échanges sur la Turquie, la Russie et, à la demande de la France, sur le Sahel. 

Sur la Turquie, les chefs d’État ou de gouvernement sont dans la ligne 
définie au Conseil européen de décembre 2020. Elle consiste à renforcer la fermeté 
européenne tout en restant ouvert au dialogue. Soit la Turquie donne des signes 
tangibles et durables d’apaisement et l’Europe est prête à discuter de l’Union douanière 
et d’autres sujets concrets, soit elle poursuit ou renforce ses provocations et l’Europe 
prendra alors des mesures supplémentaires de rétorsion et de sanctions. Au cours des 
dernières semaines, la Turquie a donné quelques signaux d’apaisement, qu’il ne faut pas 
surestimer mais qui sont réels, notamment en Méditerranée orientale. Elle s’est 
réengagée dans un dialogue bilatéral avec la Grèce, qui ne produit pas encore de 
résultats tangibles mais qui constitue un signal d’apaisement. Sur Chypre, si la réunion 
organisée la semaine dernière à Genève n’a pas permis d’avancées substantielles, elle a 
créé un climat plus positif. Sans naïveté, l’Union européenne a accepté de commencer à 
discuter d’un certain nombre d’éléments comme l’Union douanière. Par ailleurs, une 
nouvelle tranche de financements pluriannuels à destination des réfugiés a été validée 
par le Conseil européen. Trois milliards d’euros sont effectivement en jeu d’ici 2024 
pour la Turquie, après deux premières tranches déjà versées de trois milliards. Je 
rappelle que ces sommes ne transitent pas par le gouvernement turc mais vont aux 
associations prenant en charge des réfugiés. L’attitude de la Turquie est condamnable, 
nous n’avons pas hésité à le dénoncer, comme vous l’avez fait, Monsieur le Président, à 
plusieurs reprises. Mais la Turquie prend en charge sur son sol près de 4 millions de 
réfugiés et nous avons décidé de faire ce geste humanitaire, dans notre intérêt. Ce 
financement pour les réfugiés doit encore être discuté et voté par le législateur européen. 
Nous n’avons pas récompensé la Turquie mais nous poursuivons une action qui nous 
semble justifiée. 

La Chancelière et le Président de la République ont souhaité que les 
Européens questionnent les outils utilisés à l’égard de la Russie. Non pas pour envisager 
une attitude conciliante, mais parce que nous rencontrons des difficultés à trouver la 
juste mesure. Les raisons qui ont poussé à l’adoption de sanctions depuis 2014 
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demeurent. Il n’est pas question de les lever, les amendements franco-allemands 
proposés au Conseil européen visaient même leur renforcement en cas de dégradation 
de la situation. Mais dans le même temps, l’Europe doit trouver les canaux d’un 
dialogue politique. La question d’un éventuel sommet, qui a défrayé la chronique 
bruxelloise, n’était pas au cœur des amendements franco-allemands. Les formats d’un 
dialogue politique, d’une rencontre entre les dirigeants européens et les autorités russes 
restent à définir. Je partage votre diagnostic, Monsieur le Président : sur ces sujets-là, 
nous devons rester extrêmement vigilants sur la méthode. La France et l’Allemagne ont 
pu donner le sentiment qu’elles avançaient sans tenir compte des sensibilités de leurs 
partenaires. C’est l’intérêt collectif que de le faire et c’est pour cette raison que le 
Président de la République s’est rendu plusieurs jours dans les pays baltes en septembre 
dernier. Nous devons renforcer notre attention à nos partenaires face à la menace russe, 
qui est pour eux presque tangible, et avoir en tête que tout geste potentiel à l’égard de la 
Russie, même conditionné, doit être discuté collectivement. 

Sur le Sahel, le Président de la République a informé le Conseil européen de 
nos dernières décisions, en rappelant que si le format de nos missions évolue, il n’était 
pas question d’un désengagement du Mali ou du Sahel, encore moins de la lutte contre 
le terrorisme dans la région. Nous ne pouvons pas demander une participation 
européenne croissante, qui se met en place progressivement, sans informer nos 
partenaires de nos orientations. La France a réuni ces dernières semaines de nouveaux 
soutiens à la task force Takuba qui regroupe des forces spéciales sur des missions 
difficiles. La Roumanie s’est engagée avec un contingent de 50 forces spéciales et 
Takuba implique maintenant dix pays européens. C’est la sécurité européenne que nous 
défendons à travers une mission française qui s’européanise progressivement. 

Enfin, la question hongroise a fait l’objet de nombreuses discussions 
politiques et médiatiques. Dix jours avant le Conseil européen, le gouvernement 
hongrois a fait amender un projet de loi en discussion avec des éléments extrêmement 
préoccupants qui assimilent explicitement des contenus pornographiques et pédophiles à 
des contenus homosexuels. Cette question a fait l’objet d’un débat long, tendu et les 
leaders européens ont pointé du doigt, avec des termes très durs, cette nouvelle dérive 
de la Hongrie. Cette prise de conscience atteste de la sensibilisation européenne aux 
questions de valeurs, d’État de droit et de respect des droits fondamentaux. Il ne s’agit 
pas de s’ingérer dans la vie politique hongroise : aucun parlement, aucun gouvernement 
ne l’accepterait, mais la Hongrie touche aux valeurs inscrites dans le traité que tous les 
États membres ont librement et souverainement ratifié. Je précise que les États membres 
n’ont pas entamé de processus d’exclusion de la Hongrie de l’Union européenne. Ce 
serait une forme d’échec pour la société hongroise et pour nous-mêmes. Comme l’a 
rappelé le Président de la République, il s’agit de comprendre, au-delà de cette loi, 
pourquoi un certain nombre de dirigeants européens se sentent autorisés à attaquer des 
valeurs aussi fondamentales de notre pacte politique. La Présidente de la Commission 
européenne, avec un soutien très large des États membres, a lancé une procédure 
contentieuse à l’égard de la Hongrie qui pourrait se traduire par une saisine de la Cour 
de justice avant la fin de cette année. 

Mme Laurence Harribey. – Merci pour cette présentation. Je note une 
ambiguïté dans les points 7 et 8 des conclusions officielles du Conseil européen traitant 
de la relance économique. Le point 7 rappelle que les plans nationaux doivent être mis 
en œuvre en respectant les intérêts financiers de l’Union, dans un exercice de semestre 
européen classique, avec le conditionnement du plan de relance à un certain nombre de 
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principes. Cela me semble en contradiction avec le point 8 qui précise que le Conseil 
européen prend acte avec satisfaction des grands objectifs du sommet de Porto et du 
plan d’actions sur la question des droits sociaux. Quelle est votre analyse sur la volonté 
réelle de l’Union ? 

Le point 10 de ce même document souligne que le Conseil européen se 
satisfait des progrès rapides en vue d’une réforme mondiale de l’impôt sur les sociétés 
dans le cadre du G20. Un accord intergouvernemental et non un accord à l’unanimité 
est-il envisageable, même si les questions de fiscalité relèvent de l’unanimité ? 

Sur les migrations, le point 12 du document mentionne des plans d’actions 
pour les pays d’origine à l’automne 2021. Ils doivent contenir des objectifs clairs de 
mesures de soutien supplémentaires et des calendriers. Pouvez-vous les préciser ? 

Enfin, le dernier point porte sur la cybersécurité, condamne mollement les 
actes de cybermalveillance et indique que le Conseil européen attend des propositions. 
C’est un peu mince alors que l’enjeu est fondamental. Quelles mesures la France 
compte-t-elle favoriser dans le cadre européen ? 

Mme Christine Lavarde. – J’ai pu lire dans le compte rendu du Conseil 
affaires étrangères que des mesures avaient été prises envers un certain nombre de pays 
mais je n’ai pas trouvé mention de discussion ou de d’action sur le Liban. Or, vous 
m’aviez dit que ce sujet serait à l’ordre du jour de ce Conseil. Vous ne pouvez pas 
ignorer que la situation se tend. Les États ont-ils discuté de la situation au Liban et plus 
généralement du Proche-Orient ? 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Sur la première question de 
Mme Harribey, chaque pays a remis un plan national de relance et de résilience. Nous 
l’avons fait au mois de mai et il a été approuvé par la Commission la semaine dernière. 
Il n’y a pas de conditionnalités. La procédure d’évaluation est assez lourde : approbation 
par la Commission, validation collective par le Conseil au niveau des ministres des 
Finances mais il n’y a pas de droit de véto d’un pays sur un autre, qui aurait pu entraîner 
des exigences sur telle ou telle réforme et conduire à un degré de contrainte excessif. Il 
n’y a pas non plus de logique stricte « réformes contre argent ». Néanmoins, une 
stratégie de relance et de résilience ne peut se limiter à dépenser de l’argent. Elle doit 
prévoir l’utilisation de ces fonds pour faciliter des réformes structurelles qui seront 
définies et adaptées dans chaque pays. La Commission ou un pays d’Europe du Nord ne 
diront pas à France qu’elle doit réformer son marché du travail ou ses retraites. 
Toutefois, le projet national de relance et de résilience français évoque un certain 
nombre de réformes que nous comptions mettre en œuvre. La réforme de l’assurance 
chômage est mentionnée dans le plan national de relance mais nous ne l’avons pas 
lancée pour obtenir des fonds européens. 

Deux conditions doivent être remplies pour la validation de ces plans. Au 
moins 37 % des dépenses doivent être consacrées à la transition écologique : le plan de 
la France prévoit 50 % et au moins 20 % à la transformation numérique (développement 
de la fibre, numérisation des entreprises, etc.), notre plan prévoit 25 %. Il n’y a pas de 
conditionnalités sur le plan social ni, au titre de la protection des intérêts financiers de 
l’Union européenne, d’intrusion européenne dans nos réformes sociales. Il y a 
seulement des exigences de bonne gestion comme pour toute utilisation de fonds 
européens. 

http://www.senat.fr/senateur/lavarde_christine19711u.html
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Nous ne sommes donc pas dans une logique de type semestre européen : 
austérité, surveillance précise des réformes et faible prise en compte de la dimension 
sociale de l’après crise. Par ailleurs, depuis le sommet de Porto, l’agenda social 
européen a gagné en substance. Si l’Europe sociale a longtemps été utilisée comme 
paravent ou comme slogan, elle bénéficiera d’un nouvel élan sur la réforme du travail 
détaché, sur la directive sur les salaires minimums ou sur les travailleurs des 
plateformes très peu encadrées socialement. Il n’y a pas de contradiction ni de 
hiérarchie entre, d’une part, l’économie et les réformes et, d’autre part, la dimension 
sociale dans la stratégie européenne de relance. Je l’ai déjà dit, nous avons changé de 
logiciel européen sur ces sujets. 

Sur la question de la fiscalité internationale, qui fait partie de ce monde plus 
équitable d’après crise que nous essayons de dessiner au niveau multilatéral, un 
G20 Finances est programmé les 9 et 10 juillet et des discussions ont lieu à l’OCDE. 
Nous avons deux obstacles à franchir. Disposerons-nous d’un accord international 
suffisamment large pour que ce projet ait du sens ? Je le crois parce que le G7 a donné 
une impulsion qui sera suivie, je l’espère, par le G20. Pourrons-nous, au niveau 
européen, trouver un accord unanime pour transposer cet accord international dans une 
législation commune ? Je le crois aussi puisque nous avons fait pivoter le débat d’une 
stricte taxation des entreprises numériques vers une taxation plus juste des 
multinationales. L’Irlande s’est exprimée contre cette réforme mais sa position pourrait 
évoluer avec la pression de ses partenaires européens mais aussi de l’allié américain. Si 
nous ne trouvons pas d’unanimité, il est juridiquement possible de mettre en place des 
coopérations renforcées en matière fiscale. Nous avons essayé avec la taxe sur les 
transactions financières mais nous n’avons pas encore abouti. Je pense que nous avons 
une obligation de résultat sur cet accord international. La France et l’Allemagne ne 
laisseront pas casser un accord poussé par l’Europe et débloqué par les États-Unis. Nous 
trouverons les voies et moyens de le faire aboutir, dans un format à déterminer, et je 
souhaite que cela puisse se réaliser au niveau de l’Union européenne. Nos concitoyens 
ne comprendraient pas que certains pays mettent en danger un accord aussi important et 
aussi juste. 

Sur les migrations et les plans d’actions pour les pays d’origine et de transit, 
nous voulons ouvrir une négociation avec certains pays prioritaires pour qu’ils 
coopèrent sur le phénomène de l’immigration illégale. L’aide que nous leur versons 
peut être renforcée sur la problématique migratoire. Le compte rendu que vous avez cité 
précise que 10 % des fonds de développement européens seront consacrés à la lutte 
contre les phénomènes migratoires illégaux et au soutien au développement local. 
L’idée est d’européaniser les discussions que nous avons avec les pays du Maghreb. La 
France a ainsi un rôle à jouer au nom de l’Union européenne dans les discussions avec 
le gouvernement tunisien. Nous savons qu’un pays ne peut pas avoir de politique de 
lutte contre l’immigration illégale efficace sans reconduite. Celle-ci ne dépend pas des 
pays européens mais des laissez-passer consulaires que les pays d’origine ou de transit 
acceptent ou non de délivrer. Nous n’avons jamais su mettre en place une stratégie de 
pression collective européenne sur les principaux pourvoyeurs de flux. 

Les cyberattaques ont été évoquées par la Pologne, victime d’une attaque, 
probablement russe, qui a révélé des conversions privées de responsables politiques très 
proches du Premier ministre. Le système de santé irlandais a également subi une 
attaque, sans doute de même origine. La menace n’a pas disparu. Elle peut frapper tout 
le monde, à n’importe quel moment, par exemple celui où nous avons des échéances 
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électorales ou un enjeu de vaccination. Nous disposons heureusement de capacités 
d’expertise de très haut niveau, avec l’autorité nationale en matière de sécurité et de 
défense des systèmes d’information (ANSSI) en France et d’autres agences en Europe. 
Nous aurions intérêt à mettre en place, non pas pour le plaisir de créer des « machins » 
comme l’aurait dit le Général de Gaulle, mais pour renforcer nos moyens communs, une 
agence européenne de cybersécurité. Nous pourrions ainsi mobiliser les experts des 
autres pays au moment d’un processus électoral comme nous le faisons par exemple en 
matière de sécurité civile. Ce n’est pas un point anodin, vous avez raison de le 
souligner, même s’il a fait l’objet d’assez peu de débats au Conseil européen. 

Enfin, pour répondre à Mme Lavarde, le ministre Jean-Yves Le Drian a 
parlé du Liban au Conseil Affaires étrangère. Il a souligné sa très forte préoccupation et 
évoqué la possibilité de sanctions. Cette pression et la prise de conscience du Haut 
représentant Josep Borrell vont conduire l’Union européenne à examiner, dans les 
semaines qui viennent, de possibles sanctions contre les acteurs politiques responsables 
du blocage. Le secrétaire d’État américain Antony Blinken a échangé avec 
Jean-Yves Le Drian il y a quelques jours et la position américaine est la même : 
maintenir une pression maximale et n’écarter aucune option, y compris des sanctions. 

M. Jacques Fernique. – Vous avez évoqué la loi homophobe en Hongrie 
qui nécessite une contre-offensive européenne, pas uniquement formelle. 

Par ailleurs, il n’est pas facile de décrypter la portée exacte de l’accord 
informel provisoire sur les règles de tarification du transport routier de marchandises. 
Quelles en sont les conséquences concrètes pour notre pays ? Cet accord mettra-t-il en 
place une contribution des poids lourds au-delà des autoroutes à péages ? 

Enfin, j’ai participé à une réunion de l’Agora européenne à Strasbourg dans 
le cadre de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Je crains qu’elle s’illusionne sur sa 
capacité à susciter un vrai grand débat public. Comment sortir de la bulle des habitués 
du débat européen et donner des signaux aux citoyens sur l’utilité du débat pour obtenir 
des résultats ? 

M. André Gattolin. – En lisant l’ordre du jour du Conseil européen et en 
entendant vos conclusions, je me demande si l’Union européenne n’est pas en train, à 
bon escient, de passer dans une autre dimension, avec de nombreux points concernant 
les relations avec les États tiers et le plan de relance lié à la pandémie. L’Europe, qui 
pendant longtemps s’est focalisée sur elle-même et s’est concentrée sur ses propres 
politiques intérieures, commence à prendre en compte les interactions d’un monde de 
plus en plus complexe. 

La politique de la concurrence, qui pendant longtemps a combattu les 
subventions, s’est assouplie. Le plan de relance correspond de fait à des aides publiques 
attribuées au niveau européen. Notre continent qui reste l’un des plus riches et des plus 
puissants sur les plans commercial et économique est très convoité. La Commissaire en 
charge de la politique de concurrence, Margrethe Vestager, disait récemment que les 
investissements étrangers directs dans l’Union européenne en 2019 représentaient 
7 000 milliards d’euros. L’Europe a mis en place un mécanisme de filtrage des 
investissements étrangers. Le 5 mai dernier, la Commission a présenté une proposition 
de règlement sur les aides d’État extra-européennes. En effet, un rapport de la Cour des 
comptes européenne, passé un peu inaperçu, montre combien la Chine est devenue un 

http://www.senat.fr/senateur/fernique_jacques20100n.html
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acteur très important de ces aides et combien elles perturbent la concurrence. Versées à 
travers des entreprises publiques d’État, elles contrecarrent celles organisées au niveau 
européen. Quelles sont les cibles de ce projet de règlement ? Quel est l’impact 
recherché ? Quelle est la procédure envisagée pour sa ratification ? Et enfin, quelle est 
la position de la France ? 

C’est un sujet en marge du Conseil européen mais qui est important pour 
assurer notre autonomie et notre souveraineté. 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Je pense qu’il y a en effet un 
changement de modèle, encore très incomplet. Cette proposition de règlement est très 
importante et Mme Vestager devrait la présenter très rapidement. Il s’agit de transposer 
un certain nombre d’exigences légitimes très strictes sur nos propres interdictions de 
subventions aux entreprises étrangères. Dans le cadre d’une opération d’acquisition 
partielle ou totale d’une entreprise européenne par une entreprise chinoise, si cette 
entreprise reçoit des subventions dans son propre pays pour être en mesure de baisser 
ses coûts sur notre marché, nous serons capables d’empêcher cette opération et 
d’exclure cette entreprise durablement des marchés publics. Ce projet, qui recrée une 
équité concurrentielle, est absolument essentiel. Nous ne pouvons pas avoir les règles de 
concurrence les plus dures du monde, trop dures certainement, et autoriser des 
entreprises étrangères subventionnées par leur propre gouvernement ou par des 
structures publiques à venir sur notre marché. Un pays très attaché à la concurrence 
comme les Pays-Bas est très favorable à ce mécanisme anti-subventions étrangères 
parce qu’il permet la préservation d’une juste concurrence. C’est un vrai changement 
dans le logiciel européen, comme le contrôle des investissements des pays tiers dans les 
secteurs stratégiques. 

Sur la loi hongroise, l’Europe exerce une pression politique beaucoup plus 
forte qu’auparavant. C’est indispensable mais insuffisant et notre capacité d’action est 
limitée. Nous avons de fortes exigences en matière d’État de droit à l’entrée de l’UE 
mais nous n’avions pas imaginé qu’un pays adhérerait à l’Union européenne pour 
ensuite reculer. Nous sommes extrêmement exigeants sur le respect de valeurs 
fondamentales ou d’éléments constitutifs de l’État de droit comme l’indépendance de la 
justice, l’indépendance des médias ou la non-discrimination avec les pays qui veulent 
entrer dans l’Union européenne. Mais une fois qu’un pays est entré, l’Union ne vérifie 
plus le respect de ces valeurs. Le règlement conditionnalité voté en fin d’année est très 
important car il crée pour la première fois un lien entre le bénéfice des fonds européens 
et le respect de l’État de droit. La sanction peut être la suspension d’un certain nombre 
de financements. Mais il ne couvre que certaines violations de l’État de droit, 
notamment les insuffisances de la lutte contre la corruption ou le manque 
d’indépendance de la justice. Nous devrons, et toute pression politique est utile, revoir 
ce règlement pour élargir son champ d’application mais il reste précieux car il permet de 
prendre des sanctions financières à la majorité et non à l’unanimité. 

Sur la conférence sur l’avenir de l’Europe, je partage votre idée, nous 
devons ouvrir le débat. Il est essentiel d’écouter les critiques, les remarques de 
personnes qui ne sont pas forcément hostiles à l’Europe mais qui ne comprennent pas ou 
ne sont pas informées. J’étais à Strasbourg pour les premiers débats et ils étaient 
décevants. J’ai assisté à des successions de monologues qui ne débouchent pas sur des 
discussions de fond. Ce n’est pas une fatalité et nous avons pris deux initiatives pour 
ouvrir cette conférence. La première consiste à lancer une consultation en ligne, ciblée 
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sur les jeunes de 15 à 30 ans. La start-up française make.org doit amener au moins 
50 000 jeunes vers la consultation par son démarchage sur les réseaux sociaux. Nous 
pourrons ainsi identifier les positions de ces jeunes sur l’Europe. La seconde porte sur 
l’organisation au mois de septembre de panels citoyens de 50 personnes par région, avec 
un prestataire et des garants dont l’un sera désigné par le Président du Sénat. Pendant 
deux jours et demi, ces citoyens représentatifs discuteront le sujet européen et 
identifieront des critiques ou des réformes à pousser. Nous disposerons d’une synthèse 
nationale mi-octobre qui nourrira la contribution française en complément des débats 
qui se tiendront au Sénat et à l’Assemblée nationale.  

Enfin, l’eurovignette a fait l’objet d’un accord. Je ne peux pas vous en dire 
plus aujourd’hui car nous regardons comment transposer cette directive et l’accord du 
16 juin. Les États n’ont pas l’obligation de revoir les mécanismes de taxation dès lors 
que le réseau central est déjà couvert par des péages, ce qui est le cas en France sur les 
autoroutes concédées. 

M. Richard Yung. – Je souhaite revenir sur un point que vous avez effleuré 
mais pas développé, l’Union bancaire et l’Union des marchés de capitaux. Comme l’a 
rappelé le Président Rapin, nous avons présenté la semaine dernière une communication 
sur la surveillance bancaire par la banque centrale européenne (BCE). 

L’Union bancaire a bien avancé sur la surveillance et la résolution mais pas 
son troisième pilier, la garantie des dépôts. Nous n’avons toujours pas de fonds de 
garantie communautarisé, notamment à cause de la réticence de l’Allemagne. Quelles 
sont les perspectives d’aboutissement de ce projet ? 

L’Union des marchés de capitaux n’avance pas. Pourtant, elle devrait 
permettre la circulation de l’épargne et donc les investissements entre pays. Pour 
l’instant, aucun pays ne veut que son épargne profite aux pays voisins et je ne vois 
aucune perspective. Faudrait-il avancer sur la voie d’une harmonisation du droit des 
faillites ? 

Enfin, il reste de nombreux problèmes à résoudre avec les Britanniques dans 
le cadre du Brexit sur les équivalences ou les chambres de compensation. Quel est l’état 
d’avancement des négociations sur ce dossier ? 

M. Jean-Michel Arnaud. – Lors des auditions de la mission d’évaluation 
sénatoriale sur les effets du Covid, l’ANRS nous a communiqué les résultats d’une 
étude prévoyant une quatrième vague à l’automne. Des analyses font apparaître des 
différences de traitement et donc de sortie de crise des entreprises en fonction des États. 
Quelle position la France a-t-elle défendue lors de ce Conseil européen pour préparer 
une réaction plus collective sur la base du retour d’expérience des trois premières 
vagues ? Je veux être certain que la notion de résilience est effective et que l’Europe se 
prépare aux conséquences de cette quatrième vague. 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Nous avons fait des progrès 
importants sur l’Union bancaire et le backstop, encalminé depuis de longues années, 
s’est débloqué. Je parle non pas de celui du Brexit, mais du filet de sécurité alimenté par 
des contributions des banques qui s’est mis en place plus tôt que prévu, les Allemands 
ayant accepté de revenir sur la date initiale de 2024. Nous avons en effet pu démontrer 
que la réduction des risques des prêts douteux dans les bilans des banques était rapide. 

http://www.senat.fr/senateur/yung_richard04034c.html
http://www.senat.fr/senateur/arnaud_jean_michel14189c.html
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Il nous reste à franchir l’étape de la garantie des dépôts. Nous ne 
parviendrons sans doute pas à la franchir dans les prochains mois, le gouvernement 
allemand terminant son mandat. Des discussions ont eu lieu au niveau des ministres des 
Finances. L’Allemagne a fait une ouverture sur le mécanisme de garantie des dépôts 
mais en posant des conditions inacceptables pour la France et pour beaucoup de pays 
comme l’Italie et l’Espagne. Les contributions qui auraient pesé sur les banques 
françaises auraient été disproportionnées. Nous sommes favorables à un mécanisme de 
mutualisation mais notre contribution doit être équitable. Le secteur bancaire est un 
secteur d’excellence, un avantage économique certain et nous ne pouvons accepter les 
conditions qui ont été défendues par nos amis allemands. Ce débat ne reprendra qu’au 
début de la présidence française de l’Union européenne, avec les nouvelles autorités 
allemandes, dans un état d’esprit plus constructif. 

Sur l’Union des marchés de capitaux, je suis ce dossier de longue date et 
c’est extrêmement frustrant. Tout le monde s’accorde pour constater que c’est une des 
grandes faiblesses européennes, tout le monde est d’accord pour avancer mais nous ne 
trouvons pas la clé du déblocage. C’est un peu comme sur le pacte migratoire, nous 
savons que nous disposons d’un texte législatif équilibré et intelligent mais nous ne 
parvenons pas à le débloquer parce que l’objet est trop gros politiquement. Je pense que 
nous devrons travailler avec le ministre des Finances et avec les nouvelles autorités 
allemandes et le reprendre à travers quelques objets concrets, peut-être l’harmonisation 
du droit des faillites dont le morcellement pose un vrai problème de compétitivité. Si 
nous ne découpons pas ce projet en plusieurs morceaux, il restera un objet de colloque 
et de constat de blocage plutôt qu’un chantier d’avancées concrètes. Quand l’Europe a 
travaillé sur le Marché unique au début du mandat de Jacques Delors, elle l’a fait avec 
un agenda précis, objet par objet, avec des priorités pour les différents textes. Nous 
devons adopter la même démarche pour l’Union des marchés de capitaux. 

M. Jean-François Rapin, président. – Quel serait le taux acceptable pour la 
participation des banques françaises au mécanisme de garantie des dépôts ? 

M. Clément Beaune, secrétaire d’État. – Je ne veux pas citer de chiffre 
mais je peux vous fournir des éléments à l’issue de l’audition sur des simulations de 
taux acceptables pour la France. La dernière proposition de l’Allemagne, au-delà de 30, 
n’était pas acceptable. 

Sur la résilience et les leçons que nous tirons de la pandémie, le rapport de 
la Commission européenne reste assez général sur ce que devrait être une Europe de la 
santé et sur le concept de résilience post-crise. Trois domaines me semblent prioritaires : 
les données, les équipements et la recherche médicale. 

Nous n’avons aucune base de données commune. Ainsi, nous ne savons pas 
comparer la situation sanitaire d’un pays européen par rapport à un autre alors que c’est 
très important pour les outils de réponse à la crise. Si nous ne disposons pas de 
classification commune des zones à risques à l’intérieur de l’Europe, il est impossible de 
déployer des mesures coordonnées d’autorisation ou d’interdiction de voyage, 
d’ouverture ou de fermeture des frontières. Nous avons besoin d’un outil de pilotage et 
d’un mécanisme sérieux de partage de l’information en matière sanitaire. La crise a 
montré les flagrantes carences du Centre for Disease Control (CDC) européen tel qu’il 
existe aujourd’hui. Cela implique également de bousculer notre propre bureaucratie 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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pour que nous puissions communiquer des données fiables en matière de situation 
sanitaire, ce qui n’est pas l’habitude de toutes les administrations nationales. 

Sur les équipements, j’ai évoqué le modèle existant en matière de sécurité 
civile qui avait été porté par Michel Barnier quand il était commissaire et qui fonctionne 
bien, par exemple avec la mutualisation des moyens de lutte contre les incendies. Nous 
devons adopter le même modèle en matière sanitaire et nous avons commencé à le faire 
entre les deux vagues de l’épidémie. L’Europe doit disposer d’une réserve 
d’équipements médicaux, de tests, de blouses, de gants, de respirateurs pour faire face à 
une crise, être indépendante et éviter la compétition que nous avons connue au début de 
la crise. 

Enfin, pour être capables de répondre à une future crise sanitaire, nous 
devons encourager la recherche. Nous avons manqué de capacités d’innovation et de 
prise de risque. La vraie différence avec les États-Unis ne réside pas dans la négociation 
des contrats ou les quantités de doses commandées. Les Américains, via la BARDA, ont 
été capables de mobiliser, dès le mois de mars 2020, 15 milliards de dollars pour 
financer la dernière phase de développement de vaccins à ARN messager. Ils ont pris 
beaucoup plus de risques que les pays européens. L’Europe a besoin d’une agence qui 
ait la capacité de financer en urgence des recherches médicales. Seules, la France, 
l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne n’ont pas les moyens de le faire. La Commission 
européenne a proposé la mise en place d’HERA sur le modèle de la BARDA mais ce 
projet est trop petit, doté de seulement 150 à 200 millions d’euros et avance trop 
lentement. Comme le Président de la République l’a annoncé hier, nous devons investir 
beaucoup plus au niveau national et au niveau européen dans la recherche médicale et 
l’innovation. 

C’est par l’innovation et le soutien à notre industrie pharmaceutique qu’au-
delà de la Covid et des traitements les plus innovants, nous développerons notre 
résilience et réduirons notre dépendance. Nous avons besoin de retrouver notre capacité 
de production sur les produits les plus basiques comme le paracétamol. La crise nous a 
appris que la première condition de notre souveraineté et de notre autonomie stratégique 
était notre capacité à produire.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 

http://videos.senat.fr/video.2390742_60da81240a3fa.auditions-de-m-clement-beaune-prealable-au-conseil-europeen-des-24-et-25-juin-2021
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Jeudi 1er juillet 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président - 

Institutions européennes 

Listes transnationales et candidats tête de liste aux élections au Parlement 
européen 

 
Examen du rapport d’information de Mme Laurence Harribey et M. Jean-

François Rapin 

 

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – La Conférence sur 
l’avenir de l’Europe, lancée le 9 mai dernier par l’Union européenne pour offrir aux 
citoyens l’opportunité d’exprimer leurs attentes envers elle, se penchera notamment sur 
deux hypothèses d’évolutions institutionnelles majeures qui concernent les élections 
européennes et leurs conséquences sur la désignation de la Commission européenne : 
d’une part, les listes transnationales, qui consistent à élire une partie des eurodéputés au 
sein d’une circonscription unique, à l’échelle de l’Union, afin de donner à la campagne 
électorale une dimension pan-européenne ; d’autre part, le système des 
spitzenkandidaten, selon le terme allemand, qui consiste à ce que le Conseil européen 
désigne automatiquement, comme candidat à la présidence de la Commission, le 
candidat tête de liste du parti qui sera arrivé en tête aux élections. 

Portées par certains groupes politiques du Parlement européen et défendues 
par le Président de la République française, ces évolutions visent à répondre en partie au 
« déficit démocratique » de l’Union, en « européanisant » le scrutin et en donnant plus 
de pouvoir aux électeurs. 

Le Parlement européen, qui dispose du droit d’initiative en la matière, 
devrait adopter au printemps prochain ses propositions sur le sujet, mais a déjà 
commencé ses travaux. En tout état de cause, il faudra prendre une décision début 2023 
au plus tard, pour ne pas modifier les règles du scrutin moins d’un an à l’avance, 
conformément aux principes du Conseil de l’Europe. Nous avons souhaité avec 
Laurence Harribey étudier les conséquences concrètes de ces mesures, afin d’éclairer le 
débat que nous aurons dans les mois qui viennent. 

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – Les États membres ne sont 
jamais vraiment parvenus à adopter une procédure uniforme pour les élections 
européennes, qui sont dès lors régies à la fois par des règles communautaires et par des 
règles nationales. Je souligne qu’il est déjà possible « d’européaniser » le bulletin de 
vote, en faisant apparaître le logo du parti politique européen ou le nom du candidat tête 
de liste soutenu. Cette possibilité a été utilisée mais seulement par deux listes françaises 
en 2014 et par aucune en 2019 ; au niveau de l’Union, à peine 6-7 % des listes y ont eu 
recours. 

Concernant la désignation de la Commission, elle fait intervenir à la fois les 
États membres et le Parlement européen, ce qui souligne le caractère hybride de la 
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légitimité dans l’Union européenne, qui repose à la fois sur les États membres et sur un 
parlement élu au suffrage universel, devant lequel la Commission est d’ailleurs 
responsable. Concrètement, les chefs d’État et de gouvernement désignent un candidat à 
la présidence de la Commission, « en tenant compte du résultat des élections », qui doit 
être approuvé par le Parlement européen ; le Conseil adopte ensuite la liste des autres 
commissaires, sur la base des suggestions des États membres. Le Parlement, après une 
audition individuelle de chacun des candidats, approuve l’ensemble du collège. Cette 
procédure de désignation de la Commission a sensiblement évolué depuis les origines, 
au fur et à mesure de la montée en puissance du Parlement européen, élu au suffrage 
universel depuis 1979. 

La campagne électorale et la désignation du Président de la Commission 
sont des moments où les partis politiques européens peuvent jouer un rôle : en 
particulier, ils adoptent un manifeste politique au niveau de l’ensemble de l’Union et 
désignent leur candidat à la présidence de la Commission.  

Le fonctionnement interne des partis politiques européens repose 
notamment sur un « congrès », qui réunit, d’une part, les titulaires de certains postes 
(commissaires, président de groupe, etc.), et, d’autre part, des représentants des partis 
nationaux membres, selon une répartition faisant généralement intervenir le nombre de 
députés européens et/ou le score aux élections européennes, voire le nombre de 
parlementaires nationaux.  

Le poids d’un parti national au sein du parti européen correspondant dépend 
donc fortement de son score aux élections européennes ; et l’on peut souligner que la 
France est rarement parmi les premières délégations nationales du groupe du parti 
populaire européen (PPE) ou du groupe socialiste, qui sont les deux principaux groupes 
du Parlement.  

J’ajoute qu’on a pu voir des députés européens français, élus sur la même 
liste, se répartir dans des groupes politiques européens différents, ce qui interroge là 
encore sur la réalité des partis européens. 

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – À bien des égards, 
les élections européennes apparaissent comme des « élections de seconde zone », qui ne 
permettent pas aux citoyens européens de se faire entendre : le taux de participation y 
est souvent plus bas qu’aux élections nationales, l’effet sur le choix des dirigeants est 
limité du fait des prérogatives des États et les enjeux nationaux tendent à prédominer, 
faisant de cette élection une juxtaposition de 27 élections nationales, comme nous 
l’avons d’ailleurs vu lors des dernières élections européennes. Ceci s’explique sans 
doute, en partie, par la difficulté à « incarner l’Union » et par les limites de la 
couverture médiatique de son actualité. Les dirigeants européens demeurent peu connus 
de nos compatriotes.  

Les deux propositions que nous étudions aujourd’hui visent à répondre à ce 
constat. 

Il s’agit tout d’abord de la circonscription unique. Je fonderai mon propos 
sur la proposition de notre collègue eurodéputé Domènec Ruiz Devesa, qui devrait 
constituer la base de discussion du débat qui s’ouvre pour les prochains mois. 
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Très concrètement, l’électeur serait appelé à voter deux fois : la première 
dans le cadre des listes nationales classiques, la seconde dans le cadre des listes 
transnationales, communes à toute l’Union. Celles-ci pourraient compter 46 noms, ce 
qui correspond au solde des sièges britanniques non réattribués après le départ du 
Royaume-Uni de l’Union européenne. Elles devraient permettre d’européaniser la 
campagne, en donnant aux partis politiques européens la responsabilité de désigner les 
candidats des listes transnationales et de conduire une campagne pan-européenne, sur la 
base de leur manifeste. 

Mettre en place cette circonscription unique ne devrait pas poser de 
difficulté juridiquement. Il faudra cependant réunir l’unanimité des États – et de leurs 
parlements –, ce qui semble plus difficile étant donné que certains ont déjà exprimé leur 
désaccord.  

L’équilibre entre États membres, dans la composition des listes, sera 
particulièrement difficile à trouver : il faut instituer des règles qui rassureront les États 
les moins peuplés, qui pourraient craindre qu’on attribue les positions éligibles aux 
États les plus peuplés. Nous estimons cependant que le système proposé risque 
d’accroître encore le déséquilibre entre les États les plus peuplés et les moins peuplés : 
serait désigné un député pour 25 millions d’habitants dans les cinq États les plus 
peuplés et un député pour un million d’habitants dans les cinq États les moins peuplés. 

On peut de plus craindre que les députés élus sur ces listes soient des 
« députés hors sol », qui, paradoxalement, joueront les premiers rôles : l’élection 
pan-européenne leur donnerait une légitimité européenne considérable, la campagne 
transnationale une grande visibilité et l’investiture des partis européens l’assurance 
d’être immédiatement au centre du jeu. 

Enfin, mettre en place une circonscription unique aura des conséquences 
importantes sur notre droit électoral national. Le principe d’égalité entre électeurs nous 
conduira en effet, par les normes adoptées ou par la jurisprudence, à harmoniser nos 
droits électoraux. Plusieurs pays utilisent le vote par correspondance et le vote par 
anticipation : la France devra probablement envisager de mettre en place ces 
possibilités, qui n’appartiennent pas à nos traditions électorales. De même, la décision 
du Conseil de 2018 autorise le vote électronique et le vote par internet. Enfin, il pourrait 
s’avérer nécessaire d’harmoniser les règles en matière de campagnes électorales, pour 
assurer l’égalité entre les listes, ce qui pourrait avoir des effets sur les règles de 
financement, la régulation audiovisuelle, l’autorisation des publicités commerciales, la 
diffusion des sondages électoraux, la conception des bulletins de vote, etc. À la lumière 
des dernières élections régionales, j’ajouterai que se posera également la question de la 
distribution de la propagande électorale. 

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – La deuxième proposition sur 
laquelle nous avons travaillé dans le cadre de ce rapport est celle des candidats tête de 
liste. La situation est ici différente, car ce système a de facto déjà été utilisé : en 2014, le 
Conseil européen désigna Jean-Claude Juncker, candidat du PPE arrivé en tête des 
élections, comme Président de la Commission. En 2019 en revanche, il refusa de 
désigner Manfred Weber, candidat du même PPE, pourtant également arrivé en tête aux 
élections. 
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La question qui se pose est ici plus politique que juridique : il faudrait que la 
majorité des membres du Conseil européen s’accordent sur le principe en 2024, ce qui 
n’est pas certain. 

Sur le fond, si l’identification d’une tête de liste est intéressante, les 
avantages de ce système nous paraissent incertains. Une étude portant sur les précédents 
de 2014 et 2019 montre que les effets des candidats tête de liste sur la participation, 
« s’il y en a, semblent être minimes, asymétriques et volatiles ». Or, l’objectif de ces 
propositions est d’obtenir plus de participation.  

Quant à l’européanisation du scrutin, elle dépendrait avant tout de la volonté 
des partis politiques nationaux, selon qu’ils choisiront ou non de mettre en avant les 
candidats tête de liste. Au demeurant, la visibilité de ce dernier était extrêmement 
faible lors des expériences passées, notamment en 2019. Moins de 15 % des électeurs 
étaient capables d’identifier correctement leur parti politique européen, ce qui témoigne 
qu’un saut qualitatif est encore nécessaire.  

De plus, le système des candidats tête de liste n’augmentera pas forcément 
la transparence du choix du président de la Commission européenne. Ainsi, en 2014, il 
aurait suffi que 69 personnes changent d’avis pour que Michel Barnier soit désigné à la 
place de Jean-Claude Juncker. Le choix du Président de la Commission serait juste 
transféré du Conseil européen aux partis européens, au profit des acteurs qui, en leur 
sein, sont les plus puissants. On peut certes imaginer un système de primaires ouvertes, 
qui donnerait une vraie légitimité aux candidats désignés. Mais on ne peut s’empêcher 
de souligner que la primaire ouverte organisée par les Verts en 2014, par vote 
électronique, ouverte à tous les résidents de l’Union de plus de 16 ans, n’avait réuni que 
24 000 votants. La question de la légitimité de la désignation des candidats tête de liste 
demeure donc ouverte. 

Par ailleurs, ce système fait apparaître des difficultés. Tout d’abord, il n’y a 
pas de raison a priori de penser que le candidat du parti arrivé en tête disposera d’une 
majorité au sein du Parlement européen. De nombreux observateurs considèrent 
d’ailleurs que Manfred Weber ne l’aurait pas obtenue en 2019. 

De plus, le système des candidats tête de liste pourrait susciter une vraie 
déception parmi les citoyens européens, en leur donnant la fausse impression de 
participer à la désignation de la Commission, comme ils désignent leur Gouvernement 
dans une élection nationale. Or, le choix des autres commissaires demeurera une 
prérogative du Conseil, sur proposition des États membres, en fonction de leur propre 
équilibre politique. Ni l’orientation politique de la Commission, ni la ligne des 
politiques publiques menées ne seraient donc modifiées. L’attente que l’on créerait 
pourrait être ainsi profondément déçue. L’idée pourrait donc être contreproductive en 
termes d’appropriation ou de confiance dans le système européen. Nous sommes à 
cheval entre deux formes de légitimités, comme je le disais tout à l’heure, et c’est donc 
plutôt le statut de la Commission, qui n’est pas un véritable « gouvernement » de 
l’Union, qui est en cause que celui des têtes de liste. 

À l’issue de nos travaux, nous considérons que ces deux propositions ne 
sont pas le remède miracle qui mettrait fin au « déficit démocratique » de l’Union et 
elles s’accompagnent de risques que nous ne pouvons pas ignorer. Ce sont finalement 
des solutions en trompe-l’œil.  
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L’espoir est que ces deux outils enclenchent un processus d’européanisation 
du scrutin et donnent de la consistance à une vie politique proprement européenne et à 
la création d’un espace public européen dépassant les limites étroites de la « bulle 
bruxelloise » pour atteindre tous les citoyens de l’Union. À la suite de nos auditions et 
de nos réflexions, nous constatons que cet espoir repose sur deux acteurs : les partis 
politiques nationaux et les partis politiques européens. Mais il suppose aussi, peut-être, 
une mutation du Parlement européen. Ces partis politiques européens et nationaux 
devraient jouer le jeu de l’européanisation du scrutin car, comme le disait Jean-François 
Rapin, tant que nous sommes sur des discours nationaux, nous ne pouvons pas faire 
émerger un débat européen. Il y a donc une forte responsabilité des partis politiques 
nationaux.  

Il nous semble également que les partis européens doivent évoluer. Ils 
constituent aujourd’hui un conglomérat de partis nationaux, plutôt que l’émergence de 
forces politiques proprement européennes. Leur fonctionnement manque de 
transparence et leur rôle est aujourd’hui trop limité.  

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – La circonscription 
unique et des candidats tête de liste conduiraient à remettre la démocratie européenne 
entre les mains de partis politiques européens qui n’existent pas encore vraiment. Les 
partisans de ces réformes répondront que c’est justement le moyen de les faire exister. 
Certes. Mais le risque de voir la démocratie européenne confisquée par la « bulle 
bruxelloise » n’est pas anodin. 

Une alternative serait d’avancer sur la voie de l’européanisation du scrutin 
indépendamment de ces réformes : les élections de 2024 seront l’occasion de voir si les 
partis nationaux joueront le jeu de mettre en avant le candidat et le programme de leur 
parti européen ; de même, les partis politiques européens auront l’occasion de se 
montrer à la hauteur du rôle qu’ils entendent jouer, en désignant leurs candidats tête de 
liste de 2019 dans des conditions de transparence satisfaisantes. 

M. Jean-Yves Leconte. – Merci à nos deux rapporteurs pour ce travail. 
Globalement, je partage tout ce qui a été dit. Mais il y a une chose qui me dérange : 
nous ne pouvons pas nous contenter de dire que la question est difficile. Il nous faut 
aller de l’avant sur ce sujet, d’une manière ou d’une autre. Nous sentons bien que la 
construction européenne est arrivée à un moment clé où, si nous n’arrivons pas à avoir 
un vrai débat politique au niveau européen, la construction n’est, à mon avis, plus 
stable. Les politiques intégrées sont trop nombreuses pour que nous puissions continuer 
à les faire fonctionner sans qu’il y ait un contrôle politique au niveau européen et non 
seulement national ou intergouvernemental.  

Ces propositions, quelles que soient les difficultés de leur mise en œuvre, 
vont dans cette direction. D’ailleurs, nous avions fait un rapport sur ce sujet avec 
Fabienne Keller, en 2016, où nous reconnaissions que c’était très difficile. Mais nous 
avions également envisagé, comme première étape, de mettre en place une 
circonscription unique pour les ressortissants européens qui vivent hors de l’UE. 
Certains peuvent voter aux élections européennes, d’autres non, en fonction des choix 
de leur État membre, ce qui est quand même assez aberrant.  

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – Nous mentionnons 
effectivement cette proposition dans notre rapport.  
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M. Jean-Yves Leconte. – Un autre sujet particulièrement sensible est celui 
des financements. Dans un certain nombre de pays, il est possible de voter et d’être 
candidat, mais il n’est pas possible de participer au financement des campagnes. C’est 
un vrai sujet, au-delà de la difficulté que soulève la décision du Conseil d’État avant la 
dernière élection européenne, concernant le financement de la campagne des élections 
européennes par les partis politiques européens.  

En revanche, dans la proposition du Parlement européen, certains points 
posent problème. À partir du moment où nous décidons de faire des listes 
transnationales, il nous faut croire au projet. Et donc, nous ne pouvons pas dire qu’il 
faut y mettre un Allemand et un Français mais pas de Luxembourgeois. Cela ne serait 
pas très sérieux et pourrait même tuer l’idée. Soit nous croyons au transnational, soit 
nous n’y croyons pas. Les partis européens sont aujourd’hui plus des topologies que des 
structures qui partagent des valeurs. Si une personne est de gauche en Bulgarie et 
qu’une autre est de gauche en France, elles se retrouvent dans le même parti européen, 
alors qu’elles ne partagent presque rien. Nous l’avons vu avec Viktor Orban et Angela 
Merkel. Cette configuration n’arriverait pas si des élections sur des listes communes 
avaient véritablement lieu. De ce point de vue, nous avons besoin de faire évoluer les 
choses.  

Le système des spitzenkandidaten qui avait fonctionné en 2014 n’a pas été 
mis en œuvre en 2019 ; mais c’est aussi parce qu’en 2019, pour la première fois, les 
groupes PPE et socialiste n’avaient pas la majorité à eux seuls. S’il avait eu la 
possibilité d’imposer un candidat, le Parlement européen l’aurait fait. Naturellement, il 
faut que ce candidat ait une majorité derrière lui. Si cela avait été le cas en 2019, le 
Parlement européen aurait pu imposer un candidat au Conseil européen, qui n’aurait pu 
l’écarter, compte tenu des traités. Le Président de la République n’y était pas très 
favorable, mais la difficulté venait surtout du fait que le Parlement n’avait pas 
véritablement le pouvoir de décider, puisqu’il n’y avait plus ce bloc majoritaire 
PPE/socialistes.  

J’aimerais rappeler les conditions de constitution de la Commission présidée 
par Romano Prodi, en 1999. La fin de la Commission Santer avait été particulièrement 
difficile et Romano Prodi décida de mettre des conditions sur les commissaires qui lui 
étaient envoyés par les États membres. La Commission ne doit pas être une espèce de 
conglomérat de représentants des États, surtout si un jour où l’autre elle ne compte plus 
un commissaire par pays. Si nous voulons aller vers plus de démocratie européenne, la 
Commission doit aussi être réellement responsable et ses membres ne doivent plus être 
considérés comme des représentants de leur État dans l’exécutif européen. De ce point 
de vue, nous avons beaucoup reculé depuis l’élargissement. J’ai été très choqué de voir 
un certain nombre de pays nouvellement arrivés dans l’Union faire valider leur 
proposition de commissaire par leur parlement national. C’est une aberration absolue.  

Au fond, le maintien d’une Commission sans cohérence politique et dont les 
membres ne sont pas choisis par son Président empêche toute réforme complète de 
l’Union.  

M. Richard Yung. – C’est une question qui est sur la table depuis trente ou 
quarante ans. J’étais parmi les premiers à militer pour l’élection du Parlement au 
suffrage universel et, là-dessus, nous avons eu gain de cause ; mais les autres projets de 
réforme se sont enlisés. J’ai une certaine préférence pour le système à deux niveaux, 
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avec des listes nationales et des listes transnationales communes à toute l’Union. Cela 
me semble un bon compromis, même si certains pays y seront probablement opposés. 
Mais il est tout de même possible d’avancer. Vous disiez que l’instauration d’un tel 
système créerait un déséquilibre entre les pays les plus peuplés et ceux qui le sont 
moins. Nous pourrions trouver un système pour encadrer ce déséquilibre et limiter le 
poids prépondérant des grands pays.  

Une autre critique réside dans le fait que les députés deviendraient « hors 
sol ». Il s’agit d’une critique que nous, sénateurs français représentant les Français à 
l’étranger, nous connaissons bien. Nous avons toujours été qualifiés de « hors sol ». Ce 
n’est pas vrai, je n’ai pas ce sentiment-là. Je vous signale qu’en Allemagne, le bulletin 
de vote aux élections législatives comporte deux parties : on vote pour un candidat mais 
aussi pour une liste, ce qui sert à répartir une part des votes à la proportionnelle. Ce 
système ne marche pas mal. C’est pourquoi, je ne crois pas que cette critique soit 
recevable. De plus, l’élection pan-européenne de certains députés leur donnerait une 
certaine légitimité.  

Il faut bien reconnaître qu’on trouve un peu de tout au Parlement européen, 
en termes d’implication. Certains députés, allemands notamment, sont présents et actifs. 
D’autres pays, dont la France, y envoient ceux qui ont été recalés au suffrage universel. 
C’est dramatique pour nous mais également pour la construction européenne. Je 
militerai donc pour les listes transnationales, car je pense qu’elles aideraient à structurer 
ces pauvres partis européens qui sont plus des confédérations de partis que de véritables 
partis, sans réel programme. 

Mme Christine Lavarde. – J’avais remarqué pendant la campagne des 
élections européennes que les électeurs n’avaient pas conscience que nous sommes dans 
un système d’élections à deux tours : les eurodéputés élus nationalement, même si leur 
liste arrive en tête au niveau national, ne seront pas forcément majoritaires au Parlement 
européen et ne pourront donc pas forcément peser sur le cours des choses. C’est peut-
être notre mode d’élection qui veut cela, puisque nous faisons de ces élections 
européennes des élections nationales. Les listes transnationales pourraient peut-être 
rendre cette réalité plus visible pour les électeurs : ils se prononceraient sur une ligne 
européenne, portée par un parti européen, dont le parti en France n’est pas forcément 
celui qui aura un pouvoir de décision au niveau de l’UE.  

S’agissant de la mise en œuvre pratique, est-ce à dire que les électeurs 
auraient deux bulletins de vote ? 

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – Ils voteraient deux fois, que 
ce soit avec deux bulletins ou sur le même bulletin. 

Mme Christine Lavarde. – Les électeurs pourraient donc exprimer deux 
votes complètement différents ? 

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – C’est théoriquement 
envisageable. Les électeurs allemands ont par exemple cette possibilité. 

M. Richard Yung. – Effectivement, ils cochent une case pour soutenir un 
candidat, puis une seconde case pour soutenir une liste. 
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M. Jean-Yves Leconte. – Un vote ne conditionne pas l’autre ?  

M. Richard Yung. – Un vote ne conditionne pas l’autre. Et ça marche très 
bien.  

Mme Christine Lavarde. – Pourriez-vous repréciser les déséquilibres à 
craindre en termes de représentation des États les plus peuplés et les moins peuplés ? 

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – La proposition 
actuelle prévoit que les listes comportent des candidats issus d’États membres 
différents, jusqu’à une certaine position sur la liste, en les alternant parmi cinq groupes 
d’États de poids démographique comparable. D’après nos estimations, cette proposition 
conduirait à élire un député pour 25 millions d’habitants dans les cinq États les plus 
peuplés, mais un député pour 1 million d’habitants dans les six États les moins peuplés. 

Mme Christine Lavarde. – Nous aurions le même type de déséquilibres si 
jamais nous introduisions chez nous une quelconque proportionnalité.  

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – Ce débat ressemble 
beaucoup, au niveau national, à celui sur les intercommunalités. Nous nous interrogeons 
également sur les modes de scrutins, hors suffrage universel direct, qui permettraient de 
leur donner plus de visibilité. 

M. Pascal Allizard. – De la même façon que les intercommunalités sont 
des établissements publics et en aucun cas des collectivités territoriales, l’Union 
européenne n’est pas un État et encore moins un État souverain.  

Personnellement, je ne suis absolument pas convaincu par la proposition 
d’un scrutin supranational. Est-ce que les citoyens français ont une attente particulière 
sur ce sujet ? Je ne le crois pas. Je crains qu’une fois de plus, avec ce genre d’idée 
bizarre, nous alimentions la répulsion de nos concitoyens envers l’idée européenne. Je 
préconise donc une certaine prudence sur le sujet. Peut-être faut-il quelques évolutions 
du système électoral mais in fine, c’est aux États et aux citoyens des États d’envoyer 
leurs délégués.  

Par ailleurs, s’il devait y avoir un scrutin à deux niveau - ce que j’ai du mal 
à croire compte tenu des difficultés qui ont été parfaitement rappelées -, il faudrait 
étudier les exemples des pays ayant des systèmes comparables et notamment le cas 
allemand. Il faudrait sans doute assurer une meilleure représentativité de tous les 
courants de pensées, mais en aucun cas instaurer une proportionnalité à l’échelle 
européenne. Peut-être la solution serait-elle de prendre en compte les voix restantes 
après application des quotients, pour que les partis minoritaires obtiennent quelques 
sièges supplémentaires. 

Merci pour ce travail qui est un excellent éclairage et je réitère mes réserves 
sur la mise en place de ce scrutin transnational.  

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – Nos conclusions à 
ce sujet sont claires et sont totalement partagées entre Laurence Harribey et moi-même. 
Nous avons abordé ce sujet sans préjugés et écouté les différents points de vue, mais en 
définitive, nous considérons que ce sont de « fausses bonnes idées ». 
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M. Jean-Yves Leconte. – « Fausse bonne idée », non ; je pense que c’est 
plutôt une bonne idée, qui doit encore mûrir, mais qu’elle est indispensable pour réussir 
la construction européenne. L’Union ne pourra pas continuer à fonctionner comme elle 
le fait aujourd’hui sans un véritable contrôle démocratique de niveau supranational.  

En revanche, si nous allions dans la direction des listes transnationales pour 
un certain quota des députés européens, nous pourrions imaginer que les autres de ces 
députés ne soient plus élus dans des circonscriptions aussi grandes que celles actuelles, 
ce qui est d’ailleurs compatible avec l’acte électoral. Nous aurions ainsi des eurodéputés 
fortement liés aux territoires, ce qui n’empêche pas d’assurer une bonne représentation 
des partis minoritaires, comme le proposait Pascal Allizard. 

Mme Laurence Harribey, co-rapporteure. – Nous, les co-rapporteurs, 
sommes effectivement d’accord pour considérer que ces propositions ne sont pas de 
véritables solutions. Ce qui ne m’empêche pas de partager l’avis de Jean-Yves Leconte : 
nous devons trouver des solutions pour que les citoyens européens s’approprient 
l’Union européenne. Je partage d’ailleurs tout à fait son analyse des limites des 
modalités actuelles de composition de la Commission. Composée parfois de techniciens 
et fruit des équilibres politiques des États membres, celle-ci n’est pas un véritable 
gouvernement européen. Il faut mieux articuler sa composition avec le Conseil et le 
Parlement. Rappelons que, depuis le début, la Commission est responsable devant le 
Parlement européen, qui n’a jamais utilisé ce pouvoir pour des raisons politiques, mais 
uniquement pour sanctionner des comportements de commissaires concernant des 
affaires financières. 

Je rejoins Pascal Allizard sur son parallèle avec l’intercommunalité, que 
j’utilise régulièrement pour expliquer le fonctionnement de l’Union. Quand je demande 
aux gens s’ils s’ils seraient prêts à retirer toute voix au chapitre à une petite commune, 
au sein de son intercommunalité, ils reconnaissent que ce n’est pas possible. Je leur 
explique que c’est exactement pareil pour les Luxembourgeois au sein de l’UE. Jacques 
Delors avait raison : nous sommes bien sur un objet politique non identifié, fondé sur 
une légitimité interétatique et sur une légitimité citoyenne, qui vient de l’élection au 
suffrage universel direct du Parlement européen. Mais les deux propositions que nous 
évoquons ce matin sont à mon sens des solutions en trompe-l’œil et ce n’est pas comme 
cela que nous allons réconcilier les citoyens avec la question européenne.  

Les citoyens doivent sentir que leur vote a un poids ; et pour cela, il faut une 
identification à un projet politique, qui doit être porté par des partis politiques 
européens, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Nous prenons le problème à l’envers.  

Vous nous avez interrogés sur la composition des listes transnationales et 
sur le système assez complexe proposé par le Parlement européen pour prendre en 
compte la démographie. Le risque est de dénaturer l’idée même et d’aboutir à un 
« bricolage » pour représenter tout le monde. L’idée d’une liste transnationale pour les 
Européens résidant dans un État tiers me semble plus intéressante et symboliquement 
significative, même si cela nécessiterait une harmonisation des droits électoraux.  

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – Cette piste pourrait 
servir de « démonstrateur », tout en sachant qu’elle ne bouleverserait pas les grands 
équilibres européens. Mais elle comporte tout de même certains écueils.  
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Par rapport au débat sur la taille des circonscriptions, je voudrais souligner 
que le passage des circonscriptions régionales à la circonscription nationale n’a eu 
aucune influence sur le fait que les Français se sentent plus ou moins citoyens européens 
mais a simplement encouragé la nationalisation du débat. Nous étudions les effets de ces 
propositions sur l’Union, sur le Parlement européen… mais nous ne tenons absolument 
pas compte de ce que vont ressentir les Français, de la façon dont ils souhaitent 
s’exprimer sur l’Europe. Je ne les vois pas demain s’intéresser davantage à des scrutins 
de listes transnationales.  

Richard Yung semblait soutenir ces propositions, mais nous craignons 
véritablement d’avoir, d’un côté, des « supers députés », élus sur les listes 
transnationales et qui seraient alors une référence lourde politiquement et, de l’autre, des 
« députés supplétifs », qui seraient élus sur des listes nationales et qui ne seraient pas 
forcément considérés au Parlement européen de la même manière que les premiers.  

M. Richard Yung. – Si vous transmettez ce rapport aux députés européens, 
il serait intéressant de recueillir leurs remarques.  

M. Jean-François Rapin, président, co-rapporteur. – Nous enverrons 
naturellement ce rapport à nos collègues eurodéputés, pour alimenter le débat qui a 
commencé. Nous pourrons instaurer une veille et faire un point d’étape au cours de 
l’année prochaine, en fonction de l’avancée des travaux.  

La commission des affaires européennes autorise la publication du rapport 
d’information présenté par les rapporteurs. 
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Jeudi 8 juillet 2021 

- Présidence de M. Jean-François Rapin, président - 

Institutions européennes 

Audition de S.E. Mme Metka Ipavic,  
Ambassadrice de Slovénie en France, sur les priorités de la présidence 

slovène du Conseil de l’Union européenne 

 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous recevons ce matin 
Mme Ipavic, Ambassadrice de Slovénie en France, une semaine après que la Slovénie a 
pris la responsabilité de la Présidence tournante du Conseil de l’Union européenne, 
avant que la France la prenne à son tour le 1er janvier 2022. 

La Slovénie, qui compte deux millions d’habitants, est le premier pays des 
Balkans à être entré dans l’Union en 2004. En 2007, elle est le premier pays issu de 
l’éclatement du bloc de l’Est à adopter l’euro et elle a depuis réussi son intégration 
économique à la zone. Elle apparaît comme un modèle de stabilité pour ses voisins. 
Aujourd’hui, elle prend la Présidence à un moment charnière pour l’Union européenne, 
où la relance se profile et où la pandémie qui semblait reculer risque de resurgir, tant est 
contagieux le variant delta. Le 31 mai 2021, la décision relative aux ressources propres 
a été ratifiée par tous les États membres conformément à leurs exigences 
constitutionnelles. La Commission européenne est donc en mesure de financer la reprise 
et, le 15 juin dernier, elle a levé 20 milliards d’euros à cet effet. Elle a également validé 
plus de la moitié des plans de relance nationaux, dont ceux de nos deux pays. 

Parallèlement, l’Union européenne propose d’engager un dialogue avec les 
citoyens pour interroger le projet européen et dessiner des perspectives : cette 
Conférence sur l’avenir de l’Europe, qui a enfin été lancée le 9 mai dernier, doit se 
conclure au printemps prochain. Son déroulement reposera donc sur votre présidence et 
sur la nôtre. 

Dans ce contexte où l’avenir de l’Union européenne semble incertain, la 
Slovénie elle-même connaît des troubles internes : des manifestations à vélo ont 
récemment rassemblé à Ljubljana des milliers de personnes demandant la démission du 
gouvernement et la majorité des Slovènes appellent à des élections anticipées. Une 
polémique a également éclaté à l’occasion de la rencontre le 1er juillet entre votre 
gouvernement et la Commission européenne, deux députés européens S&D ayant été 
critiqués par votre Premier Ministre, M. Jansa, pour avoir posé sur une photo avec des 
juges. 

C’est dans ce climat tendu que la Slovénie a dévoilé les priorités de sa 
présidence. M. Jansa les a présentées avant-hier au Parlement européen : reprise et 
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résilience, autonomie stratégique, santé, transition numérique et écologique, conférence 
sur l’avenir de l’Europe, renforcement de l’État de droit, sécurité et stabilité, Balkans 
occidentaux... Autant de priorités très constructives que nous soutenons, mais qui 
risquent d’être éclipsées par les inquiétudes grandissantes sur le respect de l’État de 
droit dans votre pays où le Premier ministre a officiellement déclaré la « guerre » aux 
médias de gauche, accusé les juges d’être « communistes » et refusé de nommer le 
procureur délégué slovène au Parquet européen, devenu opérationnel le 1er juin. 

Nous vous remercions particulièrement d’être venue ce matin nous présenter 
les priorités de votre présidence et de nous offrir ainsi cette occasion d’échanger avec 
vous. 

Mme Metka Ipavic, Ambassadrice de Slovénie en France. - Merci, 
mesdames et messieurs les sénatrices et sénateurs pour votre invitation. Merci, monsieur 
le Président pour votre présentation. Ces dernières années, l’Europe a été confrontée à 
de nombreux défis dont les conséquences de la crise économique et financière, la sortie 
du Royaume-Uni de l’Union européenne, la crise migratoire et bien sûr, la pandémie de 
covid-19. Ces défis sont de nature à questionner l’efficacité et les avantages inhérents au 
statut de membre de l’Union européenne, particulièrement du point de vue des citoyens.  

La Slovénie a préparé le programme de sa présidence en partenariat avec les 
pays membres du trio, à savoir l’Allemagne et le Portugal, conformément au plan 
stratégique de l’Union européenne pour la période comprise entre 2020 et 2024. La 
Slovénie est le dernier pays de ce trio à prendre la présidence avant de céder la place à 
un nouveau trio, dont la France fait partie, en janvier prochain. C’est pourquoi la 
coopération étroite entre les présidences de nos deux pays est très importante. Je 
voudrais exprimer toutes mes félicitations à nos partenaires du trio qui sont parvenus à 
accomplir un excellent travail malgré cette période difficile provoquée par la crise de la 
covid-19. Ils ont façonné les accords de relance et œuvré à leur mise en œuvre 
historique. Grâce à cela, le premier lot de plans nationaux a aujourd’hui été adopté par 
la Commission, ouvrant la voie à l’utilisation par les États membres des fonds alloués 
pour la sortie de crise. Ces plans apportent en outre un nouvel élan pour l’économie 
européenne, fondé sur la transition verte et la transformation numérique afin de rendre 
l’Europe stratégiquement plus autonome. Nous visons à achever dans les meilleurs 
délais la procédure d’approbation des plans nationaux. Nous attendons avec impatience 
ces six mois de présidence qui constituent la seconde présidence du Conseil de l’Union 
européenne par la Slovénie après la première en 2008.  

La Slovénie souhaite vivement travailler avec les vingt-six membres de 
l’Union pour créer une Europe plus résiliente et prête à relever les défis de l’avenir. 
Travailler ensemble signifie se soutenir mutuellement et agir de manière solidaire dans 
l’intérêt de chaque citoyen de l’Union européenne. Ceci sera essentiel pour renforcer la 
résilience de l’Europe. Dans ce contexte, la Slovénie a choisi le slogan « ensemble, 
résilients, Europe » comme une réponse aux défis que cette dernière devra relever. 
Comme déjà évoqué par le Président, les quatre domaines pour lesquels la présidence 
slovène accordera le plus d’attention auront pour objectif de soutenir la résilience, la 
relance et l’autonomie stratégique en vue de construire une Union européenne plus 
forte.  

L’objectif principal est de coordonner les efforts collectifs afin que l’Union 
européenne apporte une réponse plus efficace que les réponses individuelles des États 
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membres face aux différentes crises à venir. Au cours de la présidence, nous nous 
concentrerons sur le renforcement de notre capacité à faire face avec succès aux 
pandémies et aux divers risques et menaces de sécurité de plus en plus complexes telles 
que les cyberattaques. Nous procéderons à un examen approfondi de l’expérience 
acquise lors de la gestion de la crise de la covid-19 qui comprendra un regard 
stratégique sur l’avenir. La Slovénie se concentrera donc particulièrement sur les 
menaces liées à la santé et à la cyber résilience. Pour ce faire, nous souhaitons renforcer 
l’Union européenne de la santé en élargissant les missions du Centre européen de 
prévention et de contrôle des maladies ainsi que celles de l’Agence européenne des 
médicaments. Cette Union européenne de la santé aura pour objectif de créer une base 
scientifique de qualité sur laquelle les États membres pourront appuyer leurs décisions 
en cas de pandémie. Nous poursuivrons en outre le travail effectué en vue de la création 
d’HERA, la nouvelle autorité européenne de réaction aux urgences sanitaires.  

Dans le domaine de la cybersécurité, notre priorité est de soutenir les États 
membres en matière de cyber résilience en révisant la directive Network and 
Information System Security (« directive NIS »). La Slovénie s’engagera également à 
œuvrer au renforcement de l’efficacité de la réponse de l’Union européenne face aux 
catastrophes naturelles. Ainsi, les capacités de la Réserve européenne de protection 
civile devront être développées. L’expérience de la crise de la covid-19 a montré que la 
résilience de l’Union européenne ne peut être garantie sans aborder la question de la 
dépendance de l’Union vis-à-vis de certains biens essentiels. La présidence slovène 
souhaite de fait accélérer la discussion visant à garantir l’autonomie de l’Union 
européenne dans certains domaines stratégiques. Nous accorderons une attention 
particulière à la mise en œuvre de la stratégie industrielle révisée qui affecte notamment 
la souveraineté technologique de l’Union européenne. L’objectif est de garantir 
l’autonomie stratégique, particulièrement vis-à-vis des vaccins et des médicaments 
essentiels. La présidence slovène travaillera donc sur le développement des missions de 
l’HERA. Notre objectif est de doter HERA de ses propres capacités de recherche et de 
développement ainsi que d’infrastructures appropriées au niveau européen afin de 
permettre la production de médicaments et de vaccins.  

La situation d’urgence liée à la covid-19 a aussi rappelé l’importance 
stratégique de l’approvisionnement alimentaire. L’objectif de la présidence slovène sera 
ainsi de rappeler le rôle stratégique de l’agriculture durable et résiliente conformément à 
la stratégie « de la ferme à la table ». 

La reprise de l’économie européenne fondée sur la transition écologique et 
la transformation numérique, compte tenu des défis démographiques, sera la tâche 
principale de l’Union européenne pour la période à venir. La présidence slovène lancera 
le débat concernant la proposition de nouvelles ressources propres. Nous porterons une 
attention particulière aux propositions en lien avec la mise en place de la taxe 
numérique et du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières. Je tiens ici à souligner 
notre engagement en faveur de la transition verte et de la lutte contre le changement 
climatique. Nous voulons progresser autant que possible sur le package « Fit for 55 » 
tout en préservant la compétitivité de l’industrie européenne. La présidence slovène 
travaillera ainsi à l’élaboration d’un projet européen ambitieux en vue de l’organisation 
de la prochaine conférence « Cop 26 » à Glasgow. 

Nous soutiendrons les avancées européennes vers une plus grande 
autonomie numérique et une réduction des écarts avec les leaders mondiaux. Pour ce 
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faire, nous travaillerons à l’amélioration de la connectivité et au développement 
d’infrastructures numériques résilientes capables de supporter le déploiement du 
réseau 5G. La présidence slovène cherchera à mettre en avant le rôle de la science et de 
la recherche dans la reprise économique en instaurant un nouveau cadre de gouvernance 
européenne de la recherche. Nous envisageons d’adopter un pacte pour la recherche et 
l’innovation. 

La Slovénie soulignera par ailleurs l’urgence de la nécessité de faire face au 
défi démographique qui constitue un enjeu incontournable vis-à-vis de la reprise 
économique et l’un des défis stratégiques les plus importants pour l’Union européenne. 
Notre objectif est de mettre en œuvre des politiques de qualité en vue de contribuer au 
renversement de la tendance démographique. Le point de départ de ces politiques sera le 
plan d’action pour la réalisation d’un socle européen pour les droits sociaux.  

Notre deuxième priorité portera sur la conférence sur l’avenir de l’Europe 
afin de définir pour les citoyens une nouvelle vision renforçant la compréhension 
commune des défis auxquels les pays membres sont confrontés. Une partie importante 
de la conférence se tiendra sous notre présidence. C’est pourquoi la Slovénie cherchera 
à engager des discussions directes avec les citoyens, comprenant des débats larges et 
inclusifs sur notre avenir. Elle fera en outre tout ce qui est en son pouvoir pour que les 
travaux de la conférence avancent selon le programme établi et pour que la conclusion 
de ces derniers soit annoncée sous la présidence française en 2022.  

La troisième priorité concernera la défense du mode de vie européen, de 
l’État de droit, de la dignité personnelle, de la liberté et des droits fondamentaux. À cet 
égard, les éléments-clés à prendre en compte sont : un développement économique 
soutenu, un niveau élevé de sécurité sociale et une éducation de bonne qualité et 
inclusive. Sur la base du deuxième rapport annuel de la Commission européenne, nous 
chercherons à défendre l’État de droit et organiserons un grand débat à ce sujet. Nous 
sommes convaincus qu’un dialogue constructif permettra une meilleure compréhension 
des différents systèmes caractérisant les États membres de l’Union européenne et ainsi 
la préservation de l’État de droit.  

La quatrième et dernière priorité porte sur la consolidation d’une Union 
européenne crédible, sûre et capable d’assurer la sécurité et la stabilité dans son 
voisinage. Au cours de sa présidence, la Slovénie travaillera au renforcement de la 
sécurité de l’Union européenne, à savoir sa sécurité intérieure et extérieure. Dans ce 
contexte, l’objectif de la Slovénie est la mise en œuvre effective de la législation 
Schengen en vue de bâtir un espace Schengen plus robuste sans contrôles aux frontières 
intérieures. De plus, la Slovénie tentera de faire avancer les négociations relatives au 
pacte sur la migration et l’asile. L’Union européenne a besoin de moyens 
supplémentaires pour lutter contre les migrations illégales, tout en prenant en compte 
leur source, et pour parvenir à une protection plus efficace des frontières extérieures. 
Elle a également besoin d’un système d’asile fonctionnel et d’une coopération étroite 
avec les pays d’émigration et de transit. Afin de garantir la sécurité de ses frontières, 
l’Union européenne doit pouvoir s’appuyer sur une politique de défense solide et 
autonome, à la fois de par les capacités de défense de ses États membres mais aussi de 
par les capacités de défense communes.  

Dans le cadre de son action extérieure et de son voisinage européen, la 
Slovénie accordera une attention particulière aux Balkans occidentaux en leur dédiant 
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notamment un sommet en octobre prochain. Le principal objectif sera de garantir la 
reprise économique dans la région ainsi que de garantir la résilience de cette dernière en 
matière de cybersécurité, de connectivité et de transition verte. Nous restons persuadés 
qu’un processus d’adhésion crédible reste l’unique solution pour garantir la stabilité 
dans les Balkans occidentaux. Dans le contexte de la politique de voisinage, un sommet 
est prévu au sujet du partenariat oriental et un autre avec l’Ukraine. Enfin, de manière 
plus générale, une attention particulière sera accordée aux relations transatlantiques et à 
la poursuite du dialogue concernant notamment le changement climatique, le 
multilatéralisme et la coopération avec l’OTAN.  

Pour conclure, je me permets de rappeler de nouveau l’importance 
d’entretenir une coopération étroite entre la Slovénie et la France. Dans le cadre de nos 
deux présidences consécutives, les interactions se sont intensifiées entre Paris et 
Ljubljana ces six derniers mois et j’espère que les échanges entre le Sénat français et 
notre Conseil national se multiplieront. J’étais très heureuse d’apprendre que le groupe 
d’amitié franco-slovène avait planifié prochainement une visite en Slovénie. Je 
souhaiterais pour finir vous présenter un projet de la présidence slovène qui réside dans 
la création d’une bibliothèque virtuelle européenne. Celle-ci sera disponible durant 
notre présidence. Le lien d’accès se trouve sur le site de notre ambassade et de notre 
présidence. Merci pour votre attention. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci, Madame l’Ambassadrice. Ce 
programme est chargé mais correspond bien au programme d’une sortie de crise. Nous 
serons particulièrement attentifs aux différents travaux mentionnés et partageons 
pleinement ces ambitions, notamment sur l’aspect concernant la santé, qui comprend 
une réponse sanitaire immédiate en cas de crise, ainsi qu’un volet extrêmement 
intéressant sur la recherche. Nous évoquerons bien sûr l’ensemble de ces différents 
points au travers des questions de mes collègues. Je cède sans plus attendre la parole à 
la présidente du groupe d’amitié France-Slovénie, Colette Mélot. 

Mme Colette Mélot, présidente du groupe d’amitié France-Slovénie. – 
Merci, Monsieur le Président. Madame l’Ambassadrice, je tiens à saluer votre présence 
au sein de notre commission. Nous souhaitions connaître vos priorités notamment en 
vue d’articuler nos politiques durant les périodes successives de présidence. Il est 
évident qu’en sortie de crise, les difficultés demeurent et il est compliqué de savoir ce 
que les mois à venir nous réserveront. Néanmoins, je crois que le fait de garantir une 
stratégie industrielle concernant les vaccins et les médicaments est primordial. En outre, 
vous avez à juste titre mis l’accent sur la transition verte et les défis démographiques 
alors que la conférence sur l’avenir de l’Europe approche. Si la Slovénie est aujourd’hui 
regardée par la presse des pays de l’Union européenne comme un pays où l’État de droit 
doit encore être renforcé, je constate que les priorités que vous avez mentionnées à ce 
sujet nous intéressent au plus haut point.  

Par ailleurs, je partage totalement votre point de vue concernant les Balkans 
occidentaux, dont l’intégration à l’Union européenne est fondamentale. À cet égard, ces 
derniers ont besoin de disposer de perspectives concrètes vis-à-vis du processus 
d’adhésion. Je rappelle pour finir l’importance de la coopération étroite entre la 
Slovénie et la France et regrette que le projet culturel que vous aviez dans les jardins du 
Luxembourg n’ait pas pu avoir lieu pour des raisons de sécurité. Je confirme enfin que 
le groupe d’amitié France-Slovénie devrait se rendre dans votre pays au mois de 
septembre. Je laisse la parole au président pour continuer à échanger sur le sujet.  
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M. Jean-François Rapin, président. – Merci. Je cède la parole à 
Marta de Cidrac, présidente du groupe d’amitié France – Balkans occidentaux.  

Mme Marta de Cidrac, présidente du groupe d’amitié France – Balkans 
occidentaux. – Merci, Monsieur le Président. Je remercie ma collègue d’avoir 
mentionné les Balkans occidentaux. Merci beaucoup de votre présence, Madame 
l’Ambassadrice. En effet, vous avez développé un programme ambitieux pour ces six 
mois de présidence qui s’effectueront dans un contexte peu évident. En tant que 
présidente du groupe d’amitié France – Balkans occidentaux, je souhaiterais rappeler 
que les Balkans occidentaux comprennent la Serbie, la Bosnie-Herzégovine, la 
Macédoine du Nord, le Monténégro et le Kosovo. En tenant compte des dernières 
élections ayant eu lieu dans cette région et sachant que certains de ces pays sont plus 
avancés que d’autres en matière d’adhésion, quelle est selon vous la manière à adopter 
pour aborder l’élargissement de l’Union européenne à ces pays ? Je pense bien sûr à la 
Macédoine du Nord dont le processus d’intégration est particulièrement avancé, au 
même titre que celui de la Serbie et du Monténégro. Je souhaite ainsi connaître la 
position de la Slovénie à ce sujet et la façon dont vous allez aborder ce dernier dans le 
cadre de votre présidence.  

M. Jean-Yves Leconte, président du groupe d’amitié France - Croatie. – 
Merci, Madame l’Ambassadrice. Ma question portera sur un sujet sensible en Slovénie, 
à savoir l’entrée prochaine de la Croatie dans l’espace Schengen. Étant donné que la 
présidence française du Conseil de l’Union européenne courra en réalité sur une période 
de trois mois en raison de la tenue de l’élection présidentielle, les questions européennes 
de fond vous reviendront. Je souhaite de fait connaître votre position à ce sujet dans le 
cadre de la conférence pour l’avenir de l’Europe alors que votre gouvernement paraît 
sensiblement en recul sur la question de l’intégration européenne. 

Pourriez-vous également revenir sur le sujet du Parquet européen ? 

Mme Metka Ipavic. - Merci. Pour répondre à Madame de Cidrac sur la 
question des Balkans occidentaux, la Slovénie considère que ces derniers font office de 
partenaires stratégiques à qui l’Union européenne doit donner une véritable perspective 
européenne. Je rappelle que le processus a commencé en 2003 à Thessalonique mais 
depuis dix-huit ans, l’Union européenne a changé à plusieurs reprises les modalités 
d’adhésion, donnant l’impression de ne pas souhaiter l’élargissement. Pourtant, si 
l’Union européenne n’avance pas dans le processus d’élargissement, d’autres puissances 
internationales n’attendent pas, comme observé lors de l’approvisionnement des 
Balkans occidentaux en vaccins. La Chine et la Russie ont en effet aidé les pays des 
Balkans occidentaux dans cet approvisionnement. La Slovénie souhaite, durant sa 
présidence, convaincre les Balkans occidentaux que l’Union européenne souhaite leur 
intégration. Nous espérons faire avancer les négociations avec la Macédoine du Nord et 
l’Albanie notamment.  

Concernant la question de l’adhésion de la Croatie à l’espace Schengen, la 
Slovénie soutiendra, comme exprimé par mon Premier ministre devant le Parlement 
européen, l’adhésion à l’espace Schengen de la Croatie, de la Roumanie et de la 
Bulgarie. La Slovénie n’exprime aucune hésitation sur ce sujet. 

À propos de la conférence sur l’avenir de l’Europe, je précise que la 
Slovénie ne dirigera pas cette dernière. Toutes les institutions européennes y seront 
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parties prenantes. La Slovénie prépare rigoureusement les travaux de la plénière dans le 
but de présenter la conclusion de cette conférence durant les trois premiers mois de la 
présidence française.  

Concernant le Parquet européen, la Slovénie fait partie des vingt-deux États 
membres à avoir adhéré à ce dernier et regrette la non-participation de certains États. 
Nous nommerons prochainement notre procureur à cet effet.  

M. Jean-François Rapin, président. – Merci, Madame l’Ambassadrice. La 
parole est à Monsieur Franck Menonville.  

M. Franck Menonville. – Madame l’Ambassadrice, je souhaite savoir 
quels sont les leviers sur lesquels vous comptez appuyer votre politique relative à 
l’évolution de la démographie européenne. En outre, quelles sont plus précisément les 
ambitions de votre présidence en matière de politique d’asile et de migration ?  

Mme Metka Ipavic. - Concernant la démographie, nous considérons ce 
sujet comme étant très important puisqu’il nous concerne tant à l’échelle européenne 
qu’à l’échelle nationale. Nous travaillons très étroitement avec la Commission 
européenne pour aborder cet enjeu européen et en faire l’un des sujets de débat lors de 
la conférence sur l’avenir de l’Europe. La question démographique nous semble être au 
cœur du plan d’action pour la réalisation du socle européen pour les droits sociaux. 
Celle-ci est également décisive pour garantir un travail de qualité à toutes les étapes de 
la vie et la participation des personnes âgées à la société. 

À propos de la politique d’asile et de migration, nous avons conscience que 
ce thème est sensible au sein des différents États membres mais beaucoup de travaux 
ont déjà été réalisés en la matière. Nous entendons poursuivre ces derniers.  

M. André Reichardt. – Merci, Monsieur le Président et Madame 
l’Ambassadrice. Je reviens sur la question de l’asile. Si de nombreux textes existent déjà 
en la matière, force est de constater que plusieurs pays ne souhaitent pas les appliquer et 
que la solidarité se vérifie très peu dans les faits. Ainsi, une politique forte est 
indispensable pour faire appliquer ces textes. Votre présidence fera-t-elle preuve de 
volontarisme en la matière ? 

Par ailleurs, plusieurs difficultés émanent aujourd’hui de certains États 
membres quant au respect de l’État de droit. Quelles positions votre présidence entend-
elle adopter à ce sujet ? Il apparait évident que l’Union européenne ne peut pas 
continuer son développement à partir d’États membres manifestant des conceptions si 
différentes de l’État de droit. 

M. André Gattolin. – Madame l’Ambassadrice, il me semble que l’un des 
points forts dans la présidence portugaise résidait dans les efforts faits sur la question de 
la construction de l’Europe sociale. La France entend poursuivre ces efforts. Qu’en est-
il pour la présidence slovène ? Enfin, je me permets de remarquer que la Slovénie est 
aujourd’hui éligible à 5,2 milliards d’euros du fonds de relance européen, soit 10 % de 
son produit intérieur brut (PIB). Je précise que l’intégration politique et le respect de 
l’État de droit font office de contrepartie à cette solidarité européenne. 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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Mme Gisèle Jourda. - Merci, Madame l’Ambassadrice pour votre exposé. 
Je ne reviens pas sur les questions sensibles en lien avec le respect de l’État de droit. Je 
souhaite plutôt savoir comment la Slovénie entend renforcer les relations 
transatlantiques et celles avec l’OTAN dans un contexte où la défense européenne est en 
déclin, comme l’atteste l’ambition réduite du fonds européen de la défense. Comment la 
présidence slovène envisage la défense européenne ? Concernant l’élargissement aux 
Balkans, j’ai bien compris votre position mais je souhaiterais savoir votre vision du 
partenariat oriental car la relation entre l’Union européenne et la Russie me semblait 
quelque peu absente de votre présentation. Quelles vont être les orientations de votre 
présidence à ce sujet ? 

Mme Metka Ipavic. – Je vous confirme que la Slovénie fait preuve d’une 
grande volonté en vue d’avancer sur la question de l’asile car celle-ci constitue un défi 
majeur pour l’Europe. La période actuelle n’est toutefois pas optimale pour avancer sur 
ce sujet notamment car, d’un point de vue politique, les élections fédérales se tiendront 
en Allemagne en septembre prochain notamment. Concernant la question de l’État de 
droit, la Slovénie entend poursuivre au Conseil de l’Union européenne le dialogue mené 
en partenariat avec la Commission européenne. Sous notre présidence, ce dialogue sera 
conduit en particulier avec l’Italie, la Croatie et la Lituanie. Celui-ci nous apparaît très 
important afin de comprendre les différents aspects propres à chaque pays en vue de 
construire une Europe de valeurs communes. Pour la Slovénie, le respect de ces valeurs 
constitue l’un des fondements de l’Union européenne mais nous souhaitons néanmoins 
encourager le dialogue sur le travail de la Commission, notamment à l’égard de la 
Hongrie.  

Au sujet de l’aspect social, je dois reconnaître que les thématiques sont 
difficiles, à l’instar de celles concernant le salaire minimum ou la coordination des 
systèmes sociaux, mais nous entendons poursuivre les travaux déjà engagés. 

À propos des relations transatlantiques, la Slovénie souhaite continuer le 
dialogue ouvert avec le nouveau gouvernement américain mais aussi la politique 
européenne de voisinage et de coopération. C’est pourquoi nous pensons que le 
dialogue avec la Russie est aussi nécessaire. L’Union européenne doit à ce titre réfléchir 
à la création d’un cadre de travail avec la Russie. 

M. Jean-François Rapin, président. – Merci, Madame l’Ambassadrice. 
Nous serons probablement amenés à nous revoir au cours de la présidence de la 
Slovénie et c’est avec plaisir que nous vous inviterons de nouveau au sein de notre 
commission. Nous attendrons également le retour documenté du déplacement en 
Slovénie du groupe d’amitié franco-slovène. 

Mme Metka Ipavic. - Merci, Monsieur le Président. Merci à toutes et tous.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 

disponible en ligne sur le site du Sénat. 
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Institutions européennes 

Audition de M. Thierry Chopin, président, de M. Michel Foucher, 
M. Jean-François Jamet et Mme Dominique Schnapper, membres du comité 

de réflexion et de propositions pour la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne 

 

M. Jean-François Rapin, président. – Nous accueillons maintenant le 
comité de réflexion et de propositions pour la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne mis en place par le Gouvernement. Clément Beaune, ministre en 
charge des affaires européennes, a en effet souhaité constituer un « comité de sages » 
pour donner un cap à la Présidence française. Il en a confié la présidence à 
Thierry Chopin, professeur de sciences politiques et conseiller spécial à l’Institut 
Jacques Delors, que je remercie pour sa présence. Il est aujourd’hui venu entouré de 
trois des onze membres de ce comité : Dominique Schnapper, sociologue et ancienne 
membre du Conseil constitutionnel, Michel Foucher, géographe, diplomate et essayiste, 
et Jean-François Jamet, conseiller du Directoire de la Banque centrale européenne. 
Merci à chacun de vous d’avoir accepté d’échanger ce matin avec la commission des 
affaires européennes du Sénat. 

Votre mission nous apparaît particulièrement délicate, au moment où 
l’Union européenne semble sur le fil du rasoir, entre une relance qui s’amorce et une 
pandémie qui menace de resurgir à la faveur du variant delta. Entre une Présidence 
slovène à peine entrée en fonctions et les polémiques déjà vives sur la situation de l’État 
de droit dans ce pays et les démocraties « illibérales ». Je rappelle à cet égard que nous 
venons de recevoir l’ambassadrice de Slovénie en France. Entre une Union fragilisée 
par l’amputation de son membre britannique et les tensions internationales croissantes 
qui mettent au défi l’unité européenne et son autonomie stratégique, votre mission 
semble délicate. 

Au Sénat aussi, nous nous préparons à cette présidence française du Conseil 
de l’Union européenne. Elle interviendra dans un contexte électoral très particulier, qui 
réduira finalement de moitié le temps utile de la Présidence. C’est une difficulté 
majeure. Comment conciliez-vous l’ambition de la mission qui vous a été confiée avec 
ce rétrécissement calendaire ? 

Deuxième point qui m’interroge : le Gouvernement a déjà annoncé vouloir 
orienter la présidence française autour de trois axes : appartenance, puissance et relance. 
Comment vous accommodez-vous de cette feuille de route, déjà fixée en amont de votre 
réflexion ? Quelle liberté vous reste-t-il ? 

Dernière question : sur une initiative du Président Macron, reprise à son 
compte par la Présidente de la Commission, l’Union européenne a lancé le 9 mai dernier 
un dialogue avec les citoyens pour interroger le projet européen et dessiner des 
perspectives. Cette Conférence sur l’avenir de l’Europe, qui a tant peiné à être lancée, 
doit se conclure au printemps prochain, sous présidence française. Comment ce 
processus interfère-t-il avec votre propre travail puisqu’il consiste lui aussi à tracer des 
perspectives européennes ? Et comment en outre éviter la confusion, que nous 
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constatons déjà grandissante chez de nombreux compatriotes, entre la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe et la présidence française ? 

M. Thierry Chopin, président du Comité de réflexion et de propositions 
pour la présidence française du Conseil de l’Union européenne. - Merci pour votre 
invitation Monsieur le Président. Je souhaite commencer en explicitant ce qu’est le 
Comité de réflexion et de propositions pour la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne, voulu par le secrétaire d’État, Clément Beaune. Je poursuivrai en 
vous exposant les objectifs du Comité ainsi que l’état d’avancement de nos travaux.  

Au-delà des composantes politique et administrative mobilisées dans la 
préparation de la présidence française du Conseil de l’Union européenne, le secrétaire 
d’État a souhaité créer un comité de réflexion spécifique, composé de personnalités 
provenant d’univers différents. Nous comptons ainsi des universitaires, des 
représentants de think tanks et des praticiens, qui s’expriment tous les douze en parfaite 
indépendance par rapport aux institutions pour lesquelles ils travaillent. Les domaines 
couverts sont également très divers, puisque nous comptons des économistes, des 
géographes et des sociologues, afin d’appréhender de la manière la plus complète 
possible les thématiques « relance, puissance et appartenance » énoncées par le 
secrétaire d’État.  

L’une des principales missions du Comité consiste à essayer d’articuler le 
travail technique autour d’un discours qui sera porté politiquement durant la présidence 
française. Au-delà du travail politique et administratif, l’objectif du Comité est de 
réfléchir à moyen et long terme à certains enjeux qui dépassent le cadre de la présidence 
française. Depuis une dizaine d’années, les Européens sont confrontés à des chocs 
successifs de souveraineté, le dernier ayant été provoqué par la crise sanitaire. Dans ce 
contexte, il est judicieux de s’interroger sur ce à quoi pourrait ressembler l’Union 
européenne dans les années à venir.  

Le dernier objectif m’apparaît comme complémentaire à ceux formulés par 
le secrétaire d’État. Il me semble important de tenter de saisir l’opportunité fournie par 
cette présidence française en matière de réappropriation par les Français de la réalité de 
l’Union européenne et de prendre de la hauteur dans la perspective de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe. Ce doit être l’occasion de réfléchir sur ce que représente l’Union 
européenne, mais aussi la France en Europe et l’Europe en France.  

Concernant la méthode, nous avons fait le choix de ne pas nous limiter à une 
réflexion franco-française. Il nous paraît en effet indispensable de définir les conditions 
permettant de rendre notre discours et nos propositions audibles pour nos partenaires. Je 
crois que nos travaux ont de fait une sensibilité assez forte aux autres pays européens. 
Le Comité est à ce titre composé de ressortissants allemands et italiens par exemple. 
Nous essayons par ailleurs de clarifier le rapport des Français à l’Union européenne car 
ce dernier se caractérise par un degré d’euroscepticisme très fort par rapport à d’autres 
pays européens. Le même constat peut être établi en Italie. Il convient par conséquent 
d’intégrer ces représentations à nos réflexions en vue d’articuler les dimensions 
européenne et nationale.  

Pour finir, le travail du Comité n’a pas vocation à se substituer au travail de 
l’administration. Il s’agit d’une démarche complémentaire qui a pour but d’étendre la 
réflexion au-delà des cadres institutionnels traditionnels. 
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Je vous confirme, Monsieur le Président, que notre agenda de travail est 
largement orienté par les thématiques « relance, puissance et appartenance », définies 
par le Gouvernement. Je précise pour conclure que nos travaux sont également ouverts à 
d’autres acteurs que l’administration, tels que des universitaires, des acteurs associatifs, 
territoriaux transfrontaliers… Nos travaux donneront lieu à la publication d’un rapport 
vers la fin octobre ou le début novembre 2021. Ce dernier sera remis au secrétaire 
d’État.  

Mme Dominique Schnapper, membre du Comité de réflexion et de 
propositions pour la présidence française du Conseil de l’Union européenne. - 
Thierry Chopin m’a proposé de travailler sur le troisième terme proposé à notre 
réflexion, à savoir l’appartenance. Ce dernier comprend un certain nombre de 
dimensions mais nous avons fait le choix de nous concentrer sur des dimensions 
particulièrement utiles aux décideurs politiques.  

Nous sommes partis du constat que la construction européenne avait abouti 
à des contacts objectivement de plus en plus étroits entre les différents pays européens 
sans pour autant que le sentiment d’appartenance ait grandi de la même façon. Plusieurs 
causes expliquent ce phénomène, à commencer par l’élargissement de l’Union 
européenne aux pays héritiers de l’ancien empire soviétique. Ces derniers ont des 
traditions démocratiques sensiblement différentes de celles des pays de l’ouest de 
l’Europe. Le renouvellement des générations a en outre provoqué une évolution des 
sociétés qui a permis l’émergence d’une certaine remise en cause interne des principes 
et des pratiques démocratiques. L’idée issue de la seconde guerre mondiale, selon 
laquelle les pays européens doivent s’unir pour éviter la guerre et faire face au 
totalitarisme, est désormais moins prégnante au sein des sociétés.  

Afin de ranimer le sentiment d’appartenance, nous avons réfléchi à la 
formulation de trois suggestions. La première concerne l’éducation car il apparaît 
indispensable d’assurer la transmission des valeurs, de l’histoire et des institutions 
européennes. Or, à tous les niveaux d’enseignement, du primaire au supérieur, il existe 
une grande ignorance dans ces domaines. Le sentiment d’appartenance à l’Union 
européenne doit naître en parallèle de l’éveil à la société politique. Pour ce faire, les 
écoles bilingues pourraient notamment se multiplier. Le programme Erasmus pourrait 
également être étendu plus largement aux alternants et aux professionnels et non plus 
essentiellement aux étudiants. La seconde suggestion concerne les médias puisqu’il a 
été constaté que ces derniers ne relayaient que très peu d’informations à l’échelle 
européenne. Ils pourraient donc s’appuyer sur des sources communes européennes et 
des échanges d’informations entre les médias des différents pays membres. Enfin, la 
troisième suggestion porte sur l’organisation de « grands tours », sur les modèles qui 
existaient aux XVIIIe et XIXe siècles, afin d’ouvrir les formations et les 
professionnalisations entre les différents États membres. L’objectif serait notamment de 
multiplier les rencontres entre les individus. Ces suggestions reposent plus sur la place 
donnée aux individus que sur les rôles détenus par les institutions qui sont souvent peu 
connues par la population européenne. 

M. Michel Foucher, membre du Comité de réflexion et de propositions 
pour la présidence française du Conseil de l’Union européenne. - Vous avez 
mentionné à juste titre les contraintes inhérentes à l’agenda de la présidence française 
du Conseil de l’Union européenne. Lors de la précédente présidence, qui avait été bien 
préparée, la crise en Géorgie avait bousculé l’agenda prévu. Les dernières présidences 
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britannique et allemande ont aussi été bouleversées, respectivement par des attentats à 
Londres ainsi que par la pandémie de covid-19. C’est pourquoi, l’hypothèse d’un 
événement imprévu ne pouvant être écartée, cette présidence raccourcie nous a incités à 
suggérer au secrétaire d’État, Clément Beaune, de distinguer un noyau dur de 
propositions à l’intérieur de nos propositions qui seront déjà restreintes.  

Ce noyau sera constitué de cinq recommandations. L’une de ces 
recommandations concerne la terminologie puisque le terme « puissance » n’est pas le 
terme qu’il convient d’employer publiquement avec les autres Européens. L’expression 
« autonomie stratégique » ne convient pas non plus forcément car elle pourrait sous-
entendre pour certains la sortie de la France de l’OTAN. En revanche, l’expression 
« souveraineté européenne » ferait plus consensus, particulièrement à Berlin : ayant 
émergé en 2017, cette expression façonne désormais le débat, d’autant que l’année 
écoulée a révélé les vulnérabilités européennes, tant à l’égard des États-Unis qu’en 
matière de santé. Celle-ci doit se décliner en termes juridiques, diplomatiques, 
technologiques, monétaires et normatifs.  

Toutefois, l’un des principaux constats est que l’Union européenne n’est pas 
un État donc elle n’est pas prête à rivaliser dans le nouveau monde bipolaire qui se 
dessine actuellement autour des États-Unis et de la Chine. L’Allemagne, qui maintient 
une  équidistance entre la sécurité américaine et le marché chinois, pense cependant que 
ces considérations ne sont pas fondamentales pour l’avenir de l’Europe. L’Allemagne 
applique la politique étrangère de son industrie exportatrice. Quant à la France, il me 
semble qu’elle occupe désormais le statut de puissance de second rang au même titre 
que la Russie, la Turquie et l’Iran, bien qu’elle détienne des attributs de puissance de 
premier rang à savoir la dissuasion nucléaire et un siège permanent au Conseil de 
sécurité des Nations unies. Ces changements d’échelle sont en partie dus à l’affirmation 
de la puissance chinoise.  

Il ne s’agit pas de s’aligner derrière la croisade américaine anti-chinoise, 
mais d’aller vers une « compétition stratégique maîtrisée », pour reprendre les termes du 
Premier ministre australien. De fait, Wall Street ne se prive pas d’investir en Chine, 
malgré la doctrine de la Maison blanche. 

À l’échelle européenne et dans le contexte des élections fédérales 
allemandes en septembre prochain, nous constatons qu’il existe une attente de 
leadership français malgré la prégnance de l’euroscepticisme en France et l’organisation 
de l’élection présidentielle en 2022. Dans cette lignée, la dynamique franco-allemande 
ne suffit pas et il est, à mon sens, nécessaire de travailler davantage avec nos 
partenaires, Italiens notamment. Le traité du Quirinal est un cadre important où nous 
devons discuter stabilité au Maghreb, en Lybie… Je précise à cet égard que les 
questions migratoires ne se régleront pas sans une étroite concertation avec l’Italie, 
l’Espagne, le Portugal, la Grèce et Malte. 

Il convient que l’Union européenne s’ouvre tout en s’affirmant comme 
centre de pouvoir, car je rappelle qu’elle est le plus grand espace démocratique du 
monde. 

Les propositions additionnelles porteront sur plusieurs sujets tels le style à 
adopter durant la présidence en s’inspirant du dialogue continu qu’avait établi 
Michel Barnier lors des négociations sur le « Brexit », et sur la manière de s’adresser à 
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l’opinion publique qui doit être empreinte d’humilité coopérative sur tous les sujets : la 
technologie, la défense, l’approfondissement de l’autonomie stratégique, l’Europe de la 
santé et la politique de voisinage (terme que je préconise d’ailleurs d’éviter). 

Il me semble aussi judicieux de travailler avec la Russie, la Turquie, 
l’Égypte et l’Algérie en leur laissant une marge de manœuvre, que ce soit en 
Méditerranée ou au Moyen-Orient, où la France n’a pas la capacité d’agir seule. 
Aujourd’hui, la France est par exemple impuissante face à la situation en Syrie et n’aura 
aucun rôle à jouer dans la résolution de la crise. À l’aide de partenaires, la France peut 
en revanche continuer de se concentrer sur les terrains libyens et sahéliens par exemple. 
En conclusion, la France doit éviter le discours de la puissance et se recentrer sur ses 
objectifs stratégiques concrets tout en prenant en compte les différents impératifs 
budgétaires.  

M. Jean-François Jamet, membre du Comité de réflexion et de 
propositions pour la présidence française du Conseil de l’Union européenne. - 
Concernant le volet de la relance, notre groupe de travail a identifié trois messages clés 
qui doivent être véhiculés. Le premier consiste à insister sur le caractère pour l’heure 
très fragile de la reprise économique. Le second porte sur la nécessité d’accompagner 
les transformations de l’économie puisque la pandémie de covid-19 a démontré 
l’existence d’un besoin de réallouer les ressources. L’enjeu est ici de s’orienter vers un 
capitalisme responsable et une transformation numérique efficace. Enfin, le troisième 
message a vocation à faire émerger l’idée de biens communs européens.  

Fort heureusement, des points positifs sont à relever dans la gestion 
économique de la crise sanitaire par l’Union européenne puisque cette dernière a réagi 
de manière plus rapide que lors de la crise financière de 2008. À cet égard, l’émission 
d’une dette commune constitue un véritable changement de paradigme. Toutefois, 
l’Union européenne a également été plus fortement affectée que d’autres économies et 
connaît une reprise plus tardive que la Chine ou les États-Unis par exemple. Il convient 
par conséquent d’éviter le retrait prématuré des mesures de soutien. Je rappelle à ce titre 
qu’un point de croissance (1 %) non retrouvé équivaut globalement à la perte d’un 
million d’emplois dans la zone euro. Un dernier risque à combattre en Europe et 
particulièrement en France est lié à l’existence d’un fort pessimisme à l’égard de la 
situation économique et des capacités européennes à relancer la croissance. Une 
majorité d’Européens pense que l’Union européenne ne sortira pas de la crise 
avant 2023. Nous avons de fait identifié un véritable risque d’autoréalisation de cette 
croyance. En France par exemple, l’adhésion des citoyens au plan de relance est 
particulièrement faible.  

Pour répondre à ces problématiques, notre groupe de travail suggère à la 
présidence française de soutenir une réponse budgétaire ambitieuse, de viser un retour 
rapide à 1, 3 % de croissance supplémentaire et d’accompagner la reprise du marché du 
travail en se concentrant notamment sur l’insertion des jeunes.  

Pour finir, les aspects économiques et financiers liés au développement du 
numérique et de la transition verte sont aussi particulièrement importants et l’Union 
européenne peut à ce titre jouer un rôle prégnant à l’échelle mondiale dans l’avènement 
du capitalisme responsable. Il faut pour ce faire valoriser les entreprises à partir de 
critères autres que des critères uniquement financiers. De manière plus générale, il est 
nécessaire de comprendre la relance européenne dans le contexte de la relance mondiale 
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et des intérêts géopolitiques inhérents à cette dernière. À cet égard, la Chine est devenue 
de loin le principal créancier bilatéral dans le monde, ce qui correspond à une stratégie 
géopolitique.  

M. André Reichardt. – Il va sans dire que la période électorale qui 
s’ouvrira prochainement n’est pas de nature à favoriser l’efficacité de la présidence 
française. Il sera probablement difficile de faire avancer de nouvelles idées et de les 
mettre en œuvre. Je pense à titre personnel que l’accent peut être mis sur 
l’appartenance : je souscris à l’idée de profiter de l’opportunité que représente cette 
présidence pour faire reculer l’euroscepticisme en France. Nous devons tenter de 
changer de paradigme afin de faire en sorte que les Français soient fiers de cette 
présidence française. Ceci nécessite toutefois des mesures efficaces en termes de 
communication notamment. À cet égard, l’exemple du cas de Strasbourg est édifiant. La 
ville est censée être le siège du Parlement européen mais elle n’accueille en réalité que 
très peu de séances parlementaires. Ceci tient au manque de volonté politique de la part 
des derniers gouvernements français ainsi qu’au manque d’infrastructures dans la ville. 
Enfin, nous devons profiter de la présidence française pour changer les règles de la 
coopération transfrontalière.  

M. Thierry Chopin. - Nous disposerons en effet de seulement trois mois 
utiles pour cette présidence et je relève un risque de « siphonage » des enjeux de cette 
présidence par les thématiques de l’élection présidentielle. Parallèlement, la coopération 
franco-allemande sera également mise à mal par la désynchronisation des calendriers 
électoraux. En essayant toutefois d’apporter une certaine organisation, nous avons 
distingué trois phases dans le calendrier, à savoir, la préparation qui a lieu actuellement, 
la phase d’initiative politique durant les trois premiers mois de présidence puis la phase 
technique lors des trois derniers.  

Sur le volet de l’appartenance, je partage entièrement votre point de vue. La 
question de la fierté est en effet primordiale à mon sens. Par ailleurs, les géographes ont 
d’ores et déjà décelé l’existence d’une véritable géographie de l’euroscepticisme. 
Comme expliqué par Dominique Schnapper, un travail considérable doit être fourni en 
matière d’éducation et d’informations véhiculées par les médias. Concernant les 
relations transfrontalières, je partage en effet votre idée selon laquelle de nombreuses 
avancées peuvent être prochainement réalisées, notamment dans le domaine de la 
formation.  

M. Claude Kern. – Pour poursuivre sur la thématique de l’appartenance, il 
me semble que nous devons répondre à deux questions essentielles posées par les 
citoyens, à savoir : qu’est-ce que l’Union européenne ? Qu’apporte-t-elle aux citoyens 
européens ?  

Concernant Strasbourg, je partage le point de vue selon lequel cette ville 
doit reprendre sa place de capitale européenne, à côté de Bruxelles ou Luxembourg. 
Parmi les 352 évènements prévus durant la présidence française du Conseil de l’Union 
européenne, un certain nombre de ces derniers devrait, à mon sens, avoir lieu à 
Strasbourg.  

Par ailleurs, pour revenir sur les questions liées à la politique de voisinage, 
la stabilité du Maghreb me semble être une problématique primordiale et 
particulièrement la stabilité du Maroc. Malgré les tensions actuelles entre le Maroc et 

http://www.senat.fr/senateur/reichardt_andre10015m.html
http://www.senat.fr/senateur/kern_claude14073q.html
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l’Espagne, l’Union européenne doit percevoir le Maroc comme étant l’une des clés de la 
sécurité, notamment à l’égard des flux migratoires, du passage de produits illicites et de 
terroristes.  

Mme Dominique Schnapper. - Je rejoins vos propos : il est fondamental de 
mettre en avant l’Union européenne du quotidien, c’est-à-dire ce qu’elle représente pour 
le citoyen et pourquoi elle lui est utile. Je pense également que la liaison entre 
Bruxelles, Francfort et Strasbourg devrait être assurée de manière efficace au moyen 
d’infrastructures adéquates.  

M. Michel Foucher. - Les régions frontalières devraient effectivement être 
de véritables laboratoires d’appartenance européenne. Concernant l’éducation, des 
études, dont une menée par Thierry Chopin, ont démontré qu’en France, le programme 
d’histoire et de géographie reste significativement nationaliste. Quant aux médias, 
Thierry Chopin demandera d’approfondir ce sujet. Cependant, une récente étude menée 
par la Fondation Jean Jaurès a d’ores et déjà montré qu’entre 2015 et 2020, les médias 
publics télévisés français, hors Arte, ont consacré 2,5 % de leurs sujets à des questions 
européennes. Je rappelle à ce titre que TF1 ne dispose pas de correspondant à Bruxelles, 
car la direction de la chaîne estime que les sujets européens n’intéressent pas le public. 
Le cabinet de Clément Beaune en est conscient mais les solutions en la matière 
semblent difficiles à mettre en œuvre.  

M. Jean-Michel Houllegatte. – Comment parvenez-vous à concilier les 
deux bouts de la chaîne de réflexion, c’est-à-dire l’ambition française de se projeter 
dans l’idéal, avec la défiance imposée par un monde de crises ? Nous vivons dans des 
sociétés « gazeuses » avec une grande autonomie de particules élémentaires susceptibles 
de s’agréger dans une atmosphère devenue explosive, comme nous l’avons vécu avec la 
crise des « gilets jaunes ». Je remarque à ce titre que vous n’avez pas mentionné le 
terme galvaudé de « résilience ». Dans un monde incertain et complexe, comment 
procéder pour renforcer l’idée européenne au plus près des préoccupations de nos 
concitoyens ?  

M. Thierry Chopin. - Deux éléments de réponse me paraissent structurants. 
Le premier porte sur l’ambivalence du rapport des Français à l’Europe, tant des élites 
politiques et administratives que de l’opinion publique. Cette ambivalence découle de la 
position particulière adoptée par la France dans la construction européenne, tantôt 
motrice de cette dernière et tantôt à l’initiative d’importants coups d’arrêt comme en 
1954. Comment s’explique cette ambivalence ? Il semblerait que la logique de 
projection précédemment évoquée constitue un élément de réponse puisque la France 
semble avoir cherché, à travers la construction européenne, la réincarnation alors que 
l’Allemagne cherchait la rédemption. Cette réincarnation peut se traduire par une 
projection du modèle hexagonal à l’échelle supérieure, en matière politique, 
économique et même diplomatique. Lorsque cette projection ne fonctionne pas, une 
frustration est générée pour la France et elle s’accompagne de défiance.  

Afin de remédier à cette problématique d’ambivalence durant la présidence 
française, il apparaît structurellement nécessaire de clarifier les liens entre les Français 
et l’Europe. Politiquement, il faut également comprendre que l’Union européenne ne 
fonctionne pas de la même manière que le système politique français : il s’agit, à une 
échelle réunifiée, de se réapproprier l’Europe comme une polyarchie fonctionnant sur 
une logique de compromis et interroger la place qu’y tient le libéralisme. Concernant les 

http://www.senat.fr/senateur/houllegatte_jean_michel19333n.html
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crises actuelles, il semblerait que la première réponse à apporter concerne la crise 
économique et sociale actuelle, qui génère de nombreuses angoisses au sein de la 
population. Comme précisé par Jean-François Jamet, le rapport de notre Comité aura 
pour objectif de proposer des solutions face à la peur du déclassement et de la perte 
d’emploi. Il existe en outre des angoisses liées aux questions de sécurité individuelle 
mais aussi collective, comme indiqué par Michel Foucher. Les angoisses relatives aux 
questions de sécurité collective proviennent des doutes exprimés par la population sur 
les capacités de l’Union européenne à faire face à de nombreux défis actuels, à l’instar 
des crises migratoires. Enfin, comme évoqué par Dominique Schnapper, les enjeux 
d’appartenance créent également des angoisses de type identitaire et culturel dans 
plusieurs pays d’Europe, notamment la France et les Pays-Bas. Notre rapport traitera de 
fait l’ensemble de ces problématiques.  

Mme Dominique Schnapper. - Je souhaite compléter brièvement la 
réponse de Thierry Chopin pour revenir sur la contradiction évoquée par le sénateur 
Houllegatte entre le réenchantement et la réalité. Cette dernière n’est, à mon sens, pas 
propre à l’Europe mais à toute l’action politique. Nous devons prendre en compte cette 
contradiction en vue de développer un sentiment d’identification à l’Union européenne.  

M. André Gattolin. – Je constate que les crises auxquelles est aujourd’hui 
confrontée l’Union européenne concernent des domaines dans lesquels elle n’a pas 
réellement de compétences, à l’exemple de la santé et de l’éducation par exemple. Je 
regrette que le comité des élus constitué par le ministre, avec mon plein soutien, ne 
permette pas de développer une analyse et une prospective fructueuses. L’une des 
caractéristiques qui me dérange fortement dans la construction européenne est le rejet 
quasi total de l’histoire, particulièrement de l’histoire qui précède la Seconde Guerre 
mondiale : je pense aux raisons de l’échec de la Ligue hanséatique, au traité de 
Westphalie.... Je pense en outre que la construction d’un « eurosapiens » est néfaste et 
contribue à une mauvaise perception des institutions et des fonctionnaires européens. À 
ce titre, si le programme Erasmus a en effet connu de grands succès, nous ne pouvons 
pas demander constamment aux individus d’aller vers l’Europe, il faut aussi que 
l’Europe vienne à eux. Pour terminer sur le volet éducatif, il me semble que 
l’apprentissage des langues sans civilisation ne constitue pas une méthode 
d’enseignement efficace.  

M. Jacques Fernique. - J’ai en effet mesuré en tant qu’ancien professeur 
d’histoire et de géographie l’incapacité de l’Éducation nationale à intégrer la dimension 
européenne aux programmes. À mon sens, l’une des solutions pour répondre au 
problème de l’éducation en France relève de l’échange avec les autres collègues 
professeurs en Europe. Adopter leurs pratiques pédagogiques pourrait être réellement 
bénéfique en vue d’inclure la dimension européenne à nos programmes scolaires. Il 
serait dommage que toute une génération d’élèves européens garde un souvenir aride 
des questions européennes telles qu’enseignées dans le système scolaire de l’Éducation 
nationale. 

M. Jean-Michel Houllegatte. – Je précise à ce sujet que l’éducation et la 
culture ne peuvent être diffusées que par les canaux de l’Éducation nationale. Elles 
doivent aujourd’hui être diffusées via d’autres canaux pour être entendues par les 
jeunes.   

http://www.senat.fr/senateur/gattolin_andre11083r.html
http://www.senat.fr/senateur/fernique_jacques20100n.html
http://www.senat.fr/senateur/houllegatte_jean_michel19333n.html


- 199 - 

M. Jean-François Rapin, président. – Je vous confirme que nous 
travaillerons à la rentrée sur les questions relatives à l’éducation et aux médias dans la 
perspective de la conférence sur l’avenir de l’Europe mais aussi de la présidence 
française du Conseil de l’Union européenne. Je vous remercie pour l’ensemble de vos 
interventions et pour la qualité des débats auxquels les sénateurs ont activement 
contribué. Je souhaite bon courage au Comité pour l’élaboration de son rapport, un 
travail qui semble toutefois être semé d’écueils en raison des impératifs calendaires très 
contraignants.  

Ce point de l’ordre du jour a fait l’objet d’une captation vidéo qui est 
disponible en ligne sur le site du Sénat. 

 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
http://videos.senat.fr/video.2414786_60e50f3232093.audition-de-s-e-mme-metka-ipavic-ambassadrice-de-slovenie-en-france---pfue?timecode=6519000
http://videos.senat.fr/video.2414786_60e50f3232093.audition-de-s-e-mme-metka-ipavic-ambassadrice-de-slovenie-en-france---pfue?timecode=6519000
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Questions diverses 

Mes chers collègues, notre collègue Christophe-André Frassa m’a saisi il y a 
déjà plusieurs mois de la question de l’acquisition de la « citoyenneté par 
investissement » ou « golden visa ». C’est un sujet important, à l’heure où précisément 
sont questionnés les valeurs de l’Union et le sens de la citoyenneté européenne. 

Nos collègues André Reichardt et Jean-Yves Leconte sont les rapporteurs de 
notre commission sur les sujets migratoires et de visa. Aussi, je propose de désigner nos 
trois collègues, Christophe-André Frassa qui a soulevé la question, et les rapporteurs 
André Reichardt et Jean-Yves Leconte, pour explorer cette question des golden visas. 

Compte tenu de la programmation des travaux de notre commission, il me 
semble raisonnable d’envisager une présentation des conclusions de leur travail à 
l’automne prochain.  
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La commission des affaires européennes du Sénat a examiné, entre 
le 1er mai et le 31 août 2021, dans le cadre de l’application de l’article 88-4 de la 
Constitution, les textes suivants.  

Le résultat de cet examen est disponible sur le site Internet du Sénat 
(https://www.senat.fr/basile/recherchePAC.do) : 

 

• Agriculture et pêche 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant des mesures de conservation et de gestion applicables dans la zone de 
la convention de la Commission des pêches pour le Pacifique occidental et 
central et modifiant le règlement (CE) n º 520/2007 du Conseil 

COM(2021) 198 final - Texte E15720 
Règlement de la Commission modifiant les annexes III, V, VII et IX 

du règlement (CE) nº 999/2001 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne l’analyse génotypique des cas positifs d’EST chez les chèvres, la 
détermination de l’âge des ovins et des caprins, les mesures applicables dans un 
troupeau ou un cheptel touchés par la tremblante atypique et les conditions 
d’importation de produits d’origine bovine, ovine ou caprine 

D069878/03 - Texte E15647 
Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de 

l’Union européenne, et l’application provisoire du protocole de mise en œuvre 
(2021-2026) de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la 
République gabonaise et la Communauté européenne  

COM(2021) 246 final – Texte E15782 
Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion du 

protocole de mise en œuvre (2021- 2026) de l’accord de partenariat dans le 
secteur de la pêche entre la République gabonaise et la Communauté européenne 

COM(2021) 247 final – Texte E15783 
Proposition de règlement du Conseil relatif à la répartition des 

possibilités de pêche prévues par le protocole de mise en œuvre (2021-2026) de 
l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la République gabonaise 
et la Communauté européenne 

COM(2021) 248 final – Texte E15784 
Proposition de décision du conseil relative à la position à prendre, au 

nom de l’Union européenne, au sein de l’Organisation internationale de la vigne 
et du vin (OIV) 

COM(2021) 257 final – Texte E15799 

https://www.senat.fr/basile/recherchePAC.do
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Règlement de la Commission modifiant l’annexe IV du règlement 
(CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
l’interdiction de l’utilisation des protéines animales dans l’alimentation des 
animaux d’élevage non ruminants autres que les animaux à fourrure 

D070606/03 – Texte E15754 

• Budget de l’Union européenne 

Projet de budget rectificatif n° 1 au budget général 2021 - Réserve 
d’ajustement au Brexit 

COM(2021) 30 final – Texte E15481 
Projet de budget rectificatif N° 3 au budget général 2021 - 

budgétisation de l’excédent de l’exercice 2020 
COM(2021) 423 final – Texte E15721 

• Énergie, climat, transports 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (UE) 2016/1628 en ce qui concerne les dispositions 
transitoires applicables à certains engins équipés de moteurs dont la plage de 
puissance se situe entre 56 kW et 130 kW ou est supérieure à 300 kW, pour faire 
face aux effets de la crise liée à la COVID-19 

COM(2021) 254 final – Texte E 15785 
Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre au 

nom de l’Union européenne au sein du Forum mondial pour l’harmonisation des 
règlements concernant les véhicules de la Commission économique pour 
l’Europe des Nations unies en ce qui concerne les propositions de modifications 
aux règlements ONU nos 13, 13-H, 24, 30, 41, 49, 79, 83, 95, 101, 124, 129,134, 
137 et 157, et les propositions de modifications aux règlements techniques 
mondiaux nos 4 et 9 

COM(2021) 243   Texte E15792 
Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de 

l’Union européenne, de l’accord euro-méditerranéen relatif aux services aériens 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République 
tunisienne, d’autre part  

COM(2021) 153 – Texte E15668 
Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de 

l’Union européenne, de l’accord euro-méditerranéen relatif aux services aériens 
entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République 
tunisienne, d’autre part  

COM(2021) 154 – Texte E15669 
Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de 

l’Union européenne, de l’accord sur le transport aérien entre l’État du Qatar, 
d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part 
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COM(2021) 156 – Texte E15670 
Proposition de décision du Conseil relative à la signature, au nom de 

l’Union européenne, et à l’application provisoire de l’accord sur le transport 
aérien entre l’État du Qatar, d’une part, et l’Union européenne et ses États 
membres, d’autre part 

COM(2021) 157 – Texte E15671 
Proposition modifiée de décision du Conseil relative à la signature, au 

nom de l’Union européenne, et à l’application provisoire de l’accord sur la 
création d’un espace aérien commun entre l’Union européenne et ses États 
membres et l’Ukraine 

COM(2021) 158 – Texte E15672 
Proposition modifiée de décision du Conseil relative à la conclusion, 

au nom de l’Union européenne, de l’accord sur la création d’un espace aérien 
commun entre l’Union européenne et ses États membres et l’Ukraine 

COM(2021) 159 – Texte E15673 
Proposition de décision du conseil relative à la conclusion, au nom de 

l’Union européenne, de l’accord sur la création d’un espace aérien commun entre 
la République d’Arménie, d’une part, et l’Union européenne et ses États 
membres, d’autre part 

COM(2021) 160 – Texte E15674 
Proposition de décision du conseil relative à la signature, au nom de 

l’Union européenne, et à l’application provisoire de l’accord sur la création d’un 
espace aérien commun entre la République d’Arménie, d’une part, et l’Union 
européenne et ses États membres, d’autre part 

COM(2021) 161 – Texte E15675 
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative 

à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains 
véhicules routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs (texte 
codifié) 

COM(2021) 34 – Texte E15492 

• Environnement et développement durable 

Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au 
nom de l’Union européenne, lors de la conférence des parties en ce qui concerne 
des amendements à l’annexe III de la convention de Rotterdam sur la procédure 
de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains 
produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce 
international  

COM(2021) 194 final – Texte E15711 
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• Justice et affaires intérieures 

Proposition de décision d’exécution du Conseil arrêtant une 
recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de l’évaluation 
pour 2019 de l’application, par la Hongrie, de l’acquis de Schengen dans le 
domaine de la politique de retour 

COM(2021) 10 final – Texte E15780 
Proposition de décision d’exécution du Conseil arrêtant une 

recommandation pour remédier aux manquements constatés lors de l’évaluation 
pour 2020 de l’application, par l’Autriche, de l’acquis de Schengen dans le 
domaine de la gestion des frontières extérieures 

COM(2021) 192 final – Texte E15781 

• Marché intérieur, économie, finances et fiscalité 

Proposition de décision d’exécution du Conseil autorisant la Croatie à 
appliquer une exonération fiscale au gazole utilisé pour l’exploitation de 
machines destinées au déminage humanitaire, conformément à l’article 19 de la 
directive 2003/96/CE 

COM(2021) 152 final – Texte E15645 
Recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de 

négociations en vue de la conclusion d’un accord entre l’Union européenne et le 
Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord sur la coopération et 
l’échange d’informations en matière de concurrence 

COM(2021) 228 final – Texte E15770 
Proposition de décision d’exécution du Conseil autorisant les Pays-

Bas à appliquer un taux réduit de taxation à l’électricité directement fournie aux 
navires se trouvant à quai dans un port conformément à l’article 19 de la 
directive 2003/96/CE 

COM(2021) 209 final – Texte E15737 
Proposition de décision d’exécution du Conseil autorisant le 

Danemark à appliquer un taux réduit de taxation à l’électricité directement 
fournie aux navires se trouvant à quai dans un port conformément à l’article 19 
de la directive 2003/96/CE 

COM(2021) 211 final – Texte E15738 
Proposition de décision d’exécution du Conseil autorisant la Croatie à 

appliquer une exonération fiscale au gazole utilisé pour l’exploitation de 
machines destinées au déminage humanitaire, conformément à l’article 19 de la 
directive 2003/96/CE 

COM(2021) 152 final – Texte E15645 
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Règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 
1126/2008 portant adoption de certaines normes comptables internationales 
conformément au règlement (CE) n° 21606/2002 du Parlement européen et du 
Conseil, en ce qui concerne la norme internationale d’information financière 
IFRS 16 

D073527/01 – Texte E15774 
Règlement (UE) de la Commission modifiant le règlement (CE) nº 

1126/2008 portant adoption de certaines normes comptables internationales 
conformément au règlement (CE) nº 1606/2002 du Parlement européen et du 
Conseil, en ce qui concerne les normes comptables internationales IAS 16, IAS 
37 et IAS 41 et les normes internationales d’information financière IFRS 1, IFRS 
3 et IFRS 9 

D071568/01 – Texte E15574 

• Politique commerciale 

Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au 
nom de l’Union européenne, au sein du Conseil général de l’Organisation 
mondiale du commerce, sur la demande, présentée par l’Union européenne, de 
prorogation de la dérogation de l’OMC permettant d’accorder des préférences 
commerciales autonomes aux Balkans occidentaux 

COM(2021) 237 final – Texte E15771 
Recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de 

négociations en vue de la conclusion d’accords sur le commerce des produits 
biologiques entre l’Union européenne et l’Argentine, l’Australie, le Canada, le 
Costa Rica, l’Inde, Israël, le Japon, la Nouvelle Zélande, la République de Corée, 
la Tunisie et les États-Unis d’Amérique 

COM(2021) 259final – Texte E15800 
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil mettant 

en œuvre le système de certification du processus de Kimberley pour le 
commerce international des diamants bruts (refonte) 

COM(2021) 115 final – Textes E15687  
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 

1388/2013 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires 
autonomes de l’Union pour certains produits agricoles et industriels 

COM(2021) 215 final – Texte E15739 
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 

1387/2013 portant suspension des droits autonomes du tarif douanier commun 
sur certains produits agricoles et industriels 

COM(2021) 217 final – Texte E15740 
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Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au 
nom de l’Union européenne, au sein du Conseil des membres du Conseil oléicole 
international (COI), en ce qui concerne les normes commerciales applicables aux 
huiles d’olive et aux huiles de grignons d’olive 

COM(2021) 221 final – Texte E15746 

• Politique de coopération 

Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au 
nom de l’Union européenne, au sein du Conseil d’association institué par 
l’accord euro-méditerranéen du 22 avril 2002 établissant une association entre la 
Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et la République 
algérienne démocratique et populaire, d’autre part 

COM(2021) 230 – Texte E15753 

• Questions sociales et santé 

Règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) nº 
1881/2006 en ce qui concerne les teneurs maximales en cadmium dans certaines 
denrées alimentaires 

D071843/04 – Texte E15728 
Règlement de la Commission modifiant l’annexe XVII du règlement 

(CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi 
que les restrictions applicables à ces substances (REACH), en ce qui concerne le 
N,N-- diméthylformamide 

D070424/04 – Texte E15772 
Règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 

1881/2006 en ce qui concerne les teneurs maximales en sclérotes d’ergot et 
alcaloïdes de l’ergot dans certaines denrées alimentaires 

D071863/03 – Texte E15742 
Règlement de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 

1881/2006 en ce qui concerne les teneurs maximales de certaines denrées 
alimentaires en alcaloïdes tropaniques 

D071865/02 – Texte E15743 
Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre, au 

nom de l’Union européenne, lors de la soixante-quatorzième session de 
l’Assemblée mondiale de la santé 

COM(2021) 233 final – Texte E15747 
Proposition de recommandation du Conseil relative à un cadre 

commun pour l’utilisation, la validation et la reconnaissance mutuelle des tests 
rapides de détection d’antigènes pour le diagnostic de la COVID-19 dans l’Union 
européenne 

COM(2020) 849 – Texte E15425 
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• Recherche et innovation 

Recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de 
négociations au nom de l’Union européenne en vue de la conclusion d’un accord 
entre l’Union européenne et les Îles Féroé relatif aux principes généraux de la 
participation des Îles Féroé aux programmes de l’Union et de l’association des 
Îles Féroé à « Horizon Europe », le programme cadre pour la recherche et 
l’innovation pour la période 2021 2027 

COM(2021) 220 final – Texte E15741 
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Résolutions européennes 

Le 7 mai 2021, est devenue définitive la proposition de résolution européenne 
sur la proposition de certificat vert européen visant à faciliter la libre circulation pendant 
la pandémie de Covid-19. 

Le 9 juillet 2021, est devenue définitive la proposition de résolution 
européenne visant à rendre pérenne l'augmentation du temps de télétravail autorisé pour 
les travailleurs frontaliers. 

Le 23 juillet 2021, est devenue définitive la proposition de résolution 
européenne demandant la relance du processus d'élaboration d'une directive européenne 
sur la protection des sols et la prévention de leur dégradation par les activités 
industrielles et minières. 

Débats 

 Un débat sur les enjeux nationaux et internationaux de la future PAC a été 
organisé en séance publique le 4 mai 2021. 

Un débat sur la réponse européenne à la pandémie de COVID-19 a été 
organisé en séance publique le 5 mai 2021. 

Un débat préalable au Conseil européen des 24 et 25 juin 2021 a été 
organisé en séance publique le 8 juin 2021. 

Réunion de la COSAC 

 Lundi 31 mai 2021, MM. Didier MARIE, Claude KERN et Jean-François 
RAPIN ont participé à la LXV réunion plénière de la COSAC. 

Lundi 19 juillet 2021, M. Jean-François RAPIN a participé à la réunion des 
présidents de la COSAC. Les débats ont notamment porté sur les priorités de la 
présidence slovène du Conseil de l'Union européenne et la cybersécurité au sein de 
l'Union. 

Rencontres 

 Mardi 25 mai 2021, le Bureau de la commission des affaires européennes 
s'est entretenu avec S.E.M. Georges Habsbourg-Lorraine, ambassadeur de Hongrie en 
France. 

Mardi 29 juin 2021, à l'invitation du groupe d'amitié France - Pologne, 
M. Jean-François Rapin a rencontré une délégation de sénateurs polonais composée de 
MM. Aleksander Pociej, Michał Sewerynski, Michal Kazimierz et Marek Borowski. 

Lundi 12 juillet 2021, M. Jean-François Rapin, président de la commission 
des affaires européennes, s'est entretenu avec M. Reinhold Lopatka, président de la 
commission des affaires européennes du Conseil national autrichien. 

https://www.senat.fr/leg/tas20-104.html
https://www.senat.fr/leg/tas20-135.html
https://www.senat.fr/leg/tas20-135.html
https://www.senat.fr/leg/tas20-147.html
https://www.senat.fr/leg/tas20-147.html
https://www.senat.fr/seances/s202105/s20210504/s20210504010.html
https://www.senat.fr/seances/s202105/s20210505/s20210505005.html
https://www.senat.fr/seances/s202106/s20210608/s20210608001.html#Niv1_SOM3
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